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PRÉFACE 

le Peuple. Cependaiit, qui le croirait? lord Normanby 
sembla n'avoir rien vu, rien entendu, rien su. Évidem- 
ment, le spectacle s'était trouvé trop grand pour le spec- 
tateur. 

^ Les bavardages venimeux et les calomnies de seconde 
main qu'il avait plu à Sa Seigneurie de servir au public 
en guise de souvenirs historiques ne valaient assurément 
pas qu'on les réfutât, en le prenant sur un ton sérieux. 
Quel homme éclairé aurait pu attacher de l'importance 
à un livre qui n'est que l'enregistrement de sottea 
rumeurs transmises par l'esprit de parti à l'esprit de 
parti ï 

Mais ici le malheur était que cet ouvrage de lord No> 
manby, quelque puéril qu'il fût, risquait d'avoir, aui 
yeux du public pris en masse, l'autorité qu'il empruntait 
de la position et du nom de l'auteur. Il était si naturel de 
supposer qu'un ambassadeur d'Angleterre, un diplomate 
en position d'être bien renseigné, eût su quelque chose 
de ce qu'il racontait I Et, par contre, il était si difficile de 
comprendra qu'un grand personnage, revêtu de bautea 
fonctions, se fût hasardé à lancer un livre plein d'erreurs, 
touchant des faits de notoriété publique I Là me parut 
être le danger, et je me décidai à montrer , par des té- 
moignages irréfragables et des documents officiels, C9 
que pesait lord Normanby , soit comme narrateur, aoii 
comme peintre. 

Non que j'entendisse publier un livre polémique: 
loin de làl Signaler autrement qu'e» passant les surpre- 
nantes bévues du noble marquis eût été rendre à son 
œuvre un hommage qu'elle ne méritait pas. Seulement, 
je pris texte de son livre pour esquisser, dans leur suc- 
cession historique, les étranges et grandes scènes où 11 



PRÉFACE m 

m'avait été donné d'avoir un rôle, laissant aux autres le 
soin de répondre à lord Normanby en ce qui personnelle- 
ment les concernait, mais me faisant un devoir de relever 
tout mensonge dirigé , ou contre la cause que je sers, ou 
contre Thonneur du peuple. 

* C'est cet ouvrage qu'on va lire, le moment étant venu 
de le publier en France, oCl il n'a pas jusqu'à présent pé« 
nétré. 

Que le Gouvernement provisoire ait été attaqué par les 
ennemis de la République, on devait s'y attendre ; mais 
qu'il ait été dénigré et le soit encore tous les jours par des 
hommes qui se proclament républicains , ce serait à na- 
vrer le cœur, si le fait n'avait son explication dans les 
nuages qui cachent à la vue d'une génération nouvelle, 
grandie sous un régime de compression et de silencOi des 
événements déjà bien loin de nous. 

C'est comme membre de la minorité que j'ai fait partie 
du Grouvemement provisoire. Les idées qui ont trouvé le 
moins de faveur auprès de mes collègues sont celles qui 
me sont le plus chères. J'ai eu à combattre et j*ai combattu 
vainement la crainte que causaient à la plupart d'entre 
eux les aspirations du socialisme moderne. En tant qu'or- 
gane de ces aspirations, généralement peu étudiées et, 
aujourd'hui encore, si mal comprises, j'ai été l'objet de 
préventions où fut le germe de malentendus funestes. J'ai 
eu, bien souvent, la douleur de voir repousser des mesures 
que je croyais utiles et adopter des mesures qui me pa- 
raissaient dangereuses, en vertu de décisions dont la res- 
ponsabilité collective m'enveloppait. Des sentiments hos- 
tiles dont se montrèrent animés à mon égard deux de 
mes anciens collègues, M. de Lamartine et M. Garnier- 
Pagès, ils ont eux-mêmes consigné la preuve dans le ré- 
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Ut qu'ils ont fait de la Révolution de 1848 ; et ja ne crois 
V|Kts avoir eu, dans le cours de mon orageuse carrière, 
d'adversaires plus prévenus, moins équitables, quQ 
P M. Marie et M. Armand Marrast. Je puis donc, sans être 
[suspect de partialité, me jeter entre le Gouvernement 
r provisoire et ses détracteurs. Eh bien, je n'hésite pas à 
vâire que ce gouvernement, malgré les erreurs, malgré 
Vies injustices, où le fit tomber une fausse appréciation da 
ïrtaines idées et de certains bommes, peut, si Von prend 
^'ensemble de ses actes, soutenir la comparaison avec la 
peilleur qui ait jamais existé. 
Quel autre gouvernement, eu effet, déploya jamais, au 
tniilieu d'un immense conflit de passions décbaînées, une 
I sérénité plus constante, une confiance plus noble dans 
fcl'autorité morale de son principe, un désintéressement 
rplusabsolu, et un plus fier courage? Quel autre gouver- 
f nement traita jamais ses ennemis avec plus de magnani- 
' mité, fit preuve d'une plus grande horreur pour l'effusion 
du sang, et s'abstint avec plus de scrupule d'employer la 
violence? Quel autre gouvernement réussit jamais d'une 
manière aussi merveilleuse à se maintenir, au sommet 
d'une société ébranlée jusqu'en ses fondements, sans 
avoii' recours à la force; sans imposer silence, miîme à la 
.calomnie; sans s'abriter derrière des juges, des gens de 
police, des soldats, et en appelant à son aide un seul pou- 
voir, un seul : celui de la persuasion? Oui, ainsi que je 
l'écrivais dans mon Appel aux honnêtes gens, on se rappel- 
lera, quand l'ivresse des passions contemporaines sera 
tombée, combien les hommes de Février furent généreux 
et que pas une arrestation n'attrista leur puissance. On se 
-rappellera qu'ils n'eurent besoin , eux, ni d'accusateurs 
publics, ni de juridictions esceplionnelles, ni de geôliers, 
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ni de sbires; qu'ils n'eurent pas, eux, à défendre Tordre 
à coups d'épëe ; qu'aucune famille ne prit le deuil à la 
lecture de leurs décrets ; qu'ils employèrent leur dictature 
à abolir la peine de mort^ à calmer la place publique, à 
protéger les vaincus, à rendre inviolable le domicile de 
chaque citoyen et indépendante la voix de chaque 
journal ; que, par eux, républicains rouges^ démocrates 
au nom sanglant, le peuple fat convié un jour à se 
réunir au Champ de Mars pour y célébrer la fête philoso- 
phique de l'oubli des haines et y brûler Téchafaud; 
qu'ils prirent pour devise, ces anarchistes : l'ordre dans 
la liberté, et qu'à la voix de ces apôtres de la spoliation, 
Paris fut gardé par deux cent mille affamés sous les 
armes. 

Le Gouvernement provisoire ne creusa pas un sillon 
aussi large, aussi profond, que celui qu'il eût été, selon 
moi, en son pouvoir de creuser. Mais le droit d'oublier ce 
qu'U fit de noble et de grand est-il compris dans le droit 
de lui reprocher ce qu'il n'eut pas l'intrépide sagesse de 
faire? A quelle époque et dans quel pays trouvera-t-on un 
pouvoir qui, en deux mois, — en deux mois! — ait 
rendu autant de décrets favorables à la liberté et empreints 
du respect de la dignité humaine ? En deux mois, abolir 
la peine de mort, étabhr le suffrage universel, proclamer 
le droit au travail, donner une tribune au prolétariat, 
décréter l'émancipation des esclaves, supprimer les peines 
corporelles dans le code maritime, préparer un plan d'é- 
ducation universelle et gratuite, étendre l'institution du 
jury, supprimer les serments politiques, couper court à 
l'emprisonnement pour dettes, poser le principe de la 
suspension et de la révocation des magistrats, faciliter la 
naturalisation des étrangers, organiser la représentation 
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immédiate de la classe ouvrière, inaugurer le grand mou- 
iVement de l'association, et déuoucer officiellement dans 
lo salariat la dernière forme de l'esclavage , n'était-ce 
donc rien? Qu'on relise, au Moniteur, les décrets qui, 
furent rendus dans le court espace de temps qui sépara' 
le 4 mai 1848 du 24 février de la même année : la défense 
du Gouvernement provisoire est là I 

Une injustice bien étrange , et cependant bien com- 
mune, est celle qui consiste à mettre à la charge du Gou- 
vernement provisoire les fautes qui furent commises 
après qu'il eut cessé d'être, et les désastres politiques que 
ces fautes enfantèrent. Il est bien vrai que la Commission 
ejiécutive se composa de cinq membres qui tous avaient 
fait partie du Gouvernement provisoire ; mais cette Com- 
mission, de laquelle on eut soin d'éliminer l'élémeut so- 
cialiste et populaire, dans laquelle on n'admît M. Ledru- 
Rollin que pour le paralyser, et qui d'ailleurs (ut 
soumise au contrôle d'une assemblée où les royalistes 
étaient en force, cette Commission n'était pas le Gouver- 
nement provisoire. N'en reproduisant pas la composition, 
eile n'en représentait pas l'esprit; elle n'en avait pas l'au- 
lorité indépendante et souveraine; elle ne pouvait en 
aucune sorte le continuer. 

Veut-on être juste envers le Gouvernement provisoire ? 
Qu'on n'étende pas sa responsabilité au delà des bornes 
de son existence , pour des actes qui ne furent pas 
les siens et qui eussent été impossibles s'il eût vécu plii3 
longtemps. 

Par malheur, la succession des événements en 1848 a 
été si rapide et l'esprit de parti a eu, depuis lora, si beau 
jeu pour les dénaturer, qu'en Angleterre j'ai souvent 
entendu imputer au Gouvernemen! provisoire des faits 
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accomplis sous la dictature militaire du général Gavai- 
gaacl Un Anglais de distinction me disait un jour : « La 
preuve que le Gouvernement provisoire n'était pas né 
viable, c'est qu'il est tombé. » Sa surprise fut extrême, 
lorsque je m'écriai : « Tombé, Monsieur? Oti donc avez- 
vous vu cela? Le Gouvernement provisoire est resté maî- 
tre absolu de la situation aussi longtemps qu'il l'a voulu. 
Il s'est retiré librement, volontairement, à l'heure que 
d'avance il avait fixée, et pas une minute plus tôt; il s'est 
retiré, après avoir remis le pouvoir qu'il tenait de l'accla- 
mation populaire aux élus du suffrage universel convo- 
qués par lui-même; il s'est retiré, après un vote solen- 
nel proclamant qu'il avait bien mérité de la patrie, et au 
bruit de ce cri qui, sorti de toutes les bouches et répété 
vingt fois de suite, saluait le succès de son œuvre : Vive la 
R^ffublique! d 

Est-ce à dire que le Gouvernement provisoire n'ait 
commis aucune faute dont les conséquences ultérieures 
lui soient justement imputables î Je serais mal- venu à 
justifier, après l'arrêt porté par les événements, ce que 
j'avais désapprouvé avant que cet arrêt décidât la ques- 
tion. La faute suprême fut de ne pas prévoir qu'en 
précipitant les élections, on fournirait aux contre-révolu- 
tionnaires le moyen de mettre à profit les vieux préjugés 
et les terreurs chimériques dont la province, en ce qui 
concernait la République, subissait encore l'empire. Don- 
ner la République à juger, sans lui laisser le temps de se 
faire bien connaître, là où Ton se formait d'elle une idée 
si fausse, c'était armer la population ignorante des cam- 
pagnes contre la population éclairée des villes, la province 
contre Paris; c'était créer l'état d'antagonisme qui amena 
les fatales journées de Mai et de Juin. 
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A cet égard, le Gouvernemeul provisoire manqua de 
dairvoyance et de prévoyance, c'est certain. Mais quelle 
■ifut la cause de sou erreur? Un respect excessif du suffrage 
r'jiniversel, un empressement trop scrupuleux à s'incli- 
I aer devant la souveraineté de la nation ou ce gui en étaii 
■l'image. 

Et cette erreur, que prouve-t-elle, sinon qu'en 1848 la 
Ijprance, considérée dans ce qui constitue sa force numé- 
^îique, savoir la population dea campagnes, n'était pas 
[préparée, à beaucoup près, même pour une rénovation 
ipurement politique abandonnée à l'action du suITiage 
laniversel? 

Voilà, ce dont ne tiennent pas compte les jeunes Aris- 
ËAarques qui s'imaginent que les hommes de Février n'a- 
■ijfaient qu'un mot à dire, un geste à faire, pour renouveler 
7 de fond en comble la face des choses. Le Gouvernement 
I provisoire fut trop timide sans doute, trop pressé de sa 
K débarrasser du poids de la situation; il ne sut pas ce que 
1 4:ontient de puissance, dans certaines circonstances don- 
1 nées, le parti pris d'oser; et puis, je le répète, la majorité 
T de ses membres, plus portés à voir dans l'établissement do 
[ la République un but qu'un moyen, avaient pem- du so- 
fciahsme. Mais, franchement, cette peur, étaient-ils les 
i^euls qu'elle tourmeutit ? Et même en se bornant à'vou- 
■;loir la République, ne se plaçaient-ils pas bien avant do 
8 que la France des campagnes était alors en état de eon- 
Leevoir clairement et de désirer? Or, à qui fut-il jamaii 
"donné de faire une société à sa guise ? 

Ah ! si les éléments de la régénération que certains »■ 
prils chagrins s'étonnent de ne pas avoir vue sortir de la 
révolution de 18'i8 eussent alors existé dans notre pays, 
esl-cù ijuela France aurait subi, pendant vingt ans, loré- 
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gime du pouvoir absolu, sans faire signe de résistance? 
Que répondraient certains socialistes de la génération nou- 
yelle, gui s'érigent en censeurs inexorables de leurs de- 
vanderSy si ceux-ci leur tenaient ce langage : 

ce Par quels efforts, par quels éclatants sacrifices, par 
quels actes de virile indépendance, par quels traits de 
génie, avez-vous acquis le droit d'être si sévères? Qu'avez* 
vous fait, depuis vingt ans, que vous puissiez victorieuse * 
ment mettre en contraste avec la conduite de vos aînés ? 
Serait-ce d'aventure pour vous laver du reproche de n'avoir 
pas secoué le joug, que vous leur reprochez si vivement de 
ne vous en avoir pas d'avance épargné la peine ? Ce trésor 
que vous les accusez de n'avoir pas su garder, d'où vient 
que vous n'avez pas su le conquérir? Quoil vous êtes là, 
et la France n'a encore d'autres libertés que celles dont 
on consent à lui faire l'aumône I Vous êtes là^ et loin de 
vous devoir les bienfaits d'une révolution sociale, la 
France en est encore à soupirer après l'affranchissement 
politique dont l'Autriche — oui l'Autriche — lui a donné 
l'exemple I Ne dites pas que vous avez contre vous la 
force des baïonnettes, force qu'aussi bien vos devanciers 
eurent également contre eux : où il y a un véritable esprit 
public, sa puissance est irrésistible; elle déconcerte 
les plus violents dépositaires de l'autorité ; elle se joue 
des calculs de la stratégie; elle ouvre et n'a pas besoin d'en- 
foncer les portes des casernes ; elle fait tomber les armes 
des mains du soldat. » 

La. vérité est, et c'est votre excuse, que le long affaisse- 
ment de l'esprit public a laissé sans appui jusqu'à ce jour 
toute intention généreuse. 

L'esprit public se réveille, cependant : les récentes élec- 
tions en font foi. Mais ces élections elles-mêmes ne disent* 
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jourd'hui encore, incapable de tenir pied à celle des 
grandes villes? 

Ja n'ai nulle envie de contester l'importance du succès 
obtenu. Seulement, il convieuLd'en voir les limites. 11 a 
suffi, le lendemain du scrutin proclamé, de quelques 
BCènes de polissonnerie jouées par de faux émeuliers, pour 
arracher, sur le passage de Napoléon 111, des cris d'eiir 
thousiasme à la bourgeoisie alarmée. Tant il est encore 
facile de la ramener sous le joug par la peur ! Tant elle 
est encore sous l'influence de cette erreur, qu'il faut 
choisir entre le danger de déchaîner le désordre et l'bu- 
iniliation d'avoir un maître 1 

Voilà où nous en sommes, vingt ans après l'ioaugur»- 
Uon de la République en France, Beaucoup de gens 
s'imaginent gravement que c'est par des kiosques mis en 
pièces et des carreaux cassés que l'invasion du socialisme 
l'annonce; et, pour se protéger contre un tel ennemi, iU 
De savent rien de mieux que d'acclamer le maître qui 
passe I 

Du reste, alors même que le pays serait enfin revenu 
sérieusement à l'idée de s'appartenir, comment concevoir 

■ que l'afiTaissement dont je parlais tout à l'heure eût été j 
aussi prolongé, aussi profond, si dès 1848 la France tout 
eatière n'eût pas demandé mieux que de se prêter à une 
rénovation à la fois politique et sociale î L'enthousiasme 
du peuple de Paris et de quelques grandes villes était un 
puissant levier fourni h un pouvoir démocratique, je le 
reconnais ; mais les obstacles étaient immenses : les 
compter pour rien, est-ce équitable? ' 

Je m'arrête. J'ai cru devoir m'élever contre des récri- 
minations qui, à mon avis, dépassaient la mesure. Mais 
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{e ne suis pas homme, qu'il s'agisse d'amis ou d'emiemis, 
à jeter un voile complaisant sur les torts que j'estime réels. 
Les lecteurs de ce livre s'en apercevront bien vite. 

Toutefois, en retrouvant dans ces rudes sentiers, où 
mes souvenirs me ramènent, la trace de mes pas, j*ai 
veillé à ce que mes sentiments ne parlassent pas plus haut 
que ma raison. S'il m'est échappé quelque parole trop 
amère, qu'on y voie seulement l'involontaire reflet de mes 
émotions passées. J'ai appris à espérer avec patience, et 
ma blessure a saigné trop longtemps pour n'être pas fer- 
mée enfin à demi. Aussi vigoureusement que jamais, je 
hais la violence et l'injustice ; mais, écarté durant tant 
d'années de la scène politique, j'en suis venu à juger mes 
ennemis avec plus de sérénité^ et à discerner plus claire- 
ment dans leur conduite la part qui revient aux préjugés , 
à l'ignorance, à l'impulsion du moment^ que dis-je 7 à 
des motifs jugés honorables, l'esprit humain ayant une 
merveilleuse aptitude à se tromper sur la nature de ses 
mobiles 1 
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II j a quelques années, Louis-Philippe paraissait un des 
plus puissants roi du inonde. La France industrielle le sa- 
luait comme son représentant prédestiné. La bourgeoisie 
s'aimait en lui. Le prestige, qui avait manqué à son éléva- 
tion, il le puisait dans dix-sept ans d'un règne menacé 
quelquefois, mais toujours en vain. Les républicains se 
trouvaient avoir épuisé dans des révoltes sans fruit le plus 
pur de leur sang. Le parti légitimiste était dissous. A plu- 
I. \ 
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^^^M sieurâ reprities, des mains violentes s'étaient armé es contre 
^^^1 le héros couronné de 1830, mais je ne sais quelle mysté- 
^^^Ê rieuse protection d'en haut semblait l'entourer : rien qui 
^^H n'eût tourné à son profit, depuis la machine infernale de 
^^H Fjoschi jusqu'au fusil-canne d'Alîhand; ses périls même en- 
^^H traient dans la somme de ses succèa, et la constance de son 
^^H bonheur était parvenue à lasser le génie des complots, à 
^^H décourager l'assassinat. Appuyé sur une masse cousidéra- 
^^H ble d'intérêts matériels qui lui demandaient et lui promet- 
^^^^ talent la durée, servi par d'habiles ministres, maître de In 
^^H majorité dans les deux, chambres, chef respecté d'une fa- 
millo nombreuse et florissante, heureux dans sa raco, qu'é-« 
tait venue prolonger de son vivant la naissance d'un petit- 
fils, que pouvait-il craindre? Tel était l'aspect de sa for- 
tune, que les plus impatients de ses ennemis ajournaient 
leurs espérances au lendemain de sa mort, comptant sur 
les embarras d'une régence et sur les prétentions rivales 
du duc de Nemours et de la duchesse d'Orléans. Mais il 
n'était pas Jusqu'à ce calcul qui ne fut déjoué par la santé 
de Louis-Philippe et sa verte vieillesse. « Vous verrez, 
disait-il gaiement ji ses familiers, que je franchirai ce pas 
de la régence. » Et ce n'était pas en France seulement, 
c'était en Italie, en Allemagne, en Pologne, que la Révo- 
lution s'ajournait, â cause de lui. De sorte qu'il se montrait 
auK rois comme le suprême modérateur de l'esprit nou- 
veau, comme ia condition du repos universel, comme 
l'homme du destin. Situation vraiment imposante et dont 
Bes flatteurs avaient pria texte pour l'appeler le « Napo- 
léon de la paix I " 

Mais voilà que tout à coup, ô stupeur! cet édifice de 
grandeur s'écroulo. Un beau matin, l'Europe, réveillée en 
sursaut, apprend que le roi de France est en fuite, que la 
famille royale est dispersée, qae la Franco est une répu- 
blique. Des milliers de glaives sont sortis du fourreau sans 
doute'? Sansdoute des flots de sang ont été répandus? Non: 
pour renverser ce trône inexpugnable, il n'a fallu ni com- 
bats ni colères : il a suffi d'une heure et d'un tri! 

Laissons, laissons les petits esprits et les petites âmos 
na voir dans un drame aussi merveilleux que le résultat 
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â'nne surprise; ne leur envions pas la consolatiDn da d 
elarer le peuple français, ce grand peuple, mystifié par ] 
rhiatoire ; (luiconque juge sérieusement les choses sérieu- 
ses sait qu'à de semblables événements il y a toujours des ! 
causes profondes. 

Lo ni s-Phi lippe eut des vertus qui méritent qu'on les si- 
gnale; et, le dirai-je? quand je songe àson régne, c'est 4 ' 
peine si mon cœur se peut défendre d'une émotion secrète. 

Je n'aime point les rois, cependant : on le sait assez; 
mais à ceux-là seuls qui tiennent leurs adorations prêtes 
pourtous les pouvoirs du lendemain, il peut convenir d'o 
trager gratuitement les pouvoirs de la veille. L'insolence 
des mœurs do cour s'explique par leur bassesse ; et Tinsiiltâ 
au malheur ne fut jamais d'une âme républicaine. Quand, 
iur le tombeau d'un prince qui, de son aveu, le traita tou- 
jours avec bonté (1), lord Normanby, courtisan, poussa un 
eolat de rire, U est dans son rôle : un républicain est dans 
le sien on rendant justice aux qualités d'un prince jeté 
par terre, après l'avoir combattu debout. 

Js m'étudierai donc à ne rien taire de ce qui, selon moi, 
parle en faveur de Louia-Pliilippe, et cela par respect pour 
la vérité, pour mon parti et pour moi-même. 

Mais je me garderai aussi de toute molle indulgence; 
car, lorsqu'un homme a étendu au loin et fait sentir de 
baotTinfluence de ses vertus ou de ses vices; lorsque sa vie 
est un enseignement que sa mort complète; lorsque du ju- 
t'ement porté sur lui doit résulter beaucoup de bien ou 
beaucoup de mal, c'est surtout à l'égard de cet homme qu'il 
gied à la vérité de se montrer austère. 

Charles X était tombé, parce que son trdne reposait sur 
un principe faux : Louis-Philippe est tombé parce que son 
trône ne reposait sur aucun principe. 

Aussi, quelle différence entre l'une et l'autre chute ! 

Charles X, en 1830, n'est point délaissé, il est vaincu. Il 
ne livra pas sa couroune, on la lui prend. Il ne s'enfuit 
[loint, il s'en va; il s'en va solennellement, à petites 
journées, par des routes connues, environné de sa i'a- 
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mille, à travers des populatioDS accourues pour voir paaaèf^ 
le coQVoi d'une vieille monarchie. C'est peu : des commiB- 
saires, choisis par les victorieux, l'aceonipagnent pour lui 
faire honneur. A Cherbourg, ses gardes, qui l'ont suivi, se 
rangent en bataille sur la jetée et lui adressent, vivemeat 
émus, les adieux de la fidélité militaire. Enfin, lorsqu'il va 
monter sur le vaisseau qui l'emportera vers un exil sans 
fin, de pieux serviteurs sont là qui embrassent ses genoux, 
lui demandant avec larmes la faveui" d'entrer en partage 
' > ses souffrances futures. 

Louis-Philippe, au contraire, en 1848, n'est pas plus tôt 
.enacé, qu'il est perdu. Il se sent mourir du vide qui se 
fait soudain autour de lui. S'il succombe, ce n'est pas à 
force d'avoir des ennemis, c'est faute d'avoir des amis. On 
le renverse pas, on l'abandonne I Ainsi averti de son 
l'impuissance, il se h&te à son tour vers l'exil; mais com- 
ment? A la manière d'un coupable obscur, par des chemina 
détournes, sous nn nom d'emprunt, àla faveur d'un dégui- 
sement. Et, ^our comble d'humiliation, il se trouve que 
ces prëcautions étaient inutiles; ce. roi en fuite, nul ne 
songeait à le poursuivre. 

Oii chercher le secret de ce phénomène? Voyons ce que 
fut Louis-Philippe comme homme, comme prince, comme 
roi. 

La nature n'avait rien donné à Louis-Philippe de co qui 
constitue la grandeur. Son cœur fut de bonne heure fermé 
aux poétiques désirs ; son esprit l'était aux vastes pensées. 
Il ne connut ni les entraînements de la passion, ui les 
joies sublimes du dévouement. Ce qu'il j eut de remarqua- 
ble en lui, ce fut un assemblage et une pondération rare de 
qualités secondaires. Mais ces qualités mêmes, l'âge en fit 
des défauts, la royauté en fit des vices. C'est ainsi que l'on 
vit le bon sens de Louis-Philippe se rapetisser sur le trône, 
au lieu de s'agrandir. Sa prudence native dégénéra en ruse. 
Bon économie devint excessive. La connaissance des hom- 
mes, acquise par lui dans uae longue pratique de la vie et 
une longue lutte contre le malheur, le conduisit, envers 
l'espace humaine, à un sentiment qui ressemblait trop au 
''4âain. Son habileté fut moins d'un roi que d'un marchand 
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versé dans le maniement des affaires. Il y avait eu de cela 
chez Louis XI, mais avec un m^jange de génie original et 
de profondeur qu'on ne trouve point chez Louis-Philippe, 

Son instruction était aussi étendue que variée, son élo- 
cution abondante et facile, sa mémoire prodigieuse, sa 
conversation pleine de faits. Il avait eu des fortunes si di- 
verses, et elles avaient fait passer devant lui tant de per- 
sonnages, tant d'événements! N'avait-il pas été presque 
contemporain de Toltaire, témoin de la Révolution nais- 
sante, hilte suspecté dea anciennes Tuileries, membre du 
club des Jacobins, soldat de Kellermann , compagnon 
d'armes de Dumouriez, maître d'école en Suisse, candidat 
en peDsée au trône de Grèce et au trône de Mexico, pauvre 
â être en peine de son pain, et riche à millions? Quelle 
existence fut jamais plus remplie de vicissitudes dans une 
époque plus remplie de changements? Mais les influences 
de cette destinée romanesque ne purent rien pour exalter 
une nature qui se refusait invinciblement à l'exaltation. 
Louis -Philippe se trouvait avoir appris tout, excepté ce 
qui faconde la science. Il parlait bien, et il ne rencontra 
jamais un éclair d'éloquence; il causait bien, et il ne ren- 
contra jamais un de ces mots qui restent; il n'était pas 
sans aimer les arts, particulièrement l'architecture , mais 
le goût du grandiose lui manqua. 

Ajoutez à cela que l'homme physique répondait de tout 
point à l'homme moral. Nulle majesté dans son port, nulle 
fierté dans son regard, nul rayonnement sur son visage. 
Ses manières, sans être dépourvues d'une certaine dignité, 
n'éta ent p imposantes ; sa physionomie exprimait la 
bonté m 1 e de ûnesse. Il se définissait lui-même en se 
mont ant 

Et t ut f s, chose étrange! dans ce monarque bour- 
geo dans e roi constitutionnel, dans cet homme aux al- 
lure qu Iq efois communes, il y avait un fond d'amour- 
propre traditionnel, d'une susceptibilité extraordinaire. 
' C'était avec complaisance que, dans l'intérieur de son 
palais, il rappelait ses prédécesseurs et parlait de sa race. 
Il n'y avait qu'une fiatterie capable de lo toucher et de 
letromper : celle qui consistait à le comparer à Louis XIV. 
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Mais juaqu'en ce travera apparaissait le côté dominant de 
sa nature ; car, dans eon^œur, l'orgueil du sang descen- 
dait à n'en être que la vanité. Quand Charles X, renversé 
en 1830, dut prendre la route de Cherbourg, on remarc|ua 
que, portant avec courage l'ensemble de son infortune, il 
n'en pouvait tolérer les détails. Le plus léger mauquemcnt 
à l'étiquette le révoltait, lui qui se montrait résigné à tout 
le reste ; si bien que, dans la petite ville de l'Âigle, il avait 
fallu, corame je l'ai raconté, faire fabriquer une table car- 
rée, selon les usages de la cour, pour le dîner de ce m'o- 
narque qui perdait ua empire. Eh bien, tel était aussi 
Louis-Philippe. Son attachement aux misères fastueuses 
de la royauté était extrême, incroyable presque. Il ne par- 
donna jamais âla révolution de 1830, qui lui avait donné 
une couronne, d'avoir fait disparaître de ses éeussons l'an- 
tique fieur de Us, et la lettre suivante, écrite par lui au 
prince de Condé, le l"' octobre 1820, témoigne do l'impor- 
tance qu'il attachait aux choses d'étiquette: 



1 Neiiilly, l*' octobre 1830. 

" Comme je sais, monsieur, que vous désirez savoir d'a- 
vance ce que j'apprends sur les cérémonies auxquelles nous 
sommes invités, je m'empresse de vous informer de ce que 
M, de Brezé est venu me dire hier au soir, relativement 
au Te Deum qui doit être chanté mardi à Not.ro-Dame, 
en actions de gr&cea do la naissance du duc de Bordeaux. 
Il m'a dit que le roi n'y serait pas, mais que Sa Majesté 
serait censée y être; que, par conséquent, son fauteuil aé- 
rait placé au centre do nos pliants, qui seraient tous sur la 
même ligne, avec un carreau devant chaque ; qu'il avait 
ordonné que les neuf pliants fussent pareils, ainsi cjue les 
carreaux, et de la même étoffe; que Monsieur mènerait 
dans sa voiture M. le duc d'Angoulôme, vous et moi, et que 
nos voitures précéderaient immédiatement les leurs dans 
le cortège. D'après cela, j'ai dit à M. de Brézé que j'irais 
à la cérémonie, et je serai mardi matin, à dix heures, chez 
Monsieur pour l'y accompagner. Je serai en grand uni- 
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forme, en bottes, avec le corJon bleu sur l'habit, 
M. da Brézé doit nous faire savoir si les voitures du cortûga 1 
seront à huit clievaux ou à deux, afin que nos attelage» | 
toitnt pareilt à oewsn de nos aines. S'il ne me faisait riaa 
dire, je mettrais la mienne à huit ohevatix. Madame la du- 
chesse d'Ânf oulème mènera de même toutes lesprincesEes. 
qni seront, par conséquent, cinqdansla voiture. 
" Jo profite avec plaisir, monsieur, etc. 

M L.-Vu. d'0rléak8. 1 

Avec tout cela, Louis-Philippe eut des vertus qui, 
autre part que sur le trâne, eussent brillé d'un vif éclat. 

Le courage, d'abord. 

n est des hommes qui trouvent très-noble, de la part 
d'un prince dont on meuace le pouvoir, cette abomiuablo 
force de caractère qui consiste à mettre entre soi et le peu- 
[ile toute une armée, et à ne ciSder, quand il faut céder, 
qu'après avoir fait couler des flots do sang. Ils appellent 
oela tomber en roi. Ils ont raison, si c'est être un vrai roi 
que d'avoir la férocité du tigre moins son intrépidité. 
Quant à moi, j'abhorre et jo méprise un tel excès d'égoïsmo 
earvi par un tel excès de barbarie. Acte de pusillanimité, 
a-t-on dit en parlant de l'abdication de Louis-Philippe, 
signée par lui, sans coup férir. Acte d'iiumanité, dirai-je 
à mon tour. Car ce n'était pas une lime pusillanime que 
celle de Louis-Philippe. Il y avait cela de remarquable en 
lai qu'à une profonde horreur du sang versé, il joignait un 
grand courage, non pas ce courage aveugle, avide de 
hasards, qui fait des malheureux et des héros, mais ce 
courte systématique, passif et froid, qui n'est que l'éner- 
gie de la réflexion, que la fermeté du bon sens. En 1830, 
lors de la menaçante visiteque lui firent, auPalais-Ro^al, 
les républicains; le lendemain, & l'hôtel de ville; plus 
tard, dans les divorses occasions où l'assassinat mit ses 
jonra en danger, il se montra supérieur à la crainte. Et 
osci mérite d'autant mieux d'être noté, qu'il n'avait ni cet 
e de la gloîie, ni ces croyances religieu 
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cos passions violentes, qui défient le pouvoir de la moi^. 
S'il est vrai qu'en 1848 il laissa volo a tai rement échapper 
de sa main son sceptre, parce que la défection de la garde 
nationale lui fit croire que la bourgeoisie elle-même était 
contre lui, et que, dès lors, il ne représentait plus rien sur 
le trône ; s'il est vrai que, sous l'empire de cette pensée, il 
ne se jugea pas le droit de donner le signal des égorge- 
monts et ne voulut pas régner par l'assassinat, sa chnte, 
expliquée ainsi, doit être considérée comme le seul acte de 
sa vie qui aoit marqué au coin de la grandeur, et elle res- 
tera l'éternel honneur de sa mémoire. Il ne toaiba pas en 
roi? Non : il sut tomber en homme. 

Humain, il le fut plus qu'aucun prince de son temps, par 
respect théorique pour l'inviolabilité de la vie humaine, 
par bienveillance naturelle, et par philosophie. Élevé à 
l'école du dix-huitième siècle, admirateur de Voltaire et 
rationaliste, il aimait la tolérance, un peu en esprit fort, 
im peu en bol esprit. Si ses ministres l'eussent laissé faire, 
il aurait abattu l'échafaud, comme Voltaire avait flétri la 
torture. 

Que si on le considère dans le cercle de ses affections les 
plus intimes, on ne peut nier que Louis-Philippe n'ait été 
!a modèle des pères de famille. Ses mœurs furent d'une 
chasteté qui résista aux tentations du rang suprême et 
dont sa maison avait fourni jusque-là d'assez rares exem- 
ples. Parfaitement libre, quant à lui, du joug des scrupule? 
religieux, il eut pour la dévotion do sa femme une condes- 
cendance touchante et qui ne se démentit jamais. Sans 
autre appui intérieurque les conseils de sa sœur Adélaïde, 
princesse douée d'une sagesse toute virile, il gouverna les 
siens avec douceur à la fois et autorité, habile à prévenir 
entre eux les divisions, plus habile encore à les tenir grou- 
pes sous l'égide de sa prudence. Il y réussit au point que, 
même mariés, ses enfants continuèrent de vivre dans le 
palais paternel, et n'eurent, pour ainsi dire, qu'un fojer. 
Malheureusement, c'est le vice, des monarchies, qu'elles 
rendent les qualités du père de famille incompatibles avec 
celles du souverain. Bon père de famille, mauvais roi! 
Voilà ce que la logique enseigne, et Louis-Philippe ne le 
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^roiiva que trop, en donnant pour but à son règne le main- 
tien et l'agrandissement de sa maison. 

Nous laisserions le portrait de Louis-Philîppe inachevé, 
si nous n'ajoutions pas & la liste de ses bonnes qualités la 
patience et le calme. Il appelait le temps son premier n 
nistre, et, suivant le témoignage d'un écrivain distingué, 
qui, après l'avoir servi fidèlement, défend aujourd'hui sa 
mémoire avec émotion, il disait volontiers : » J'en ai vu 
bien d'antres ! « Mot de l'expérience arrivée à un état ha- 
bituel de sérénité 1 Mais, des déclarations du même écri- 
vain, M. Cuviilier-Fleury, il résulte que Louis-Pliilippe 
mettait beaucoup de soin à veiller sur son repos, s' abste- 
nant de lire les feuilles publiques, se complaisant dab 
une volontaire ignorance des attaques dirigées contre lui 
prorapt enfin à écarter les images importunes. Or, la sé- 
rénité des cosurs fiers se maintient à moina de frais et n'a 
nul besoin de ces timides précautions. Quand on se sent 
au-dessus des attaques, on ne s'ingénie pas à les ignorer, 
on se donne le plaisir de les connaître, on ne veut pas 
perdre la jouissance du mépris, A celui que les gens de 
bien et les hommes intelligents estiment ce qu'il vaut, 
qu'importent les accès do rage de l'envie, les fureurs de la 
médiocrité, le sifflement des vipères dans la boue ? Il y n 
de certains ennemis qu'il est bon d'avoir. 

Louis-Philippe, duc d'Orléans, naquit à Paris, le 6 oc- 
tobre m3, d'un père alors philosophe, depuis jacobin et 
régicide. A. l'âge de cinq ans, il reçut pour précepteur le 
chevalier de Bonnard, poète erotique ; mais ce futprinei- 
palement à madame de Genlis qu'échut le soin de son édu- 
cation. 'L'Emile de Jean-Jacques Rousseau était, en ce 
temps-là, dans toutes les mains : madame de Genlis fit 
apprendre au jeune prince, indépendamment de ce qui 
constitue nne éducation libérale, le métier de menuisier et 
l'art delà chirurgie. C'était l'armer d'avance contre les 
caprices de la fortune. Us n'étaient pas difflciles à prévoir. 
Tout annonçait un bouleversement prochain de l'Europe, 
et, depuis que Rousseau l'avait prédit, les signes précur- 
seurs s'étaient bien multipliés... Dans ses Mémoires, ma- 
dame de Genlis ne dissimule pas ses sympathies pour la 
I. i- J 
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D'easuya pas une attaque Bérieuse et d'où l'ennemi ne 
s'approcha pas plus près qu'à la portée duboulet, etc. , etc.» 

Exagérations contradictoirea de l'esprit de parti I Ce qui 
est vrai, c'est que, aaus avoir été jeté en naissant dans le 
moule des héros, et bien qu'il ait dit, après le 10 août : 
« Je préfère à un siégé de législateur la selle do mon che- 
val, " Louis-Philippe déploya comme soldat les qualités 
qui, plus tard, le firent remarquer comme prince : 
fermeté, le sang-froid, l'esprit d'observation, une aptitude 
peu commune à s'accommoder aux circonstances, l'hahi- 
tade du calme, le courage qui ne s'emporte pas, mais qui 
attend. 

Or, quand on se reporte à l'époque, on s'assure que c'é- 
taient la des qualités singulièrement précieuses. Le bouil- 
lonnemen^populaire dans les camps ; la discipline en lutte 
avec cettâ passion de l'indépendance que la Révolution su- 
rexcitait; les généraux toujours soupçonnés de trahison 
etmenacéa de mort par les soldats démocrates sortis des 
faubourgs de Paris; du côté de l'ennemi, les vieilles 
bandes de Frédéric, conduites au coifabat par un capitaine 
formé à la grande école; de notre côté, une puissante co- 
hue, armée et peuple tout k la fois, armée qu'il fallait ma- 
nier avec empire, peuple qu'on avait à ménager et à 
craindre...; voilà sous quel aspect s'offrent à l'histoire les 
campagnes de 1792 et 1192. Pendant que le canon tonnait 
â Valmy, Paris proclamait la République; ai bien que les 
courriers, porteurs des deux nouvelles, se croisèrent en 
route. On avait la guerre devant soi, et derrière soi, au- 
ioor de soi, ia Révolution mugissante ! 

Pour un officier que son titre de prince désignait aux 
défiances d'une démocratie en uniforme, la position était 
assurément difficile. Louis-Philippe la surmonta néan- 
moiog, et c'est de cela plutôt qu'il convient de le louer; 
car, quant à ses exploits militaires, y compris le souvenir 
de la bataille de Neerwinden, dont il concourut à diminuer 
les désastres, il est vraiment Impossible de leur accorder 
une place éminente dans un siècle guerrierpar excellence, 
dans le siècle de Napoléon; et des courtisans seuls ont pu 
transformer en brevet de grand capitaine le rapport où 
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iez parle de la pré.iencs du duc de Chartres pen- 
ijlant la canonnade. 

Cependant, la Révolution poursuivait son cours. Un dé- 
cret de bannissement fut lancé contre les Bourbons ; le 
procÙB de Louis XVI s'ouvrit ; aa condamnation fut pro- 
noncée, et, comme cbacun sait, le nom A'Orléans tomba, 
uni à celui de Robespierre, au fond de l'urne sanglante. 
Dans l'intervalle, le duc de Chartres avait quitté son camp, 
il était venu à Paris. Il prévit bien que cette hache, qui 
se levait sur Louis XVL se lèverait sur d'autres têtes, 
moins hautes que celle-là mais trop hautes encore. Il 
pressa son père d'échapper par l'exil aux menaces de l'é- 
jOhafaud. Ses avis furent dédaignés : Philippe-Égalité op- 
josason indifférence ordinaire aux appréhensions d'un flls 
dont la jeunesse était plus prudente que son âge mûr. 
Louis-Philippe alors retourna à son poste. Mais la mer 
montait, montait toujours..,; la voyant arriver jusqu'à lui, 
il ne songea plus qu'à la fuir, et Dumouriez l'emporta en- 
veloppé dans le crime de sa désertion. 

A. partir de ce moment jusqu'en 1814, la vie de Louis- 
Philippe ne présente qu'un mélange extraordinaire de 
graves infortunes et 'd'aventures romanesques. Réfugié en 
Suisse, il ne s'y dérobe â la haine des jacobins que pour 
a'y heurter aux vengeances de l'émigration. Vagabond 
royal, mendiant de bonne maison, il faut qu'il cache sa 
race, il faut qu'il s'évertue à gagner son pain. Un jour, il 
est secrétaire supposé du général Montesquieu et il s'ap- 
pelle Corby; un autre jour, il est professeur au collège de 
Reichenau et il remplace Chabaud-Latour. Du sein de sa 
misère ignorée , et sans qu'il puisse faire autre chose 
qu'écouter, il entend le bruit des coups que la Révolution 
frappe dans toute l'Europe. On la combat partout, cette 
Révolution grande et terrible, mais nulle part au nom du 
duc d'Orléans ni à son profit. On l'oublierait si on ne le 
haïssait pas. Charette reçoit par hasard une lettre où on 
intercède en sa faveur, et Charette répond grossièrement: 
« Mon cher Dumouriez, dites au fils du citoyen Égalité 

qu'il aille se faire f " Enfin, lorsque, après la chute de 

"" ibespierre, le prince proscrit croit pouvoir respirer, il 
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est découvert, réduit à aller demander un asile aux con- 
trées septentrionales de l'Europe, poursuivi jusque-là par 
le gouvernemont ombrageux du Directoire, et forcé de 
s'embarquer pour l'Amérique. Son retour en Europe, son 
arrivée à Falmouth en 1800, Bon séjour à Twickenham, 
Bon pesage à Malte entre la mort d"un de ses deux frères 
et la mort de l'autre, sa visite en Sicile au roi Ferdinand, 
dont il devient le gendre; son oiFre, heureusement pour lui 
rejetée, d'aller combattre en Espagne Napoléon, quand 
Napoléon, après tout, y tenait l'épée de la France ; un 
trâne convoité pendant quinze ans, gagné en trois jours, et 
dix-sept ans de règne, tels sont les traits principaux d'une 
odyssée â laquelle les vicissitudes contemporaines ne four- 
nissent rien de comparable, si on la complète par ce simple 
mot : Claremont. 

Un trâne, ai-je dit, convoité pendant quinze ans : cette 
convoitise fut-elle active? alla-t-elle jusqu'à la conspira- 
tion? Rien n'autorise aie supposer. Réintégré dans la pos- 
session desesrinbea domaines, rendu à toutes les splen- 
deurs de son rang, décoré du titre d'altesse royale, traité 
îivee égards par Louis XVllI, et par Charles X avec res- 
pect, quel intérêt si pressant pouvait-il avoir à travailler 
au triomphe d'une révolution qui ne lui montrait de loin 
ane couronne qu'entre un décret de proscription et un 
arrêt de mort? Le gain de la partie en valait-il l'enjeu? 
Il est dair qu'ici l'ingratitude n'aurait pas même eu à ses 
yeux l'excuse de l'habileté : elie se trouvait d'avance con- 
damnée par son bon sens. Son courage, d'ailleurs, consis- 
tait à tenir tête à la circonstance, non à courir après le 
danger. Eût-il aimé l'imprévu autant qu'il l'aimait peu, il 
avait en certes assez d'aventures pour en avoir épuisé les 
Émotions, et il n'était pas, à beaucoup près, de ces fortes 
ûmea à qui l'infortune est bonne, pourvu qu'elle soit il- 
lustre, li songea donc moins, d'abord, à hâter la chute des 
Bourbons aînés qu'à s'en préserver, 11 leur donna môme 
d'utiles conseOa. Insensiblement, il s'éloigna d'eux, c'est- 
à-dire de leurs folies, et il se tint en réserve jusqu'au mo- 
ment où, convaincu qu'ils se perdaient, il commença à se 
ménager des chances pour le lendemain. C'est alors qu'on 
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I0 vit ouvrir ses aalona aux distributeurs d'oneens po(ra^ 
laire, courtiser la Fayette, s'appuyer sur Benjamin Cous- 1 
tant, sourire à Jacques Laffitte, apprivoiser Manuel, et en- 
régimenter, par manière de causerie, comme futurs 
conservateurs d'un régime nouveau, les agitateurs du 
jour. Mais il ao donna bien de garda d'aller au delà. Jamais 
il ne s'engagea moina que lorsqu'il laissa croire le con- 
traire, ee faisant ainsi porter par le mouvement, sans se 
mouvoir lui-même. 

Tel , au reste, et plus effacé encore, avait été le rôle de 
8on père ; car Philippe-Égalité ne connut point cette amlii- 
I tion frénétique que lui ont prêtée tant d'historiens à. qui la 
I haine a tenu lieu de document8,_ Usé de bonne heure, lassé 
do tout et de la vie , Plii lippe-Égalité eut le déaintérease- 
ment de l'indifférence, capable d'être ambitieux peut-être 
si l'ambition n'eût été qu'un amusement; mais c'est une fa- 
tiguel Aussi, que d'efforts ne tentèrent pas pour lui donner 
une couronne à désirer, les Mirabeau, les Laclos, les Sil- 
lery, en un mot les orléanistea I Lui, il crut que c'était 
faire bien que de laisser faire, et on put lui reprocher avec 
raison de n'être pas de son parti. 

Pour co qui eat du régent , nul n'ignore de quelle solli- 
citude ce prince, si peu scrupuleux d'ailleurs, et ai digne 
ôlève de Dubois, entoura l'enfance do Louis SV, et qu'il 
mit. son honneur à restituer le dépôt de la couronne. 

Mais cette guerre continue entre les deux branches, 
cette guerre implacable, elle n'aurait donc jamais existé? 
ce serait donc une chimère fameuse, un mauvais rêve de 
l'histoire?... Un instant! Non-seulement, la rivalité des 
deux branches a été un fait tréa-réel, mais ce fait a eu des 
racines profondes, plus profondes que ne le soupçonnent 
ceux qui l'attribuent à des ambitions purement person- 
nelles. 

La lutte fut entre deux situations, elle fut entre les deux 
ordres d'intérêts sociaux auxquels ces situations correspon- 
daient. 

C'est ce qu'il faut étahlir historiquement. 

La maison d'Orléans et la bourgeoisie ont grandi paral- 
lèlement et cOte à côte dans notre histoire, s'nppuyant 
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r l'autre, frappées par les raâmesrevoi-s et profitant 
ies mêmes circon stances. 

Au oommencement du xvir siècle, un horiiine de pi?nie 
)arait, qui veut fortifier le principe monarchique. Mais, 
ouet d'une force invisible qu'il sert par les efforts mêmes 
lu'il fait pour la combattre, cet homme ne cherche qu'à 
•endra la couronne pesante, sans songer que c'est par un 
U qu'il la suspend sur la tête des rois. En croyant délivrer 
% royauté de ses ennemis, il lui ôte un à un tous ses sou- 
iens. U abat la féodalité militaire; il épuise la bourse du 
slergé ; il met sous le pied d'un capucin cette forte noblesse 
[ue Louis XI reléguait dans l'antichamlire de son barhier; 
)n un mot, il fait place nette pour la bourgeoisie. 

Eli bien, c'est ce môme homme, c'est un des fondateurs 
le la puissance politique des bourgeois, c'est Bichelieu, 
jui pose îes premières assises du Palnis-Royal , future 
]emcure de la maison d'Orléans. 

Mazarîn succède à Eichelieu : la Fronde commence. De 
)uoi s'agit-il? Deux conseillers du parlement ont été arrê- 
tas; le parlement a pris feu contre la cour; jaloux de la 
faveur du cardinal ministre, les princes du sang ont tiré 
l'épée contre elle ; l'ardent ooadjuteur de Retz a parcouru 
tous les quartiers de Paris, soufflant l'agitation : de là 
une fermentation générale, des émeutes, des larricades; la 
cour fuyant de Paris et y rentrant pour en fuir et y rentrer 
encore; une guerre civile enfin, jugée peu importante 
jjarce qu'on s'y bat principalement à coups de chansons et 
de bons mots. Mais quoi 1 derrière ce parlement tracassier, 
et cette noblesse si visiblement ameutée, et ce duc de 
Beaufort, proclamé roi des halles, à cawse de ses cheveux 
longs et llonds, n'apereevez-vous rien de sérieux î Ne voyez- 
vous pas apparaître en armes, sur la place publique, une 
Iiuissance redoutable et nouvelle, la bourgeoisie? Qu'im- 
porta la triomphe de la cour? Il s'est réduit à ramener 
dans Paris le petit Louis SIV. Les vaincus, ce sont ceux 
^u.6 Mazarin fait descendre par ce sombre escalier du 
I Palais-Royal ; c'est un prince de Condé, c'est un prince do 
1 Conti, c'est le duc de Longneville : des nobles. Pour ce qui 
1 est de la bourgeoisie, b. travers tons ces troubles, elle n 
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i'ort bien appris ce qu'elle pouvait; deux raille pamphlets 
ont pour jamais fait justice du mystérieux prestige de la 
royauté, et, auivant l'expression du coadjutour do Retz, on 
S eaûn levé le voile ! 

La Fronde, ainsi considérée, n'est pas seulement une 
escarmouche, c'esfle commencement de la grande hataîUe 
que la bourgeoisie va lÏTrer à la vieOle royauté. Il faut 
donc un chef à cette bourgeoisie : elle va le trouver dans 
la maison d'Orléans. 

La rivalité des deux branches de la famille royale avait 
commencé au berceau méniQ de Louis XIV. Anne d'Autri- 
che l'avait si bien pressentie, cette rivaîité, qu'elle aimait 
à faire paraître, devant les courtisans, Philippe, habillé 
en femme, à côté de Louis, vêtu en roi. Et, de son côté, Ma- 
zarin ne manquait pas de dire au précepteur de Philippe: 
" De quoi voua avisez-vous de faire un habile homme du 
frère du roi? "Or, après la Fronde, la séparation devient 
parfaitement tranchée. Le palais hJiti par Richelieu passe 
à la maison d'Orléans, La lutte ne tardera pas à s'engager. 
D'un côté, Louis XIV; de l'autre, Philippe, chef de la 
maison d'Orléans : d'un aàté, la noblesse, qui s'affaisse aor 
elle-même autour d'un vieux trùne ; de l'autre, la bour- 
geoisie, qui se fortifie et s'élève autour d'une jeune dynas- 
tie ; d'un côté, les Tuileries ; de l'autre, le Palais-Royal. 

Un jour, on apprend qu'une grande victoire vient d'être 
remportée à Cassel ; « Vive Monsieur, qui a gagné la ba- 
taille! " crie de toutes parts la bourgeoisie parisienne. 
Louis XIV ne peut se consoler de ce triomphe ; et son frère, 
pour avoir prouvé qu'il savait gagner des batailles, perd 
lo droit de commander des armées. 

Du due d'Orléans, l'envie s'étend à son flls. La prise de 
Lérida par ce jeune homme jette la consternation à la 
cour. C'est peu : dans l'espace d'une année, le Dauphin 
meurt , le duc de Bourgogne meurt , la duchesse de Bour- 
gogne meurt , son flls aîné meurt : la mort vient faire au- 
tour de la vieillesse de Louis XIV une solitude immense et 
désolée. Quoi est cet eiFroyable mystère? Où trouver le 
meurtrier ? Le duc d'Orléans n'était pas coupable : on l'ac- 
Duse cependant; car, de même qu'au sein de la société il 
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y avait deux forces on présence, la noblesse et la bourgeoi- 
sie, de même, an haut de la Bociété, il y avait deux trânea 
en pi'ësence, celui de la branehâ aînée et celui de la branche 
cadette. 

En effet, Louis XIV expire : il laisse des enfants, on les 
TGponsse ; an testament, on te déchire. Qui? Le duc d'Or- 
léans. Au moyen de qui ? Au moyen du parlement. Avec 
l'appui de qui? Aybc l'appui de la bourgeoisie. 

Nous sommes en pleine régence. Un étranger, un Écos- 
sais, vient trouver le régent et lui dit : " Le crédit indivi- 
duel, c'est-à-dire le crédit des banquiers et autres mar- 
chands d'argent, est mortel pour l'industrie, parce que ces 
avides prêteurs exercent un véritable despotisme sur tous 
les travailleurs qui ont besoin de capitaux, et qu'ils n'ont 
d'autre but que de les pressurer par toutes les usures pos- 
sibles. Il faut substituer à la commandite du crédit indivi- 
duel la commandite dn crédit de l'État. C'est au souverain 
adonner le crédit, non à le recevoir. " 

De telles paroles ne pouvaient sortir que de la bouche 
d'un grand homme , d'un grand ami du peuple. Mais , si le 
plan de Law avait été suivi, si le travail du peuple avait 
trouvé à s'appuyer sur la commandite du crédit de l'État , 
une serait devenue l'omnipotence des possesseurs de capi- 
taux, de la bourgeoisie î Le régent ne regarde la proposi- 
tion de Lavi' qae comme une aorte de procédé magique 
pour faire de l'or avec du papier. Il use, il hrise la machine 
financière de Law, à force de la faire jouer au profit de ses 
courtisana, de ses roués, de ses valets de débauche , de ses 
maîtresses tirées du fumier de la cour, et de ses maîtresses 
tirées du fumier de l'Opéra : tant pour Noce, tant pour 
l'abbé Dubois, tant pour madame de Sabran, tent pour 
la pourvoyeur des petits et grands soupera.Main tenant, que 
la banque de Law s'écroule , écrasant sous ses débris des 
milliers de familles, et que Law s'en aille mourir dans 
l'exil, pauvre, méconnu, maudit, calomnié, qu'importe! 
Le régent trouvera, soyez-en aùrs, asscK d'historiens pour 
l'absoudre, et, au nombre de ses panégyristes, il comptera 
Voltaire ! 

Du reste, voyez quel pas immense fait la bourgeoisie 
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F pAndant cette régence d'un duc d'Orléans ) C'est un duc 
d'OrléanB qui fait aboutir à la cour ce terrible levier de la 
banque avec lequel la bourgeoisie soulèvera la société; 
c'est BOUS un duc d'Orléans que la bourgeoisie commence i 
comprendre la puissance de ces capitaux et de ce crédit 
que seule elle possède ; et c'est sous un duc d'Orléans que 
la noblesse avilie court agioter, dan^ la rue Quincampoii, 
entre des filles Je joie et des laquais. 

J'arrive à Pbilippe-Égalitô, Ici , la lutte entre la bran- 
che aînée et la branche cadette emprunte des circon- 
stances un caractère terrible. Lisez jusqu'au bout la liste 
des votes qui ont fait mourir Louis XVI sur un échafaud ! 

Pour mioux marquer son alliance avec cette bourgeoisie, 
alors si entreprenante et si inquiète , le duc d'Orléans 
transforme son ehfttoau en bazar ; il jette sur la boutique \ 
les fondements do son trône futur; il permet d'élever, en- 
tre le jardin du Palais-Royal et la cour d'honneur, ces 
hangars en planches qui formèrent ce qu'on appela d'abord 
le camp des Tavtares , puis les galeries de bois. C'est dans 
c6 monument bizarre, moitié mareMnd, moitié royal, que 
sera proclamée plus tard la royauté bourgeoise/ 

C'est lA qu'on venait parler politique ; là qu'on se réùnig- 
sait pour protester contre la triple tyrannie de la royauté, 
de la noblesse et du clergé ; c'est de là, enfin, que la foule 
partit un beau jour pour promener dans Paris le buste de 
Necker, le premier ministre que la bourgeoisie ait eu en 
France. 

Le 10 août fut le signal d'une immense réaction. La ré- 
volution faite au nom du peuple devait essayer de supplan- 
ter la révolution faite au nom de la bourgeoisie. Aussi un 
mandat d'arrêt fut-il lancé contre le duc d'Orléans par 
le Comité de sûreté générale. Ce prince perdit la vie, et 
Bon palais fut confisqué, dans le même temps ofi le peu- 
ple prenait possession pour son propre compte de la place 
publique. 

En 1814, l'Empire, qui avait étoufTé la réaction popu- 
laire , succombait lui-môme sous les efforts de la bourgeoi- 
sie, et lo Palais-Roy.al s'ouvrait à l'héritier des duos 
d'Orléans. On sait d'où partit, sous les Bourbons aines, l'im- 



LOUIS-PIHLU'PE ET BON BÈGNB 111 

ilsion donnôe aux résistances contre lesquelles leur vieux 
Ane se brisa ! Les ordonnances avaient, à peine paru, que 

bourgeoisie s'élançait en armes du fond du Palais-Bojal, 
aînaat après elle le peuple séduit, commo a l'époque oii 
amilla Desmoulins se mit à crier: « A la Bastille I à la 
astille ! " Quel était, à cette époque, l'un des bustes 
l'on portait en triomphe dans les rues? Le buste du père. 
ette fois, la Bévolution sortie du Palais-Royal posa une 
mronue sur la tête du âls. 

Comment le Palais-Royal a-t-il cessé d'être la demeure 
a duc d'Orléans, devenu roi? Il est inutile de l'examiner. 
[u'il nous i>ufûse d'avoir montré que la maison d'Orléans et 
t bourgeoisie ont grandi ensemble , ont vu ensemble leur 
uissance se développer , ei ont été portées par le âot des 
lêtnea circonstaucea historiques. 

Louis -Philippe, pendant les règnes de Louis X*?!!! et 
e Charles X, n'avait donc pas eu besoin de conspirer: 
'hî&toirfî conspirait pour lui. 

Le règne de Louis - Philippe a tenu pendant longtemps 
'Europe attentive et préoccupéG ; il a ou sur l'esprit d'une 
les premières nations du monde une influence qui dure 
iDcore; il a marqué un changement profond, soit dans 
'essor de la prospérité matérielle da la France, soit dans 
■es conditions de sa vie morale. Aussi, qu'on le blâme ou 
lu'on le loue, qu'on le glorifie ou qu'on le maudisse, son 
importance est au-dessus du débat et sa place se trouve 
irrévocablement acquise dans la mémoire des hommes. 

Les événements de ce règne ont été ti-op éclatants pour 
qu'on lûs ignore, ils sont trop rébents pour qu'on les ait ou- 
bliés. Le récit en a été fait d'ailleurs : c'est de teur appré- 
ciation seulement qu'il sera question ici. 
On peut reprocher à Louis-Philippe : 
D'avoir tout remplacé par la religion grossière des inté- 
rêts matériels ; 
De n'avoir pas été assez scrupuleux dans le choix de ses 

moyens de gouvernement ; 
D'avoir trop donné à ses affections de famille ; 
D'avoir violé le pacte de son avènement et mcconnu 

nature de son pouvoir. 
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Voyons ce que ces divers reproches ont de fondé. 

Et d'abord, que Louis -Philippe ait rendu à l'argentun 
culte avoué, il est impossible 'Je le nier. A peine assuré 
d'une couronne, quelle fut sa première pensée? De séparer 
en lui l'homme riche d'avec le roi. Quel fut son premier 
désir? De faire passer sur la tête de ses enfants des biens 
qui, selon l'usage immémorial de la monarchie en France, 
auraient dû être réunis au domaine de la couronne. De 
tous les souverains de l'Europe, il fut, on le sait, la plus 
opulent. 86,000 hectares correspondant à un revenu brut 
de près de 4,000,000, de magnifiques châteaux comme ce- 
lui de Neuilly, de beaux parcs comme celui de Monceani, 
325,000 francs de rente en actions de canaux et tontines, 
plue de 100,000 francs de rente sur l'État et une énorme 
quantité de valeurs mobilières: telle est la fortune que, 
suivant les évaluations les plus strictes, Louis -Philippe a 
laissée en mourant. Il aurait donc pu, ce me semble, ap- 
porter quelque retenue dans son ardeur d'amasser. MaJs 
non : amasser était à ses yeux vertu de roi. Qu'on parcoure 
ses comptes particuliers, tirés des archives secrètes dn 
dernier gouvernement, et l'on verra qu'il consacrait â 
l'achat de rentes sur l'État presque toutes les sommes 
mises A sa disposition pour ses dépenses personnelles par 
l'intendant de la liste civile, employant son argent à ac- 
quérir des coupons, dans le même temps où il empruntait, 
et où il ajournait ses créanciers. 

Cette passion du gain lui paraissait, d'ailleurs, si avoua- 
ble; elle était si conforme à son principe de gouverneraentF 
qu'il ne s'inquiéta jamais 3e la cacher. Qui ne se souvient 
do ses dem'andes d'argent, tant de fois repoussëes pari» 
Chambre et toujours reproduites par lui avec une obstina- 
tion de mendicité royale qui fit scandale? Après Je rejet 
de la dotation du duc de Nemours, en février 1840, quel 
homme, prince ou non, ne se serait tenu pour averti, à la 
place de Louis-Philippe ? quel monarque n'aurait vivement 
ressenti une pareille injure, et redouté, à l'égal de la 
mort, l'humiliation d'un second refus? Lui, cependant, 
redoubla de convoitise, et rien ne fut capable de le retenir; 
ni l'explosion des répugnances populaires, ni les repré- 
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sentations de ses conseillera intimes, ni l'opposition de ses 
ministres, ni l'empressement de M. Guizot iui-niome à 
éloigner le retour d'une épreuve si dangereuse pour la di- 
gnité du trône. 

H est juste d'ajouter que l'amour de l'argent chez Louis- 
Philippe, n'alla point jusqu'à lui interdire le goût des dé- 
penses politiquement utiles. En aucune occasion impor- 
tante, les étrangers n'eurent à se plaindre do son hospita- 
lité ; il savait, au besoin, donner des fêtes monarchiques, 
et c'est lui qui a créé le musée de Versailles. Mais il y a 
loin de ces efforts d'une munifir.ence calculée a cette g 
rosité facile, journalière, toute d'instinct, que Charles X 
mêlait à tant de grâce. Le faste à des moments donnés 
n'exclut pas l'avidité de chaque jour. 

Aussibien, Louis-Philippe adorait l'argent, non en mo- 
nomaoe d'avarice, mais en froid calculateur, en homme 
expérimenté à qui la pratique des choses avait appris quel 
est le pouvoir des richesses et quelle ressource elles four- 
nissent pour le maniement des hommes; car le commerce 
avec l'infortune n'agrandit que lea grandes âmes. Or, 
Louis-Philippe , je l'ai dit , n'avait gardé de son éducation 
par le malheur qu'un mépris systématique pour Tospèce 
humaine. 11 fit donc servir de règle à son gouvernement , 
ce qui servait de règle à sa conduite. Il supposa aisément 
aux autres la passion par laquelle il était lui-même dominé; 
il ia flatta, il l'encouragea, il s'en servit. Ce fut là le piège 
qu'il tendit aux consciences. La morale de l'intérêt fut 
prêchée hautement, d'une manière en quelque sorte offi- 
cielle, et l'industrialisme se montra assis sur un trône. 

Voici ce qui se vit alors. 

Etrangement surexcité, le désir du bien-être fit mer- 
veilles. De toutes parts, on se mit à construire des machi- 
nes, à percer des routes, à ouvrir des magasins, àtravailler 
le fer, à creuser la terre. L'impathnce de faire fortune 
enfanta d'utiles découvertes, révéla des ressources igno- 
rées. L'industrie se développa. Le commerce s'étendit. 

Mais quel désastre moral! 

La France cessa bien véritablement d'étj.'e 
Celte nation si élégante et si Acre, si généreuse et si vive, 
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qui avait élevé tout oe qu'elle avait touché, qui, noHe [, 
jusque dans ses fautes et héroïque jusque dans ses excès, '" 
avait su anoblir les écarta de la superstition par la cheva- ["^ 
lorie et le régime de la terreur par le dévouement, cette J 
nation passa sous !e jong da je ne sais quelle race carthag\- 1 
noise. Tout devint matière à trafic, et la réputation, e.tla 
gloire, et l'honneur, et la vertu. Ces six mots : chacun 
pour soi, chacun chez soi, exprimèrent et continrent toute 
sagesse, toute science. Faire ses affaires fut l'uniqae 
préoccupation du jour. La relisçion ? une affaire ; la politi- 
que? une affaire; la philosophie, la littérature, Vert? des 
affaires. Que d'écrivaina se firent administrateurs de leurs 
pensées et tinrent boutique de vérités I On escompta la 
génie des meilleurs, on aurait escompté leur âme. Ce fut 
alors que le mariage mérita la place qui lui avait été gardôe, 
dana le livre de nos lois, à côté du contrat de louage, et l'on 
supputa si c'était un intérêt de 4 ou de 5 pour oent^que 
rapportait l'amour. Il y eut un moment — qui pourrait en 
avoir perdu le souvenir? — où l'on ne pai'laplus en Francs 
que d'acheter des actions sans les payer, de courir aprèi 
des dividendes, de recevoir des primes, de volep régulière- 
ment des millions. La rue Quincampoix fut retrouvée. 
Enrégimenter des actionnaires pour l'exploitation d'une 
mine imaginaire, faire des dupes avec une invention fausse, 
cela s'appela avoir des idées. Vous ne rencontriez que 
charlatans, brocanteurs et spéculateurs eu chiraâres. On 
avait mis sur la scène , comme la plus sanglante des iro- 
nies sans doute, Robert Macaire, personnification hideuse 
de l'esprit dominant : tout le Paris des aalona courut à une 
pièce où l'on tournait en ridicule la tendresse paternelle, la 
piété filiale, l'amitié, le dévouement, l'amour; et tout ce 
Paris-là a'en revint charmé. Des électeurs à vendre s'of- 
fraient en foule ; un procès fameux prouva qu'il no man- 
quait pas d'éligibtes pour les acheter. On se fit nommer 
député sans autre but que d'obtenir une concession ou une 
place. Que dire encore? Chaque talent de fonctionnaire 
eut son tarif, chaque idole fut faite d'or et de boue. Puis, 
vers la fin du rogne, afin de mieux lo définir et le résumer, 
il arriva qu'un homme do la cour fut obligé de fuir pour 
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B^'iin prince eut à subir les fldtrissuras judicîair-ey, 
délit dB faux; qu'un ministre fut condamné pour con- 
tussioa; qu'un pair de France le fut pour assassinat. 

Je suis assurément très-loin de prétendre que tout cela 
ait été l'œuvre exclusive de Louia-Philippo, Il ne fut 
jamaîa donné d. un individu de posséder, cette puissance 
d&nele mal. Non, non : l'universel ébranlement imprimé au 
monde moral par les hardiesses du libre examen; la chute des 
anciennes croyances que ne remplaçaient pas encore des 
croyances nouvelles; la poussière soulevée autour de toute: 
chose par un demi-aièclc de révolutions et de combats; la 
confusion des mensonges contraires de tant de partis tour 
à tour victorieux; les déceptions; le besoin d'action dans le 
calme; enûn, la naturelle réaction du corps après les efforts 
exclusifs de l'âme, voilà les causes générales de l'état de 
la France sous le dernier règne : Louis-Philippe ne créa 
point tout cela, mais ii en représenta le résultat flnal. 
On a coutume de comparer l'expérience à un flambeau : 
en cola, on se trompe. L'expérience n'éclaire pas toujours, 
«t, comme sea effQts ne saliraient être nuls, quand elle 
n'apporte pas la clarté, elle augmente les ténèbres. Louis- 
Philippe avait, pour ainsi dire, vécu plusieurs vies dans 
une seule, et qu'avait-il vu? Maint parjure heureux, 
mainte infamie triomphante, le saint amour de la justice 
aboutissant à des catastrophes, la fidélité aux principes 
récompensée par la souffrance, par la défaite, l'anatliême 
et la mort. Comment de tels spectacles n'auraient-ils pas 
agi sur un esprit naturellement sceptique? Des agitations 
de son siècle et de leurs résultats, Louis-Philippe apprit à 
regarder les convictions sincères et fortes comme des 
obstacles, â se défier de la roideur des principes, à gouver- 
ner au jour le jour, à vivre d'expédients, à ne prendre 
pour mesure de la légitimité des moyens que la probabilité 
du succès. 

Je n'entends pas soulever de nouveau le voile qui couvre 

la mort du dernier des Condé ; je n'ouvrirai pas une se- 

«indû fois le dossier de madame de Feuchères. Mais, en 

I weeptant pour un de ses fils un héritage entaché de capta- 

Uon et sur lequel planaient des soupçons tragiques; en 
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protégeant une femme jugée capable de tout ; en la i 
Tant à la cour ; en la récompensant de son zèle à servir la f 
cause lin duc d'Aumale, alors que le cri public accusait es f 
zèle d'avoir été poussé jusqu'au crime, Louis-Philippe m 
donnait-il aucune prise sur lui? Et quand il souffrait qu'on [ 
laissât dans l'ombre un drame dont, plus que personne, il I 
aurait dû cliorclier à éclaircir le mystère, ii 'immolait-il ! 
pas hautement à un intérêt matériel son intérêt moral? A r 
ceux qui se plaisent aux rapprocliements historiques, nous ^ 
recommandons celui-ci : le prince de Coudé est raort le r 
26 aoat 1830; Louis-Philippe est mort le 26 août 1850, J 
vingt ans après, jour pour jour. Coïncidence qu'il serait 1 
puéril de trouver sig;niûcative , mais qu'il est permis de ] 
trouver curieuse I i 

Quant à la conduite de l' ex-roi £i l'égard de la duchesse { 
de Berri. la justifie qui l'ose 1 Retenir captive, sans autre ; 
dessein que de livrer au monde le secret et la preuve dase 
amours, une femme, une nièce; entourer sa grossesse d'eB 
pions; donner à surprendre à des gens de police, dans le 
moment précis do son accouchement, la date do son dés- 
honneur, et, chose à peine croyable, chose â jamais 
odieuse, ordonner que, de ce déshonneur, on dresse procès- 
verbal!... " Les témoins entreront dans la chambre à cou- 
cher. Assisteront à la naissance de l'enfant : le sous-préfet 
de Blaye, le maire, un de ses adjoints, le président du tri- 
bunal, le procureur du roi, lo juge de paix, le commandant , 
de la garde nationale, MM. Dubois et Menière, Ces témoins 
entrerunt dans la chambre à coucher au début du traviùl 
de l'enfantement; ils constateront l'identité de la prin- 
cesse. Ils lui demanderont si elle est grosse, si elle se sent 
près d'accoucher. On fera mention de ses réponses et de 
son silence. Les témoins visiteront ensuite la chambre, les 
cabinets, les armoires, les secrétaires, les tiroirs des com- 
modes et jusqu'au lit de la princessOj pour voir s'il n'y a 
pas d'enfant nouveau-né dans l'appartement. Il sera fait 
mention des vagissements de l'enfant au moment de sa 
naissance... » Je n'ai pas le courage de pousser plus loin. 
Quelles instructions, juste ciel I et dire qu'elles durent âtre 
suivies de point en point, littéralement, avec une froide et 
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jrave iiapudeurl Maintenant, qu'on sa rejette tant qu'on 
roudra sur la raison d'État : le mal ne cesse pas d'être le 
nal, pour ôtre pratiqué snr une grande échelle; et, quand 
)a la met en opposition avec la justice, la raison d'Etat 
3st tout simplement crime d'Etat. D'ailleurs, est-ce que, à 
se hideux scandale, la politique trouvait mieux son compte 
jue l'bonnôteté"? Quoil Louis-Philippe ne se douta pas 
qu'en cherchant à flétrir sa nièce, c'était le principe mémo 
sur lequel reposent les monarchies qu'il jetait en proie an 
mépris t I! lui échappa qu'avilir princes ou princesses, c'est 
forcer les peuples à désapprendre le respect, et que le pro- 
fit qui lui pouvait momentanément revenir de la déconsi- 
dération du parti légitimiste ne rachèterait jamais l'atteinte 
durable portée au prestige des trônes par la dégradation 
d'une maison de rois ! 

Et cependant, Louis-Philippe fut bon père de famille. Il 
le fut même au point d'oublier quelquefois son pays pour 
ses enfants. Quelle situation que la sienne eh 1830! et quel 
rôle admirable il avait à jouer, ne l'ùt-ce que comme mo- 
dérateur! Au dedans, la bourgeoisie venait de lui conûer 
une puissance dont le peuple semblait consacrer le dépôt. 
Au dehors, il apparaissait entouré de l'éclat d'un triomphe 
qui avait fait tressaillir les peuples et semé l'épouvante 
parmi leurs oppresseurs. Calmer la Révolution, il le pou- 
vait. La répandre sur l'Europe, il le pouvait plus aisément 
encore, La tempête lui appartenait donc, et il lui eût été 
facile de tout obtenir de l'Europe monarchique, en parlant 
aa nom de la tempête. Qu'avait-il besoin de mendier la 
paix, quand c'était de lui que les cahînets, frappés de ter- 
reur, en attendaient l'aumône? Mais non : la petite pru- 
dence en lui l'emporta sur la grande. Tout entier au désir 
de faire adopter sa dynastie par les rois, il se présenta de- 
vant eux, portant sa couronne à la maiu, au lieu de la por- 
ter sur la tète. Eux, sûrs désormais d'être ses maîtres, ils 
ne BODgèrent plus qu'à tirer parti de son humilité, et la 
grandeur de son pays fut le prix dont il paya leur tolé- 
rance. 

Les suites, quel Français les ignore? Les traités de 1815 
acceptés hautement ; k's révolutionnaires espaguols excités 
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la veille et abandonnés le lendemain; la Belgique livrée, 
dans la conférence de Londres, à des influences hostiles; 
la Sainte-Alliance à Cracovie; les Autrichiens âFerrare; 
"e la France associé, en Suisse, à des prouesses 
d'espion; les insultes doRosas subies; les misères de l'af- 
faire Pritchard; Méhémet-Ali, enfin, tomliaiit du haut de 
sa fortune pour avoir compté sur la puissance de notre 
amitié, et lichant les rènea de l'Orient, ouvert aux An- 
glais, Voilà notre histoire pendant dix-sept ans, voilà ce 
que nous a coûté une diplomatio de famille substituée à la 
politique nationale. 

Sous le régime des monarchies absolues, il peut arriver 
que dans la grandeur de son pays le prince poursuive sa 
propre grandeur. L'homme qui ose regarder une nation 
comme son patrimoine, est intéressé, par cela même, à ne 
point BoufTrir qu'on l'avilisse ou qu'on l'entame, et il ne le 
souffrira pas, pour peu qu'il ait la logique et l'orgueil de 
son insolence. En défendant le territoire de son royaume 
ot l'honneur de ses sujets, c'est son bien qu'il croira défen- 
dra. Sait-on rien de comparalile aux susceptibilités jalouaes 
de Louis XIV, toutes les fois qu'on manquait de respecta 
la France ? Mais là où nul n'est admis à dire : L'État, c'est 
moi ! sans que néanmoins la souveraineté du peuple existe; 
là où le pouvoir royal a devant lui un pouvoir rival qui lui 
tient tête, le combat, le menace ; dans les monarchies con- 
stitutionnelles, c'est-à-dire anarchiques, il ne faut pas s'é- 
tonner si le prince, lorsqu'il est trop discuté à l'intérieur, 
cherche à s'appuyer sur l'étranger. En Angleterre , qu'i- 
magina Charles II pour se passer des subsides de la cham- 
bre des communes? Il se fit pensionner par Louis XIV! 

Vainement les apologistes de Louis-Philippe citeraient- 
ils en preuve de son désintéressement le refus de la cou- 
ronne de Belgique offerte au duc de Nemours, un de ses 
enfants. On ne doit pas oublier qu'à cette époque Louis- 
Philippe avait à s'établir, non à s'agrandir; qu'il tremblait 
de tout perdre s'il voulait trop gagner; que son refus n'eut 
rien de libre, d'ailleurs; que la ligue hostile de l'Autriclie, 
de la Prusse et de la Russie lui en faisait une loi ; qu'il lui 
fut conseillé par M. de Talleyrand ; qu'il lui fut imposé par 
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l'Angleterre, et qu'en fin de compte, le mariage d'une de 
ses filles avec Léopold ne fut [las sans iui assurer un trè&- | 
convenable dédommagement. Plus tard, du rattej et dès 
qu'il se crut mieux affermi, Kon ambition dynastique i 
moDtra moins accommodante, Qu'on demande aux Anglais 
ee qu'ils penaeut de la fameuse histoire des mariages espa- 
^ois! Louis-PIiilippe ignorait-il que pousser le duc de 
Montiiensier sur les marches du trône d'Espagne, c'était 
Buerifleroetta amitié do l'Angleterre dont il avail fait payer 
ii cher è. la France les faveurs et qu'il avait toujours d 
ciarée nécessaire à la paix du monde? D'où vient qu'u 
telle considération ne l'arrêta point? La Tranoe lui com- 
mandai t^-elle, en vue d'un accroissement de territoire ou 
d'influence, une dérogation aussi éclatante, aussi impré- 
vue, au système de l'alliance anglaise à tout risque et de 
de la paix à tout prix? Mais le temps est passé où une prin- 
cesse étrangère, se mariant à un prince français, lui ap~ 
portait en dot tant de têtes de bétail et tant de têtes d'hom- 
mes! Depuis que l'ère des cliartes a commencé, les alliances 
entre rois ne servent même plus comme garantie de l'al- 
liance entre nations, Il importe de se rappeler que, quand 
Louis SIV croyait rendre l'Espagne française en mettant 
son petit fils sur le trône d'Espagne, on était â une époque 
où une Emilie tenait la place d'un peuple. Encore est-il vrai 
qne l'éTénemont trompa les prévisions de la cour de Ver- 
sailles, les'Bourbons envoyés par delà les Pyrénées étant 
devenus Espagnols, comme, plus tard, Louis Bonaparte 
devint Hollandais, et comme, do nos jours, Léopold est 
devenu Belge. La France n'avait donc rien à gagner aux 
habiles manœuvres de M. Bresson, à ses succès de boudoir, 
à sa diplomatie de chambre à coucher; ot si l'Angleterre 
a eu raison d'y voir un sujet d'offense, elle aurait eu tort, 
bien certainement, d'y trouver un aujot d'alarmes. Il n'y 
avait là qu'un intérêt de famille pour Louis-Philippe, qui 
laissa échapper le secret de sa passion dominante, par l'é- 
nergie de volonté, la hardiesse, la dâcision avec lesquelles 
il le iiù prévaloir, cet intérêt de famille, lui si prompt aux 
concessions et si timide lorsque c'était de la France qu'il 
n'agissait. 
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On a fait un grand crime n Louis-Philippe d'avoir, par 
son intervention active et continue dans l' administration 
du royaume dépassé les limites constitutionnelles de son 
pouvoir et violé le contrat de son avènement. En ceci, je 
ne saurais me ranger du parti de ses accusateurs. 

Je conviens qu'en 1830, la bourgeoisie était éprise de la 
célèbre maxime : Le roi régne et ne gounerne pas ; je re- 
connais qu'elle voulait un roi sans initiative, sans pensée, 
sans mouvement, sans vie. Mais la rojauté était-ello possi- 
ble à de semblables conditions, dans un pays tel que la 
France ? La France, ce pays des génies raoqueurs, aurait- 
elle respecté longtemps une majesté l'ainéanteï Non, et la 
bourgeoisie elle-même n'aurait pas tardé à trouver ridicu- 
lement onéreuse l'obligation de nourrir, suivant le mot de 
Bonaparte, un porc à l'engrais. 

Qu'il soit bon de ne jamais laisser vide la première place 
de l'Etat, point de mire naturel de toutes les intrigues et 
but éclatant de toutes les ambitions, c'est ce qui est fort 
contestable. Mais parvînt-on à le prouver, le problème ne 
serait pas encore résolu ; car, qu'il y ait, oui ou non, avan- 
tage à mettre théoriquement une statue sur le trône, con- 
sidéré comme une niche qui doit être occupée sans inter- 
ruption, la question est toujours de savoir si la statue con- 
sentira à s'y tenir immobile, lorsque cette statue est un 
homme. Or, ii est déraisonnable de compt là de a 
alors même que le hasard, pour servir à p nt la tlé 
rie, ne couronnerait que des imbéciles. Un at Ib 

gent agit, un roi idiot ne manque jamais d g na q 1 
font agir ou agissent en son nom. Dans ses m t Na 
poléonavait des serviteurs; dans les siens, Cha le \a ait 
des tuteurs. Qu'est-il arrivé? Que les révolutions — elles 
ne s'arrêtent guère aux subtilités — ont ch;Uié Charles X i 
qui laissait tout faire, ni plus ni moins que Napoléon, qui ' 
faisait tout. 

Il est vrai que, lorsque, en 1830, on imagina de donner 

à la France un roi vraiment constitutionnel, l'exemple de 

l'Angleterre était là. Mais on ne prenait pas garde que, 

si en Angleterre la royauté peut, à la rigueur, exister 

L comme symbole, c'est parce qu'en elle se résume une ans- 
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tocratie puissUDte et souveraine; parce r[u'eUQ représente 
le principe de substitution et de primogéniture, c'est-à- 
dire le princine qui sert de base à tout l'édiâce de la so- 
ciété anglaise; parce qu'enfin elle s'appuie sur le Sentiment 
de la hiérarchie, plus respectueux, plus aveugle et plus 
opiniâtre en Angleterre que dans aucun autre pajs du 
monde. 

En France, quoi de pareil? Est-ce que la noblesse n'y 
est pas morte? Est-ce que le principe de la division indéfi- 
nie da sol n'y est pas venu enlever à l'hérédité politique 
son seul appui logique et solide? Est-ce que le peuple, loin 
d'y avoir le respect des traditions et le fanatisme de la hié- 
rarchie, n'y est pas possédé, tourmenté presque par la pas- 
sion de l'égalité? Quelle serait donc, je le demande, pour 
une royauté inactive en France, la raison d'être? Com- 
ment lui donner â représenter ce qui n'existe pas ou oequi 
n'existe plus? La croit-on possiblo comme symbole du 
néant, comme personnification de la mort? 

En 1830, Louis-Ptiilippe aurait pu, sans doute, et il au- 
rait dû refuser une couronne qu'oit no lui offrait qu'à des 
conditions absurdes. Mais, une fois proclamé roi, il était 
certes fort excusable de ne pas vouloir ressembler, sur le 
trône, à l'automate de Vaucanson. 

Malheureusement, la bourgeoisie ne l'entendait pas 
ainsi. Ce qu'elle voulait, je le répète, sauf à ae lasser bien 
vite de ce que cette mauvaise plaisanterie aurait coiité, 
c'était un roi pour rire. Et la raison? Je l'écrivais avant 
1848 : la raison, c'est qu'à son propre insu et par essence, 
la bourgeoisie était républicaine. Elle n'adoptait la monar- 
chie que par égoïsme, espérant s'en servir contre le peuple 
et ne la regardant que comme un de ces bâtons vêtus qu'on 
plante dans les champs pour empêcher les oiseaux de s'y 
abattre. 

Aussi notre histoire, depuis 1830, n'a-t-elle été qu'un 
long malentendu, et c'est à une besogne républicaine que 
les diverses assemblées du régne de Louis-Philippe ont tra- 
ïwUé, sans le vouloir, sans s'en douter, au cri de Vw le 

Rocuoiilez vos souvenirs. 
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Cette royauté qu'on frappait de paralysie, il était natu- 
rel, au moina, qu'on l'envirounftt d'éclat; il fallait qu'on 
laissât & côté d'elle une force amie. Cette force existait 
dans une chambre des pairs hérëditaîre. Que fait-on? On 
supprime l'hérédité aristocratique. Puis, comme si ce n'd- 
tait pas assez pour achever la pairie, on lui met entre las 
mains la baguette de Brid'oisou, et on lui dit : " Jugel ■ 
Voilà donc la pairie morte de son vivant, et la Chambre 
d'applaudir. 

La royauté, ne voyant plus d'aristocratie autour d'elle, 
veut s'environner d'une cour. La fameuse quesuon descoE- 
tumea est soulevée. La Chambre s'alarme. Comment! on 
irait atix Tuileries en habit de marquis? Caveant consu- 
les! Il faut que la royauté cède, et on décide, ou à peu 
prûs, que chacun en France, si ce n'est le roi des Français, 
«era libre do régler l'étiquette de sa maison. 

Une vive discussion s'engage sur la conversion des ren- 
tes. La Chambre, qui ne comprend pas la question, se trou- 
ble, héBite. Mais M. Barthe, ministre, déclare imprudem- 
ment qu'adopter la mesure, ce serait frapper la royauté. 
u Aux voix I aux voïxl n s'écrie-t-on de toutes parts, et la 
Chambre vote d'enthousiasme une mesure dont la royauté 
ne veut lias. 

La royauté avait, de parla Charte, le droit de ciioisir ses 
ministres. La Chambre réclame l'exercice de ce droit pour 
elle-même. « A la couronne .«, dit-elle, " le droit de nom- 
mer les ministres; à nou.'f celui de les choisir. " La royauté 
trouve mauvais qu'on la veuille réduire à n'être plus qu'une 
griffe. Elle résiste. La Chambre s'entête. Une coalition se 
forme. L'émeute est au palais Bourbon ; et, pour la faire 
cesser, il ne faut pas moins qu'une émeute dans la rue, 
Enfin, la royauté demande une dotation de cinq cent mille 
francs pour un prince du sang. La Chambre lit les écrits 
de M. .de Cormenin, refuse sans discussion, et bat des 
mains au spectacle de la monarchie terrassée par un pam- 
phlet. 

Que dls-je I la veille m^me du jour où on enlevait à la 
royauté la faculté de se faire des créatures avec de l'ar- 
gent, corruption coûteuse, on lui avait enlevé celle de s'en 
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avec dos boHis de ruban rouge, corruption économi- 

Fort Men ! on avait voulu fiter à la coaronne toute auto - 
rite, voici ^u'on la dépouille de tout prestigo. On l'avait 
désarmée, on l'humilie. Que faut-il de plus? 

C'est qu'en effet la monarchie n'a vécu, pendant dix-sept 
années en France, que par eon nom. Et pouvait-il en être 
différemment? De toutes les conditions que Montesquieu 
et tons les publicistos de son école déclarent indispensa- 
bles au maintien d'une monarchie, paa une n'existe aujour- 
d'hui. En déclarant la propriété indéfiniment divisible, les 
Caïus Gracchus du code civil ont proclamé la loi agraire ; 
lo droit d'aînesse a péri ; les substitutions ont été abolies ; 
l'envahissement de la société par le commerce a remplacé 
l'amour destraditions parla turbulencedesdésira et l'audaoo 
des projeta de fortune ; la hiérarchie sociale a commencé â la 
banque et n'a plus fini nulle part ; l'esprit de cour est per- 
du; la puissance de l'étiquette est tombée dans le domaine 
du ridicule ; les habits brodés n'ont plus servi qu'aux mas- 
carades des roturiers en goguette; le laquais est arrivé à. 
DO plus se distinguer de son maître et a pu un ini^tant, la 
loi d la main, se donner «n titre de comte que son maître 
n'avait paa; les véritables comtes, ceux d'autrefois, ont 
en de certaines occasions mené leurs femmes danser dans 
des bals publics où allaient les iilles de leurs concierges, et 
nous avons vu ce qui était la noblesse il y a quarante ans 
jouer la comédie devant un parterre payant, sifflant et trou- 
vant tout simple que les grandes dames s'occupassent de 
ses plaisirs, comme elles s'occupaient de ceux du roi, au 
temps où il y avait un roi qui n'était pas le peuple. Voilé 
ce qu'ont produit les révolutions. Elles ont éparpillé le pou- 
voir et confondu les rangs ; elles ont divisé le sol pour créer 
l'égalité matérielle, et rapproclié les conditions pour créer 
l'égalité morale. La philosophie du dix-huitième siècle a 
fait de noua un peuple raisonneur, ce qui rend toutes les 
fictions impossibles , et nous avons vu mourir trop de 
puissances irtimortelles pour croire aux grandeurs encore 
debout. Un seul jour a fait passer sous nos fenêtres tant de 
tètes couronnées qui semblaient réunies là pour nous bla- 
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Bsr sur les grandeurs monarchiques, que chacun de nous !i 
pu dire, en haussant los épaules, comme la honne femme 
dont parle Victor Hugo ; 

Des rois? J'en ai tnnt vu, Ha roii ! 

Oui, en dépit d'elle-même, la bourgeoisie en France est 
républicaine, républicaine avec uns énorme défiance de 
tout ce qui est démocratie ; et elle montra bien clairement 
jusqu'à quel point le sens monarchique lui manquait le jour 
où elle refusa, d'une manière si injurieuse aux désirs du 
roi, la dotation du duc de Nemours. 

Il me semble entendre encore les discours par où écla- 
tèrent , à cette époque , les répugnances des docteurs du 
constitutionalisme. Louis-Philippe, à leur gré , était trop 
avide et ne comprenait rien à la théorie de la royauté 
bourgeoise, laquelle doit être bonne personne et vivre de 
peu. Apris tout, Louis-Philippe n'avait- il pas une liste ci- 
vile de douze millions, et était-il bien venu à se plaindre 
qu'on l'eCit mis au pain sec? 

Ils oubliaient, ces grands logiciens, la définition que 
Beaumarchais donne de l'exiatenca des monarchies ; Pren- 
dre, recevoir et demander. Une royauté ne faisant rien, 
ne pouvant rien, ne payant pas même de mine, prenant 
tout à la fois sa charge et sa dignité au rabais, une royauté 
réduite à n'être qu'une somme de douze millions mangée 
par un homme qu'on appelle le roi, cela peut sembler fort 
beau; mais, si cela est possible quelque part, ce ne peut 
être que dans ces îles de sucre candi décrites par l'opti- 
misme du bon Fénelon. 

Ah I on se serait accommodé d'une royauté à la Sanclio 
Pança? C'était trop de bonté, vraiment! Mais Sancho Pan- 
ça lui-même ne voulut pas de sa souveraineté, le jour oii le 
docteur Eoch des Augures lui vint dire, au moment du 
dîner : « Vous ne mangerez pas de ce plat, ni de celui-ci, 
ni de celui-là. - 

Eh quoil vous prenez un homme et vous lui dites qu'il 
est au-dessus de tout un peuple; que nul n'a plus que lui 
droit au respect de tous; qu'il ne peut mal faire; qu'il a 
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! g:lopiaux et unique de s'éterniser i la même 
place par ses enfants; que le salut de la socii5té repose sur 
sa tête auguste; qu'il n'a qu'à vivre pour tenir les révolu- 
tions en échec; qu'il est immuable comme le destin, invio- 
lable comme Dieu. Et vous croyez que cet homme ne s'avi- 
sera jamais de vouloir une cour, des flatteurs, des cham- 
bellans, des pagres, des gardes; et qu'il ne lui faudra pas 
de vastes domaines, des châteaux splendides; et qu'il i 
demandera pas qu'on entasse pour ses fils dotations sur 
apanages; et qu'il n'aura pas à dépenser de l'argent, beau- 
coup d'argent, pour les princes, les princesses, les courti- 
sans et Iqs danseuseal Mais, en vérité, c'est la plus éton- 
nante des utopies, et l'histoire on dit plus sur ce point que 
tous les raisonnements du monde. Nous en sommes à notre 
cinquième essai de monarchie, et voyez par où toutes ees 
monarchies se sont ressemblé I 

Louis XVI était un prince simple dans ses habitudes, 
modeste dans ses goûts, austère dans sa conduite. Â-t-il 
pu se plier, ou, ce qui revient au même, ceux qui le fai- 
sftiânt mouvoir ont-ils pu se plier au régime des chartes 
flanquées de comptes bien apurés? 

Napoléon était entouré d'un prestige qu'il ne tenait que 
de lui-même. Si jamais roi put se passer aisément de toute 
grandeur empruntée, ce fut celui-là. Quel sceptre valut 
jamais cette resplendissante épée? Et combien de marquis 
aurait-il fallu pour faire un caporal décoré par l'empereur 
sur le champ de bataille d' Austerlitz ? Eh bien, ce que les 
rois veulent, Napoléon n'a pu s'empêcher de le vou- 
loir, tout Napoléon qu'il était, et il est descendu à ne pou- 
voir se passer de pages. 

Charles X savait bien, j'imagine, pourquoi Louis XVI 
était mort sur un échafaud. En a-t- il moins tenté de réta- 
lilir, et avec une ardeur poussée jusqu'au délire, ce qui fait 
qu'aujourd'hni une place est vida dans les caveaux de Saint 
Denis? 

Comme Louis XVI, comme Napoléon, comme Charles X. 
Louis-Philippe a subi la fatale influence du principe mo- 
narchique. De là les habits de cour exilées, les titres de 
baron et de marquis remis en honneur; de ià le parti pris 
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(Je faire, aux frais du public, apanager les princes et doter 
les prinoesseB, parti pris si digne de remarque chez ua 
priucQ qui, à l'iustar de Guillaume III d'Angleterre, sem- 
blait devoir se faire nommer premier maitre de la commu- 
nauté des épiciers. 

Mais les situations ont leur logique, et ce n'est pas la 
faute de Louis-Philippe si le métier do roi est devenu tel- 
lement difficile, que Louis XIV lui-même aurait fort à 
faire aujourd'hui pour s'en acquitter à souhait. 

Comme il savait bien, celui-là, faire tourner au profit 
du trône toute cette misérahla et énorme puissance delà 
hâtise humaine ! Comme il savait bien piquer aujeu les pe- 
tits intérêts, les petites vanités, les petites superstitions 
des hommes I Non, il ne serait jamaiaarrivé à ce prodigieux 
ascendant qu'il exerça autour de lui, s'il s'était borné à 
remporter dos victoires par Turenne et Villars, à bâtir des 
places fortes par Vauban ou des palais par Mansard, à ad- 
ministrer par Colbert, â immortaliser son siècle partant 
d'hommes éloquents et d'illustres poètes, Louis XIV fut un 
grand roi, parce iiu'ii fut admirablement ménager de la 
force que renferme le prestige. Il fut un grand roi, et ceci 
n'est ni une plaisanterie ni un paradoxe, parce qu'il ne 
montra jamais, pas même en se couchant, sa tête royale 
sans perruque. L'art de rëgner, c'est l'art de rendre cer- 
taines puérilités importantes. Eh bien, cot art-là est au- 
jourd'hui impossible. Sous Louis-Philippe, les indiscrets 
voulurent voir quelque chose de Lien plus naturellement 
mystérieux, ma foil que la tête dépouillée de Louis XIV : 
ils voulurent voir la jarretière de la dueliesso d'Orléans, 
et on la leur montra! 

Heureux Louis SIV I 11 n'avait pas à dépendre, lui, en 
matière d'argent, d'une assemblée avare, morose et gron- 
deuse. Quand ses coffres étaient absolument vides, il invi- 
tait un Rothschild de ce temps-là, Samuel Bernard, par 
exemple, à venir visiter Marly. Là, il faisait au bonhomme, 
avec une grâce aujourd'hui perdue, les honneurs do ce 
somptueux séjour, devenant, sans cesser d'être Louis XIV, 
le cicérone de M. Samuel Bernard. Lapromenado finie, Ip 
riche banquier, sans qu'il efit été le moins du monde ques- 

k_ 
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ti on d'argent, courait en toute liMo à Paris chezDesma- 
rets et lui disait : •• Quel charmant homme quo le roil 
Combien toub faut-il? Voici la clef de mon coffre : prenez. " 

Il n'en va plus de même aujourd'hui, que voua en semble? 
D'une part, la royauté a une puissance de séduction beau- 
coup moins grande; de l'autre, le cœur des Samuel Ber- 
nard de notre époque est bien moins facile à toucher. 

Parlons EérieuBement. Le jour où l'on a mis face à facu 
le principe électif et le jiriueipe héréditaire; le jour où il a 
été irrévocablement décidé que les rois partageraient avec 
les assemblées le périlleux honneur de diriger les sociétés 
humaines, ce jour-là, une lutte ardente et fatale a com- 
mencé, lutte où la royauté devait perdre successivement 
son prestige, son éclat, sa force, tous sesappuis. En Angle- 
terre même, où une aristocratie formidable était là pour 
couvrir le trône de son corps, nette lutte, on ne l'ignore 
pas, a présenté de terribles péripéties. La tête de Char- 
les 1", placée sur le billot d'où il avait laissé tomber celle 
de StrafTord, le régne orageux de Charles II, la cliute bon- 
leuse du dernier Stuart : tout ceia ne proclame-t-il pas 
bien haut que là où l'unité n'est pas dans lo pouvoir, les 
révolutions sont toujours aux portes de la société? En 
France, que d'agitations, que de secousses mortelles, que 
de tempêtes,depuisl'înauguration de ce singulier dualisme! 
Louis XVI espère pouvoir vivre en bonne intelligence avec 
l'assemblée législative. Vain espoir! Le duel commence 
par des difficultés de préséance, et il finit au roulement 
des tambours. Napoléon, pour faire cesser les clameurs de 
la chambre des Cent-Jours, signe en frémissant l'acte ad- 
ditionnel: concession vaine I La chambre des Cent-Jours 
craint un 18 brumaire, et donne raison â Waterloo. 
Charles X, en montant sur le trône, proteste de son res- 
pect pour le principe électif; mais la force des choses le 
pousse à détruire ce principe rival, et le vieux roi tombe 
au bruit da la fusillade de 1830. De quoi a-t-il été question 
pendant les dix-sept ans du règne de Louis-Philippe? De 
la lutte des dmx prérogatives. Et qui ne sait comment 

cette lutte, renouvelée sous la Hépubliquo ou ce qui en fut 

l'ombre, s'est dénouée le 2 décembre 1851 'i On s'était 
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I de dontior deux têtes au corps social : est-U bien surpre- 
nant que lik vie dd ce corps ait été si incertaine et si tour- 
mentée? Ce qu'on appellerait un monstre en histoire oatu- 
reile, de quel nom l'appeler en politique? 

Encore si tout cela n'était que bizarre ! mais nous savons 
trop ce que cotte bizarrerie noua coûte. Comment l'anar- 
cliio n'aurai t-elle pas été dans la société lorsqu'elle était 
daiialopoavoir?Comment l'industrie, le travail, auraient- 
ils pu se développer librement, esposés qu'ils étaient au 
contre-coup éternel des ministères qui tombent, des do- 
tations qu'on rel'usG, des coalitions qui se forment dans les 
couloirs d'une cliambrc, ou des coups d'État qui se pré- 
parent dans les salons d'un cliMeau? Osons donc enfin 
nous l'avouer : le gouvernement constitutionnel, avec ses 
pugilats étranges et ses perpétuels tiraillements, n'est bon 
qu'i conduire un peuple aux révolutions par une série de 
frivoles désordres. C'est un régime qui met continuelle- 
ment un pays à la veille des coups de fusi), et qui, en at- 
tendant, le tue à coups d'épin(2;le. 

C'est ce que le règne de Louis-Philippe a bien prouvé ! 

Quesimaintenant on recherche quelle fut, sous c^ régne, 
la vie de la société, en la contemplant, non plus à la sur- 
face des choses, maïs dans leurs plus intimes profondeurs, 
on trouvera des désirs vagues et puissants, d'activés aspi- 
rations vers l'inconnu, la poursuite de l'égalité sous tous 
■ eea aspects, une prodigieuse fermentation d'idées ayant 
pour but l'amélioration, soit morale, soit physique, du sort 
du peuple. C'était un nouveau dix-huitième siècle qu'avait 
produit en France le développement de l'esprit humain. 
Mais, ici, la guerre aux prêtres était remplacée par la 
guerre au despotisme de l'argent ; c'était de l'affranchisse- 
ment des prolétaires qu'il s'agissait cette fois, non plus de 
l'émancipation de la classe bourgeoise, etl'économie sociale 
venait occuper le posta laissé vacant par la philosophie. 
Or, qui le croirait? Cet immense mouvement qui, en 1848, 
fit explosion sous le nom de socialisme et qui assigne au 
dix-neuvième siècle dans l'histoire une place si caractéris- 
tique et si haute, Louis-Philippe ne le soupçonna même 
pas. Jamais prince ne fut plus complètement étranger aux 
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^réoccapations brûlantes dont la suppression de la misère 
est l'objet. ■* Il a été constaté, dît Daniel Stern dans son 
Histoire de la Révolution de février, que, de 1830 à 1848, 
tout l'effort du gouvernement pour résoudre les questions 
d'amélioration sociale s'est borné à trois circulaires rela- 
tives au paupérisme, adressées par le ministre de l'inté- 
Tieur aux préfets et restées dans les cartons de l'udmiiiis- 
tration. » 

Latérite est que ni Louis-Philippe, ni ses ministres, 
ni ses familiers, ni Isa meneurs des chambres ne s'aper- 
çurent qu'au dessous de leur monde à eux, monde égoïste 
et vain que troublaient de stériles batailles, il s'en formait 
un aotre dont des symptômes, heureux et sombres tour à 
tour, annonçaient l'enfantement. De ces deux sociétés, trop 
distinctes, hélasl celle-là bruyante, emportée vers la spé- 
culation, dévorée do la passion du gain, ne rêvant qu'af- 
faires et s'appuyant sur des usuriers et des gendarmes; 
celle-ci douée d'une force souterraine, tout entière à l'au- 
dace, encore silencieuse, de ses pensées, se recrutant dans 
les ateliers par des livres, préparant son avènement par 
des méditations profondes : de ces deux sociétés superposées 
l'une à l'autre, Louis-Philippe ne servit que la première : 
la seconde... il ne la connut pas! 

C'est parce qu'il représenta la première quand elle était 
ai' apogée de son pouvoir, que sonj-ègne a duré dix-sept 
ans; c'est parce qu'il ignora la seconde, quand déjà était 
venu le moment de compter avec elle, qu'il est tombé. 
J'ai écrit, en parlant de Cbarles X : 

- Dans la matinée du 4 novembre 1836, jour de la Saint- 
Charles, il avait éprouvé durant la messe un saisissement 
de froid : il ne put assister au dîner, suivant ce qu'aracon- 
té un des compagnons de son exil, M. de Monthel ; et, lors- 
que, le soir, il entra dans le salon ou se trouvaient, avec 
quelques courtisans de leur infortune, les membres de sa 
famille, son aspect leur fut un sujet d'épouvante. Ses traits 
étaient contractés d'une manière étrange, sa voix avait 
e lugubre sonorité ; en quelques heures, il avait vieilli 
I de plusieurs années, et l'on ne pouvait déjà plus douter 
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que la mort ne fût avec lui. Dans la Duit, la crise se déclarû, 
Les docteurs Bougon et Marcolini fureni appelés, et le car- 
dinal de Latil vint donner l'extrême- onction au roi cou- 
rant. La messe fut ensuite célébrée près de son lit. Accablé 
par le choléra, Charles X priait encore. L'évéque d'Ear- 
mopolis étant venu le consoler et l'encourager dans ses 
heuroB d'angoisse, il se montra calme, résigné au départ, 
et s'entretint sans trouble de» choses de l'éteruité. Quel- 
ques inatantu après, on lui amena, pour qu'il les bénit, le 
duc de Bordeaux et sa sœur. AlorSj étendant sur leurs tétea 
■ea mains tremblantes ; « Que Dieu vous protège, mes en- 
- fants! H dit-il. « Marchez dans les voies de lajustice.... 
•• Ne m'oubliez pas... Priez q^uelquefois pour moi. n Dans la 
nuit du 5 novembre, il tomba dans un anéantissement pro- 
fonil. Il n'appartenait plus au monde extérieur que par na 
léger mouvement des lèvres. On commença de réciter au- 
tour de lui les prières des agonisants. Enfin, le 6 novem- 
bre J830, à une heure et quart du matin, sur un signa da 
docteur Bougon, chacun se mit à genoux, des gémissements 
étouffés se Ërent entendre, et le Dauphin s'avanfa pour 
fermer les yeu^ de son père. Le 11, les portée du Grafen- 
berg s'ouvraient pour les funérailles. Le char, entouré ie 
•erviteurs tenant des torches, était précédé par le prince- 
arohevéque de Croritz. Les ducs d'Angouléme et de Bor- 
deaux suivaient, vêtus de manteaux . noirs, l'un sousle 
titre de comte de Marnes, l'autre sous celui de comte de 
Chambord; et, parmi beaucoup d'étrangers, quelques 
Français. Des pauvres marchaient en avant avec des flam- 
beaux. Le corps fut porté au couvent des Franciscains, 
situé sur une hauteur à peu de distance de la ville. Ca fut 
là, dans un sépulcre vulgaire, à la lueur d'une lampe prés 
de s'éteindre, que les amis du monarque furent admis à 
contempler pour la dernière fois sa figure , blanche et 
grave sous le suaire. Le corps avait été d'abord déposé 
dans une bière provisoire ; il en fut retiré pour être cou- 
ché dans un cercueil de plomb, qui reçut l'inscription sui- 
vante : 
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CI-GIT 

THÈS-HADT, TRÈB-PDISSANT ET TEliS-EXCELLENT PKINOB j 

CHARLES X' DE NOM 

PAR LA QBACE DE DIEU HOl DE FB4N0K ET DE NAVABRK 

MORT A QOBITZ, LB 6 NOTBUURE 1836 

-AOé DE "79 ANS ET 28 JODES 



" Toutes les maisons régnantes de l'Europe prirent le 
deuil d'étiquette, une seule exceptée : la maison d'Or- 
léans. 

•> Telle fut la fin de Charles X, de ce prince si diverse- 
ment éprouvé. En songeant de quelle source étaient ve- 
nues ses fautes et à quelle expiation Dieu l'avait condam- 
né, les âmes généreuses s'abstinrent de rappeler combien 
funeste avait été son royal passage â travers la France, 
Dans rbumiliation de ses cheveu^blancs, dans les misères 
de sa vieillesse en peine d'un abri tranquille, dans ce 
qu'avaient eu de morne et de poignant ses adieux à la 
terre, quelques-uns ne virent que les suites naturelles de 
la victoire remportée par la Révolution sur les rois; et 
ceux-là mi^mes furent touchés d'une si grande infortune, 

•■ Pourtant, qu'est-ce que cela en comparaison de la 
longue agonie des peuples, perpétuée de siècle en siècle? 
Et quels autres trésors de compassion l'histoire ne devrait- 
elle pas amasser pour ce qu'il faut de pleurs aux querelles 
où l'on se dispute un trône, et pour tant de Dations broyées 
sons les roues des rois qui viennent ou des rois qui s'en 
vont, et pour tant de races incessamment sacrifiées â un 
petit nombre d'hommes, â leurs débats personnels, à leurs 
caprices, à leurs cruels plaisirs, à leur orgueil qui ne con- 
naît point la pitié ! Api'ès tout, l'émotion passée, 11 faut 
que la leçon reste. Et c'est une puissante, une mélancoli- 
que démonstration du déclin des monarchies, que la série 
des tragiques vicissitudes qui ont rempli soixante ans : Il 
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prison da Temple et Louis XVI sur un échafaud ; la mort 
de Louis XVII, étrange, inexpliquée ; tous ces fils, frères 
ou neveux de rois, courant effarés sur les chemina da 
l'Europe et allant mendier à la porte des républiques; les 
Cosaques venant renverser l'Empire sur des chevaux mar- 
qués aux flancs de l'N impériale; l'ile d'Elbe, Sainte-Hé- 
lène; le fils de la duchesse de Barri élevé dans l'exil; le 
fils de Napoléon enseveli par des mains autrichien ties ; 
Louis-Bonaparte voguant vers l'Amérique sous le poids 
d'une défaite; et, au fond d'une contrée lointaine, dansje 
ne sais quelle église sans nom, le ife^wiem chanté autour 
du cercueil de Charles X par des moines étrangers, » 

Or, ces lignes, j'ai eu occasion de les retracer, depuis, 
au bruit des cloches qui sonnaient les funérailles de Louis- 
Philippe, ses funérailles dans l'exil ! 
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manby tmi Tnileriea; hommage rendu au peuple, alors; oublié, depuis. 

— Délia 24 février, les Tuileries eardéea par de<i liommesen hailloQS. 

— Une Bueedote apocryphe. — .Justice sommaïte. — Idée touchante. 

— Les trésors des Tuileries sont rHinis intacts .au garde-meuble. — 
Eirenr volontaire de lord Noimanhy au si^jet de la fuite de Louis- 
Ptiilippe. 



Dn chapitre qui précède il résulte que Louis-Philippe fut 
un prince doué de qualités estimables ; que ses vertus domes- 
tiques étaient de nature à commander le reapeet; qu'il avait 
un esprit éclairé ; qu'il fut humain; que, aoua son règne, la 
liberté ne reçut, après tout, aucune atteinte mortelle; que, 
dans une heure difficile, il réussit à détourner, soit au de- 
dans, Boit au dehors, d'imminents périls, et que les classes 
commerçantes lui durent, pendant près de dix-huit ans, ce 
repos qui leur est ai cher. 

Mais il en résulte aussi qu'il ne comprit pas ce qu'il y a 
de généreux et d'élevé dans le génie de la France ; qu'il j 
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hamaiDe; qu'il flt non principal mojeim dag 
de l'i^f^oïiimode la tiour^reoisie et àeeéspeoK; qucftpa- 
Itti'ine fincoiiragna outre mesure le culte groesier de lo 
et le montra indifTérente aux aspirations élevées. Même ce 
que cette politique produisit de désirable, accusa l'emplrâ 
de petits moj'cnH. Quel Fraoçais digne de ce nom aurait 
pu ne pao trouver qu'acheter la paix au prix de U dignité 
Dationale, cMtait la pajer trop cher? 

Au»ai, qu"arriva-t-il? Quand sonna l'heure fatale, nulle 
voix ne »'éleva avec ànergrie en faveur de Louis- Philippe; 
c'flMt â peine ei une main amie lui fut tendue; tes courtisans 
«'enfuirent ; le» financiers se tinrent à l'écart; les soldats, 
ou refusèrent de ao battre, ou se battirent à contre-cœur; 
la garde nationale panclia ouvertement du côté de l'insur- 
rection, et, réconcilié cette l'ois avec le bruit du tambour, 
le marchand sembla dire : •> Laissez passer la justice dn 
peuple! "Alors, la vieux roi regarda autourde lui, se sentit 
affreusement seul, se résigna, et un pouvoir, longtemps 
réputé inexpugnalile, fut renvereé d'un Bouifle. Louia-Phi- 
lippe avait pris si peu do soin d'entretenir autour de lui 
le feu aacré du dévouement, qu'au moment décisif, cette 
suprême ressource lui manqua. Son isolement fût en partie 
son œuvre. 

Sa chute avait été annoncée, du reste, par de claire 
symptômes; au banquet de Dijon, surtout, dont la nou- 
velle courut toute la France avec la rapidité de l'éclair et 
le bruit du tonnerre. Là, dans une vaste salle décorée de 
devises symboliques et do drapeaux; là, en présence de 
treize cents convives — ouvriers, fabricants, oommarsants, 
.magistrats— des paroles retentirent, que M. de Lamar- 
tine appela le h tocsin de l'opinion -, 

A Lille, peu de temps auparavant, M, Ledru-Bollin 
avait dit : 

" Parfois aussi, les flaques d'eau du Nil desséché, les 
di'tritus en dissolution sur ses rives, apportent la corrup- 
tion de l'épidémie; mais que l'inondation arrive, le fleuve, 
dans bon cours impétueux, balayera puissamment toutes ces 
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impuretés, et sur ses bords resteront dépos(5s des gerniei 
Je fécondité et do vie nouvÉlle (1), " 

Au banquet de Dijon, ces allusions audacieuses furent 
rëpëtées par MM. Ledru-RoUin et Flocon, sans exciter la 
moindre surprise, tant Tidée d'une révolution prochaîne 
était vivante! Et, par la même raison, personne no s'é- 
tonna de ce passage de mon discours — prophétie et me- 
nace : 

« Le pouvoir, qui semblait naguère si vigoureux, s'af- 
faisse sur lui-même, sans qu'on l'attaque. Une invisible vo- 
lonté va semant dans les hautes régions d'humiliantes ca- 
tastrophes. Des actes inattendus de démence, de honteuses 
ohuteB, des crimes à faire dresser les cheveux sur la tête, 
des suicides inexpliqués, viennent frapper coup sur coup 
l'opinion publique de stupeur. Alors, cette société, si pros- 
père en apparence, s'agite ; elle s'interroge avec inquiétude 
BUT js ne sais quel venin caché qu'elle sent courir dans ses 
veines. Corruption, voilà le mol du moment, et chacuD de 
s'écrier : « Impossible que ces choses durent; que nous ap- 
1 portera la journée de demain? » Messieurs, quand les 
fruits sont pourris, ils n'attendent que le passage du vent 
pour se détacher de l'arbre (2) ! « 

Ceci vers la fln de décembre ; et, à la fin de février, à 
peine deux mois après, l'ouragan qui emporta la monar- 

Lea circonstances qui marquèrent cet événement décisif 
sont connues : qui ne sait que le signal de l'explosion fut 
le défi jeté par M. Odilon Barrot et ses amis les députés de 
l'oppositiop dynastique au ministère Guizot, déclarant, à la 
façon du ministère Polignac, que le banquet du 12° arron- 
dissement n'aurait pas lieu ?" Le gouvernement ne cédera 
pas, » avait dit M. Duch&tel. Il ne céda pas en effet, mais 
il tomba. Quel frémissement dans tout Paris, le matin du 
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féTPier ! Tl me semble voir encore le peuple descendre 
le long du boulevard, eo colonnes mugissantes. Au lieu dé- 3 
signé pour le banquet, on comptait trouver M. Odilon Bar- ^ 
rot et ses amis, on se préparait à les défendre. surpriBal « 
Al'agilation il ne manquait plus que les agitateurs. Le ^ 
peuple était là ; où étaient les convives? - 

La veille, ils s'étaient réunis pour discuter ce qui ne se : 
discute pas ; la parole donnée. Fallait-il persister à se ren- ^ 
dre au banquet, lorsque lo gouvernement tirait l'épée? fal- - 
lait-il affronter une collision qui allait exposer le droîtam , 
outrages de la force? Elle fut lamentable, cette discussion; ; 
et je tiens de la bouche d'un de ceux qui y prirent part le ^ 
récit des faits. Que M. Odilon Barrot, esprit assez faible 
BOUS des apparences de décision, eût succombé & une dé- . 
faillance soudaine, on l'eût compris; mais ce qui frappa, , 
ce fut l'attitude de M. Thiere, caractère énergique, et que ] 
la révolution de 1830 avait trouvé si résolu, Macbeth, à 1 
l'aspect du spectre de Banquo, ne fût pas plus effrayé que 
M, Thiers ne parut l'être â la seule idée du peuple présent 
nu festin convenu. M. d'Aragon se montra, au contraire, 
admirable de fermeté, et il en fut de même de M. d'Alton- 
Shée,pair de France alors, socialiste depuis. L'un et l'autre 
déclarèrent qu'ils conaidéraienl leur présence au rendez- 
vous indiqué comme un engagement d'honneur dont le 
vote que MM. Barrot et Thiers sollicitaient ne les pouvait 
délier; si leurs collègues s'abstenaient, eh bien, ils iraient 
seuls. Etiamsiomnes, ego non. M. Thiers insista; et il avait 
la parole, lorsqu'on vil entrer tout à coup une femme dont 
le regard, le visage, tous les mouvements trahissaient une 
émotion violente. C'était la fille intrépide de l'intrépide 
Labbey de Pompières, c'était madame Odilon Barrot. Elle 
accourait, par un noble effort, arracher son mari aux con- 
seils de la prudence égarée ; elle venait disputer l'honnenr 
du nom qu'elle portait aux avocats d'une retraite pusilla- 
nime. Apostrophant M. Thiers en paroles ardentes, elle lui 
reprocha d'entraîner son mari... Mais non : le sort en était 
jeté. 

Comment peindre l'indignation du peuple? Quoi! ils 
avaient soulevé Paris, et Paris, soulevé, les cherchait en 
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vain des jeux! Pour qui donc ce sang qui allait couler? 
Mais le peuple pouvait se passer et se passa d'eux. Un feu 
de peloton, exécuté le soir du 23 sur les boulevards et don- 
nant mainte Tietime à venger, des ouvriers chargèrent 
les morts sur leurs épaules, coururent les promener dans 
les faubourgs â la lueur des torches, et tout fut dit. 

,Peu d'instants avant la meurtrière fusillade qui provoqua 
cette procession àjamais tragique, j'étais occupé à rédiger, 
dans une réunion politique siégeant à quelques pa'i de là, 
le manifeste suivant, que les journaux démocratiques pu- 
hlièrentle lendemain : 

" Le ministère est renversé : c'est bien. 

" Mais les derniers événements qui ont agité la capitale 
appellent, sur des mesures devenues désormais indispen- 
sables, l'attention de tous les bons citoyens. 

« Une manifestation légale, depulslongtemps annoncée, 
est tombée tout à coup devant une menace liberticide, 
lancée par un ministre du haut de la tribune. On a déployé 
un immense appareil do guerre, comme si Paris eût eu 
l'étranger, non pas à ses portes, Inais dans son sein. Le 
peuple, généreusement ému, et sans armes, a vu ses rangs 
divisés par les soldats. Un sang héroïque a coulé. 

a Dans ces circonstances, nous, membres du Comité élec- 
toral démocratique des arrondissements de la Seiçe, nous 
nous faisons un devoir de rappeler hautement que c'est sur 
le patriotisme de tous les citoyens, organisés en garde na- 
tionale, que reposent, aux termes mêmes de la Charte, les 
garanties de la liberté. 

" Nous avons vu, sur plusieurs points, les soldats s'ar- 
rêter avec une noble tristesse, avec une émotion frater- 
nelle, devant le peuple désarmé. Et en effet, combien n'est 
pas douloureuse, pour des hommes d'honneur, cette alter- 
native de manquer aux lois de la discipline, ou de tuer des 
concitoyens I La ville de la science, des arts, de l'industrie, 
de la civilisation, Paris, enfin, ne saurait être le champ de 
bataille rêvé par le courage des soldats français. Leur at- 
titude l'a prouvé. Elle condamne le rôle qu'on leur im- 
pose. 
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« D'un autre côté, la garde nationale s'est énergiqne- 
inent prononcée, coroniB elle le devait, en faveur du mou- 
vement réformiste, et il est certain que le résultat obtenu 
aurait été atteint saus effusion de sang s'il n'y eût pas eu, 
de la part du miniEtère.proTocationdirecte, résultant d'un 
brutal étalage de troupes. 

" Donc, lesmembres-du Comité électoral démocratique 
proposent à la signature de tous les cJtojenB la pétition 
suivante : 

" Considérant, 

- Que l'application de l'armée à la compression des trou- 
" blés civils est attentatoire à la dignité d'un peuple libre 
» et à la moralité de l'armée elle-même ; 

•" Qu'il y a là renversement de l'ordre véritable" et né- 
« gation permanente de la liberté; 

" Que le recours h la force seule est un crime contre le 
» droit; 

" .Qu'il est injuste et barbare de forcer des hommes 
" de cœur & choisir entre les devoirs du militaire et cem 
« du citoyen; 

" Que la garde nationale a été instituée précisément pour 
» garantir le VepoB de la cité et sauvegarder les libertés de 
" la nation; 

" Qu'à elle seule il appartient de distinguer une révo- 
" lution d'une émeute; 

" Les citoyens soussignés demandent que le peuple tout 
1 entier soit incorporé dans la garde nationale; 

•" TIh demandent que la garde municipale soit dissoute; 

" Us demandent qu'il soit décidé législatlvement qu'à 
1 l'avenir l'armée ne pourra plus être employée à la com- 
" pression des troubles civils. - 

Je sortais, avec M, Guinard et quelques autres de mes 
amis, de la réunion au sein et au nom de laquelle venait 
d'être rédigé ce manifeste, lorsque, à la porte d'un mar- 
chand de vin, nous aperçûmes un rassemblement considé- 
rable. Nous approchons... Non, cette image ne sortira ja- 
mais Je ma mémoire. Sur le pavé gisait un beau jeune 
* ""'me qu'on venait de porter là. Un sourire étrange, in- 
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dâfinîseabls, terrible, animait son visage, où le aang ruis- 
selait et que couvrait la pâleur de la mort. C'est alors que 
nous apprimeB la Bcène de carnago du boulevard. J'avais 
laissé Charles Blanc, mon frère, dans les environs, Saiat 
d'une affreuse inquiétude, je vole à l'endroit indiqué. Grâce 
an ciel ! mon frère n'était pas au nombre des morts; mais 
U s'était trouvé au milieu de la fusillade, il avait vu autour 
de lui le hoI jonché de cadavres, et il était de ceux qui, en 
" ^moment même, éperdus, furieux, couraient le long du 

*"îvard, encriaat : « On assassine les citoyens! Aux ar- 
' aux armes! » Quel commentaire donné au manifeste 
avait pour but de conjurer l'intervention armée du sol- 
dat! Ce qu'elle produisit en cette occasion, nul ne l'ignore. 
Sans doute, une révolution ne sort pas tout entière d'un 
accident, quelque formidable qu'on l'imagine ; mais, quand 
les choses sont mûres pour une explosion, ce sont des accv- 
denti de ce genre qui la déterminent. Pour bien comprendre 
l'excès d'horreur dont les âmes furent alors pénétrées, il 
faut avoir entendu les cris de, malédiction qui, dans la si- 
nistre soirée du 23, remplacèrent tout à coup, sur les bou- 
levards, les chants patriotiques et joyeux dont ils venaient 
de retentir ; il faut avoir vu les milliers de citoyens qui, 
im peu avant dis heures du soir, se promenaient d'un pas 
paisible à la clarté des illuminations, remplis tout à coup 
d'épouvante ou transportés de rage, et, l'œil en feu, le vi- 
sage hagard, frappant aux portes des maisons, en quête 
à'aa refuge, ou s' enfonçant dans les rues sombres, hantées 
par le génie des barricades, ou servant de cortège au mon-. 
cean de cadavres traîné sur ce char qu'à la lueur des tor- 
ches qui l'inondaient de teintes livides, on eût pria pour le 
char des Eumônides! Il n'y avait pas longtemps qu'à la 
foule pressée sous le balcon du National M. Marrast avait 
dit : " Nous voulons le renvoi du ministère et la mise en 
accusation des ministres. "Ah! c'était bien de cela qu'il 
:t'agissait, maintenant ! Cette nuit du 23 au 24 février fut 
une nuit sans sommeil. Ht, le lendemain, Louis-Philippe 
s'enfuit, laissant sa couronne par terre. 

Relativement aux circonstances qui précédèrent et mar- 
quèrent cette fuite, je n'ai rien à raconter comme témoin. 
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et je me tairai. Aussi bien, sur les hésitations du monarque ', 
menacé; sur le renvoi de M. Guiïot, obtenu et demandé 
parla reine le 23; sur la mission confiée, vers onze heures 
du soir, à M. Thiers, de composer un cabinet; sur la prési- 
dence du conseil donnée àM.Barrot dans la matinée du 24; 
sur la nécessité d'une abdication mise vivement sous les 
yeux du roi par M. Emile de Girardin, M. Crémieux, le 
duc de Montpensier, et niée en vain par M. Piscatory, par 
le maréchal Bngeaud, par lareine; enfin, sur le départ de 
tous les membres de !a famille royale, la duchesse d'Or- 
léans exceptée, les récits abondent. Quant à la lutte, elle 
n'a pas non pllis manqué d'historiens; et ce n'est point, 
d'ailleurs, aux combats de la rue qu'ont trait celles des in- 
nombrables erreurs que, dans le livre de lord Normanhj, 
j'ai pris à tache de relever, liais ce que je ne saurais pas- 
ser sous silence, c'est le récit venimeux et mensonger où 
Sa Seigneurie se complaît, en parlant de l'invasion des Tui- 
leries; car, ici, ce qu'on attaque, c'est l'honneur de la 
France, c'est l'honneur du peuple. 

Nul n^ignore comment eut lieu, en février 1848, la prise 
de possession des Tuileries par le peuple : ce fut au milieu 
des circoustances les plus propres â couvrir le déchaîne- 
ment de ces passions qui ont besoin du désordre pour s'y 
cacher ; ce fut au milieu d'une indescriptible tempête for- 
mée par les clameurs des combattants, le tumulte des foules 
envahissantes, les roulements du tambour, les coups de feu, 
les éclats de rire nés de ces vives saillies qu'improvise si 
bien, en pareille occurrence, la verve des gamins de Paris. 
■L'exaltation du combat durait encore; elle réveillait, la 
seule vue de ces lambris splendides, bien des souvenirs ir- 
ritants: et ce palais, où les spectres du 10 août n'étaient 
pas alors évoqués pour la première fois., ., se présentait 
aux imaginations enflammées sousl'aspect d'une forteresse 
ennemie prise d'assaut. Cependant, qu'arriva-t-il? 

Lord Normanby, qui a vécu à Paris sans comprendre 
Paris, et qui en parle absolument comme un habitant de la 
Béotie aurait pu parler d'Athènes, commence par dénoncer 
à l'indignation du genre humain Etienne Arago, frère du 
grand Arago, lequel, trouvant dans le vestibule le registre 
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des visites du roi, y inscrivit son nom, avec invitation à c^ux 
qui le suivaient d'y inscrire le leur [!}. Sileaépanchements 
de la gaieté française sont des crimes, lord Normanbj eût 
pu se donner le plaisir d'en dresser un catalogue beaucoup 
plus complet ; il n'avait qu'à, interroger la notoriété publi- 
que, elle lui aurait appris — ce qui n'eût ni étonné ni scan- 
dalisé le génie de Shakespeare — qu'en cette occasion, 
comme toujours, le drame des choses humaines avait eu 
son côté comique; que quelques uns des envahisseurs, par 
exemple, avaient été vus assis autour des tahles de jeu et 
it avec une ironique gravité les millions de la liste ci- 
qne maint joyeux compagnon Uvait revêtu des rohes 
ibre de velours ou métamorphosé en bonnets phry- 
des lamleaux de tenture ; que deux insurgés, leurs 
fusils par terre, et au plus fort du tumulte qui les environ- 
nait, immobiles, avaient joué leur partie d'i5checs; qu'un 
jaune gars, occupé à examiner un plan de Neuilly, avait 
répondu en riant â son camarade, qui lui demandait : Que 
faiS'tu là, marquis? — J'eaiamine le plan demespropj-iétés, 
vicointe. Tout cela constitue un ensemble de forfaits dont 
il est dommage que lord Normanby n'ait pas enrichi ses 

Mats peut-être a-t-il compris lui-même, vaguement, que 
cette satire de Juvénal mise en action avait un sens pro- 
fond et caché qu'il était inutile de proposer aux méditations 
des esprits pénétrants. Il préfère donc suggérer à ses lec- 
teurs l'idée que tout ne fut, aux Tuileries, pendant quinze 
joars./or nearhj afortnight (2), que scènes de basse glou- 
tonnerie, de dévergondage effréné et de vol; d'où la con- 
clusion que le Gouvernement provisoire est bien coupable 
d'avoir permis qu'un lieu consacré par tant de traditions 
bistoriques demeurât abandonné à la plus vile canaille de 
Paris, t&e lowest canaille of Paris (3). 

Voyons ce que valent ces accusations et ces injures. 

Le premier acte de cette canaille, daus les rangs de la- 

(1) A r^r a[ Bivùlation i« Paris, t. I, p. aoB. 

(Z) Ibid., p. 804. 

[3] Ibid., p. 2<M et 205. 
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quelle figuraient, soit dit en passant, des élèves de l'Ecole 
polytechnique, des gardes nationaux, des hommes trés- 
honorablement eiSnnus, fut un acte de générosité. Quoi! 
lord Norman by, qui était alors â Paria, n'a jamais entendo 
parler rie ces gardes municipaux que l'avant-garde des en- 
vahisseurs surprit dans une galerie du palais et sauva, les 
insurgés ayant poussé la sollicitude jusqu'à quitter une 
partie de leurs vêtements pour en revêtir leurs ennemis et 
assurer d'autant mieux leur retraite! Quoil i! ne lui est 
pas revenu que, si la canaille de Paris ne crut pas devoir 
respecter, dans les Tuileries, le portrait du maréchal Bu- 
geaud, l'homme des répressions sanglantes, cette même 
eanaillt, le rencontrant, lui, sur le pont Rojal, et le recon- 
naissant, se sentit désarmée dès qu'il eut rappelé ses ser- 
vices militaires, et, loin de lui demander compte des mas- 
sacres de la rue Transnonain, l'eseorta, pour le protéger, 
jusqu'au seuil de sa demeure (1) ! Des plâtres furent brisas, 
desbustesjetésparles fenêtres, des tableaux percés à coups 
dehaïonnette; mais, si ces emportements n'eurent rien que 
lie sauvage, d'où vient que les appartements de la duchesse 
d'Orléans furent préservés, et qu'on ne toucha ni au por- 
trait du prince de Joinville ni à celui de sa mère, et qua 
les tapisseries de la reine, ses-laines, ses soies à broder, 
lui furent restituées intactes [2)? Il y eut des dévastations 
très -regret table s sans doute, mais dont la plupart n'accu- 
sent que la fougue des passions politiques surexcitées par 
le combat. C'est ce que lord Normanby s'est bien gardé de 
dire, et c'est ce qu'il savait pourtant. Un fait, qu'il a très 
à propos oublié, le prouvera. Dans la visite qu'il ât au châ- 
teau, accompagné de ladj Normanby, alors que, de l'inva- 
sion populaire, il ne restait plus que les traces, M. Saint- 
Âmant, alors commandant supérieur des Tuileries, fit 
remarquer â l'ambassadeur anglais qu'à côté d'un buste 
en plâtre de Louis-Philippe criblé de balles, une statue 

(1) Ces deii;t faits, qui sont, d'ailleurs, de notoriété publique, se trou- 
vent raaonléa en détul et d'une manlèie très- saisissante dana l'HiilaiTr 
i» la Rimlution de lS4a, par Daniel Stern, t. 1, p. 1^9 et pp, 169, 190, 

(2) ibii., p. 303. 
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d'argent était restes intacte; sur quoi, Sa Seigneurie 
ne put s'empêcher de reconnaître que le peupla de Parie 
était un peuple vraiment estraordinaire, témoignage au- 
quel lady Normanby ne dédaigna pas d'ajouter le sien. Je 
tiena le fait de M. Saint-Amant lui-raâme. 

Et, puisque je prononce ce nom, je citerai, sans plus 
tarder, un document ofâciel qui montre jusqu'à quel point 
l'accusation d'indifférence portée par lord Normanbj con- 
tra le Gouvernement provisoire est calomnieuse. On lit, 
dans le Moniteur du 25 février 1848, le décret suivant, 
signé par les membres du Gouvernement provisoire, an 
moment même de leur installation .■ 

" Le Gouvernement provisoire nomme M. Balnt-Amant, 
capitaine de la première légion, commandant supérieur 
du palais des Tuileries. 

- Fait à l'iidtel de ville, le H/éoner 184«. « 

Que, dans une grande cité telle que Paris, la civilisation 
moderne n'ait pu être remuée de fond en comble, sans 
qu'un peu de son écume soit montée à la surface ; qu'une 
foule immense et confuse n'ait pu envahir un palais regor- 
geant de richesses, sans que cette nouvelle ait attiré, une 
ou deux heures après l'invasion par les combattants (1), 
quelques-uns de ces malheureux que la société actuelle 
laisse croupir et se corrompre en des profondeurs oii sa 
lampe ne descend jamais, qu'y a-t-il là de surprenant? 
C'est le contraire qui eût été un miracle. Il est donc vrai 
^ue, lorsque le torrent se fut grossi au point d'offrir & 
quelques misérables une chance de disparaître dans la 
foule, et de ae cacher, pour ainsi dire, dans le tumulte, des 
excès d'un caractère partiel furent commis ; on fit main 
basse sur deux barils de rhum découverts chez le prince de 
JoinviUe, et les caves du ch&teau eurent leurs scènes 
d'ivresse. Lord Normanby peut même prendre note, si 



11) 11 a été oonhtsté qu'aucun escts ne fut commis pendant lu çre- 
mîËre hanre qui suivit l'invasion. Voy. aac ce point, le reoitda M. Paml- 
Anant etl'onvroge de madame d'Agout. 
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cela lui plaît, de ce fait que des cigares oubliés par leiB 
de Neraours furent fumés sans trop de ecrupule, a iet 
fumeurs ayant acquis la certitude que ces cigares prindBiïJ 
avaient été introduits en fraude des droits de régie (1), > 

Quant à celte débauche dégradante dont lord Normanb;rJ 
voudrait faire croire que les Tuileries furent le théâtrB.n 
jamais caioranie ne se produisit avec des allures plus dég*-l 
gées. Le passage mérite d'être cité textuellement : « J'ù i 
lieu de croire que des crimes de toute espèce furent com- 
mis par des natures brutales qui avaient la facilité dee« 
dérober aux regards et ia certitude de l'impunité (2). » 
/ kave reason to believe, » J'ai lieu de croire I « Voilà les 
preuves que met en avant Sa Seigneurie. 

Relativement à l'anecdote de l'enfant qui rencontre 
'son père dans la rue, l'invite à déjeuner au château, l'em- 
mène, et lui " oifre respectueusement un plat d'excellent 
mouton bouilli avec des pois conservés (3), - notre hist<i- 
rien est tombé dans une inadvertance fatale : il place ce 
grand événement à une date qui le réfute, c'est-à-dire pk- 
BÎeurs jours après l'invasion. Or, plusieurs jours après l'in- 
vasion, il était si peu loisible au premier venu d'emmener 
au (.-bateau ses parents, amis et connaissances, pour leur 
servir des truffes ou des petits pois, que la garde du château 
se trouvait confiée, depuis la nomination de M. Saint- 
Amant, à une garnison distribuée en plusieurs postes po- 
pulaires, et que, même pour les occupants habituels du 
palais, pour ses gardiens , " la ration journalière consistait 
seulement en un kilogramme de viande, un kilogramme de 
pain, et un titre de vin à TO centimes (4). "Encore cela ne 
dura-t-il que peu de temps; caries postes, composés en 
grande partie d'hommes du peuple, dont quelques-uns cou- 
verts de guenilles, n'eurent pas plus tôt appris qu'au dehors 
on les accusait de s'enivrer, qu'ils firent à la calomnie cette 



(1) roy. le lédt publié par M 
iii<r.-«,p.l7. 

(2) À Year of ReraMion m Pu 
(3)/tid., p.806. 

(4} Voy. le récit df M. pHinl-, 
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réponse héroïque ; ils refaflèrent la ration de ■ 
mirent à l'eau (1)! 

Le récit de lord Normanbj, outre qu'il est tout noir 
d'imputations fausses dirigées contre le peuple, aie défaut 
Ab laisser dans l'ombre beaucoup de choses bonnes à con- 
naître. Si jamais, au risque d'avoir à changer sa conclu- 
iion, il désire compléter son récit, voici quelques faits qui 
l'y aideront. 

Le peuple avait écrit sur les murs des Tuileries : « Mort 
aux voleurs I " Un malheureux, qu'on découvrit sortant 
du palais, non pas « avec ses habits doublés d'argent, et 
ses bras remplis de billets de banque, " mais avec du linge 
qu'il avait pris, fut impitoyablement fusillé sous le pavillon 
de l'Horloge : châtiment codIpc leq^uel le cœur proteste, 
une la oo'nDcience condamne, tant il est affreusement dis- 
proportionné au délit ! mais qui prouve du moins, contrai- 
rement aux insinuations du noblo marquis, que le vol était 
loin de régner aux Tuileries. Le peuple avait aussi écrit 
sur les mura : Invalides civils, — idée touchante, qui don- 
nait auï souffrances humaines ce que la bassesse humaine 
venait de- perdre, consacrait au culte de la reconnaissance 
nationale et de la pitié un temple -élevé au servilisme des 
cours. Il est remarquable que, tout en désapprouvant cette 
métamorphose, M. Saint-Amant avoue qu'elle eut pour la 
prompte évacuation des grands salons un effet décisif (2) : 
nul ne ae crut en droit de rester là où des malades et des 
blessés étaient attendus! J'ai dit que la garde du château 
avait été confiée â des hommes du peuple : c'étaient des 
ébénistes, des marchands de curiosités, des casseurs de 
cailloux, des vitriers, des maçons, des typographes, des 
erieurs de journaux, des miroitiers, etc.., et. dans le nom- 
bre quelques hommes de lettres, quelfjues artistes. Eh 
bien, ces hommes pris au hasard, dontla plupart n'avaient 
que des lambeaux d'habits sur le corps, et qui montaient 
des factions de six heures, sans guérite et sans manteau (3). 
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■ Bmitb ? où est ma bonne vieille (mp old woman) i VienB 
■• ici, ma chère ! « 11 fit si bien, qu'il fut reconnu sur le quai 
par la femme d'un pécheur , qui se mit à crier : ■ Voilà le 
roi qui pren J la fuite ! " Maïs il était trop tard pour qu'oa 
plt l'arrêter (1), - 

Ce passage, où la fuite de Louis-Philippe est tournée en 
ndicule si gratuitement et ei cruellement, a provoqué une 
lettre, publiée, ie 29 mai 1858. par VAthânaum, tin des 
journaux littéraires les plus accrédités de l'Angleterre. 
II importe de la citer. 

AprèB avoir reproduit la récit qu'on vient de lire, le cor- 
respondant de \'Âthenmim ajoute : 

Pas une circonstance de ce récit qui ne soit fausse. 
"iB-Philippe ne s'embarqua pas à Rouen et ne descendit 
la Seine. 11 s'embarqua sur ua bac à Honfleur, avec un 
Anglais qui passait pour son neveu. Le roi et la reine dé- 
barquèrent au Havre, se sépart^rent, et se rendirent, par 
des Foutes différentes, au bateau à vapeur anglais, le roi 
avac le général Dumas, et la reine donnant le bras au con- 
fiai anglais. Louis-Philippe ne revit la reine que lorsqu'ils 
étfûent en pleine mer et hors de danger. Voilà pour la 
conta vulgaire de « Où est ma bonne vieille ? » 

" Mais ce qui suit est si grave, que je préfère, et tel 
«ara aussi votre avis , le constater dans les termes les plus 
amples possible. Un rapport détaillé des faits fut adressé 
de suite par le consul anglais à lord Normanbj à 
et au ministre des affaires étrangères à Londres. 
Palmerston mit ce rapport sous les yeux de la reine 
yAngleterre, qui ordonna qu'il fût imprimé, et déposé au 
bureau des affaires étrangères , dans la collection des pa- 
piers historiques. Copie du rapport imprimé et déposé l'ut 
envoyée, seconde communication des mêmes circonstances, 
à lord Norman by à Paris ! 
■ Maintenant, comment est-il possible qu'ayant devant lui 

[\)à rtar ofHeralutian in Pnrfj, pp. 181. Ifl?. 
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QD documeDt authentique, dont il lui était si facile de véri- 
fier point par point l'exactitude, lord Normanbyait cru sage 
et loyal de publier, de ce tragique Éïénement, une version 
si complètement différente de la Tereion vraie? Il y a, je 
suppose, des milliers de personnes qui, relativement à la 
fuite de Louis-Philippe, ont eu la vérité de première 
main. Louis-Philippe tenait un journal que des milliers 
de personnes ont vu, et dont feu M. Crocker s'est servi 
pour un article dans la Quarterly Rsview. Le document 
imprimé par ordre de la.reine d'Angleterre est aux affaires 
étrangères. Que penseront les amis et les éditeurs de lord 
Hormanby de l'étrange manière dont il a ici représenté 
les faits (1) ? - 

Il est à remarquer que cette foudroyante accusation est 
restée sans réponse. C'est ce que feront bien de ne pas ou- 
blier ceux qui seraient tentés de s'appuyer du témoignage 
de Sa Seigneurie pour insulter au peuple I 




^X^i 
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^poodjranci! du parti répablicain, à Paris, su moment où éclata lu 
EÛvDlutioQ. — Aveuglement de Louls-Pliilippe k cet égard. — Mot de 
H. Dupin. — Li National et la Réforme, or^aes de Vopinioti démo- 
frBtiqu.e. — Lenrs tenâaiices respectives. — Personnel de la H^farmt ; 
ma pragramme politli^ue et socinl. — De la prétendue doctrine de 
l'anarcMi, inventée depuis. — Force qu'avait enlevée il l'idée révolution- 
naire la mort de Godefroj Cavaignac. — . Eatente pour Vsctiou entre 

lu detis jouroaus r^publioaing. — Liste des mâmcriis du ^TiTerne' 
meut provisoire arrêtée par eux «t simutiannée par l' acclamation popu- 

ment. — Adjonction d'Albert demandée par le peuple. — Impuissance 
radicale de )a Chambre, — Lord Normanby démenti par le Uonileur, — 
Étrange illusion de M. de Lamartine, — Aspootde l'Hdtel-da- Ville, le 
H février. — Assemblée populaire dans la salle Saitit-Jeau. — Déela- 
rstion de principes faite devant cette asBemblée par cbacun des mem- 
bres du Gouvernement provisoire. — Le Gonvernemect provisoire en 
«ance. — Altitude de la portion parlementaire. — I.a validité des choix 
lliits ailleurs qu'au Palaia-Boutbon est un ius 
liondes seurétaires. — Atticismede lord Kor 



Selon lord Normanby, éditeur, en cette c 
onfldencea de M. de Lamartine, le Gouvernement provi- 
oire en 1848 aurait été constitué de façon à donner à la 
léïoluUonun caractère purement parlementaire (1) : on va 



(1) Il m'est revenu que l'homme qui a le plus vivement pressé la p 
lintioa en français au livre de lord Normanoy eatM. de Lamartine. 
« paÏB croira cela vrai : 
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voir jusqu'à quel point cette manière de présenter les cho- 
ses outrage la vérité. 

Et d'abord, grande est l'erreur de ceux qui pensent 
qu'en 1848 la Révolution n'avait encore que de très-faibles 
racines. La vérité est que le parti républicain, numérique- 
ment fort inférieur dans les pi'ovinces , avait à Paria une 
prépondérance décidée. Mais c'est ce que Louis- Philippe 
ignorait. Il se croyait ei fortement établi sur son trùne, 
qu'à la première nouvelle de l'agitation populaire, il dit ea 
riant à ceux qui, autour de lui, paraissaient soucieux: , 
" Vous appelez barricade un cabriolet de place renversé 
par deux polisBons I - ef le cœur ne commença à lui battre , 
que lorsqu'il apprit que, sur la place des Petits-Pères, la 
garde nationale avait croisé la baïonnette, en voyant arri- 
ver les troupes. Même alors, il fut quelque temps rassuré 
par l'idée qu'après la monarchie, rien n'était possi- 
ble, témoin ces mots qu'il adressait à M. Dupin aîné : 
« Vous croyez qu'ils veulent me renverser ? Maie ils 
n'ont personne à mettre à ma place. » A quoi M. Dupin 
répondit : « Une yirjosMf , eire, non; mais une chosi, 
peut-être (1). » 

Or, cette chose, qui était la République, avait à 
Paris deux organes : l'un, le National, d'un caractère 
spécialement politique, et agissant avec empire sur la 
portion la plus intelligente, la plus active de la bour- 
geoisie; l'autre, la Réforme, représentant ces puissantes 
aspirations socialistes qui , devenues , depuis , le glo- 
rieux tourment de ce siècle , agitaient déjà jusqu'en ses 
profondeurs la population pensive des ateliers. M. Mar- 
rast rédigeait le National, avec une plume qu'on eût 
dit un legs de Camille Desmoulins, et la Réforme, qui 
avait pour rédacteur en chef M, Flocon , dont le talent 



1° Parce que celivic n'est qu'ua libelle contre la révulution de février, 
cimCre le peuple de Parie et contre la France; 

2° Panie qu'il fourmille d'erreurs grossières dont la responsaliilité est, 
par Toifl d'inductiou, renvoyée à M. de Lamartine ; 

3< Parce ijne lei anciens collËgues de M. de lAœartme y sont diotiir^ 
k loD profit, BUT la fbi de paroles qu'on lui attribue. 

(1| BittoiTt dt la lUeoluiion de 1S48, par Daniel Slern, t. 1, p. 126. 
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net, ferme et ooncio a'aBsociait à celui de M. Bibejrol- 
Ifis, Écrivain doué d'une sorte d'éloqucDce à la fois aplen- 
dide et sauvage, pleine d'originalité et de force; îa 
Réforme suivait, quant à la direction générale de sa po- 
litique, l'impulsion d'un aomité composé comme il suit : 
Arago, Beaune, Dupotj, Etienne Arago, Félix A-ml; 
Flocon, Ouinard, Joly, Ledru-RoUin, Lemasson, Les- j 
seré, Louis Blanc. Pascal- Duprat, Recurt, Schceloher) j 
VaUier. 

Le programme suivant, dont la rédaction mi 
flée, et qui parut dans la Réforme, signé de nous tous, 
râgume les doctrines que ce journal eut mission de déve- 
lopper : 

« Tous les hommes sont frères. 

■ Où l'égalité n'existe pa», la liberté est un mensonge. 
« La société ne saurait vivre que par l'inégalité des apti- 

todes et la diversité des fonctions ; mais des aptitudes su- 
périeures ne doivent pas conférer de plus grands droits; 
elles impûsént de plus glanda dôToirs. 

« C'est là le principe de l'égalité : l'association en est la 
forme nécessaire. 

- Le but final de l'association est d'arriver à la satisfac- 
tion des besoins intellectuels, moraux et matériels de tous, 
par l'emploi de leurs aptitudes diverses et le concours de 
leurs efforts. 

« Les travailleurs ont été esclaves , ils ont été strfs , ils 
sont aujourd'hui salariés : il faut tendre à les faire passer 
â l'état A'associés. 

« Ce résultat ne saurait être atteint que par l'action 
d'un pouvoir démocratique. 

- Un pouvoir démocratique est celui qui a la souve- 
raineté du peuple pour principe, le suffrage universel pour 
origine, et pour but la réalisation de cette formule : £i^ 
berté, égalité, fraternité. 

■ Les gouvernants, dans une démocratie bien constituée, 
ne sont que les mandataires du peuple : Ha doivent donc 
être responsables et révocables. 

•I Les fonctions publiques ne sont pas des distinctions î 
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«lldH Dd lioïveut pwï 
volrs, 
"Tuuitloii citoyens ajsjrtna droit égri 4b e 

D'iriilnatlon tien maDdatairesduPenpiertàlKii 

Ih loi, il l'ail t, ])Our que cette égalité de draii ae s«t pvil 

llliiNolin, ijijD loata fotictioa pabliqae sait rétrîfcaie. 

•• I.n loi eut la volonté da Peuple, formatée paras aia- 
dainlre». Ton* doivent â la loi i'obéuaaaee, sata toaaoat 
1* lIroUda l'apprécier hautement, pour qfl'm la dtasge s 
slln dut nmiivabu. 

H Im llbertâ do la presse doit être maintenoe et coasa- 
oréo ooiuiiio garantie contre les erreurs payables de la 
nii>,|'iHli1 oi comme instrument dee progrès de l'esprit 
tiUMiuln. 

■ l.'d^d nanti on dos citoyens doit être commune et gra- 
lulto. (J'Hut a l'Klat qu'il appartient d'j pourroir. 

H Tout (ill,(\y(in ilnit paoser par l'éducation du soldat. Nu! 
na pniit in dd"liurf;cr, riioyenuant finance, du devoir de 
flOftUoiirlr i\ la il'Uonse du soit pays. 

H O'flttfd'Ktiit do prendre l'initiative des réformée indu^ 
M'InlIfli pnijJt'nM & amonor une organisation du travail qui 
4lèvB Ipm travaillouri (la la condition de salariés à celle 
d'aitiooldn. 

H 11 Inipiii'ta de substituer A la commandite du crédit 
Individuel oalla du cn^dit do l'État. L'État, jusqu'à ce que 
Un proUtilrai lolont émancipé.'', doit ne faire le banquier 

dn nnuvrsN. 

•t La travaillflur a le mdmo titre que le soldat à la recoa- 
niiiiiitnoo do l'âtat, Au oitoyen vigoureux et bien portant, 
l'utHt doit In travail ; au vieillard et à. l'infirme, il doit 
tlda ot proLaotlon. - 

loi , quttlquen obbervntiona sont nécessaires et ne seront 
peut-être pa» sans inténH pour ceux qui, dans le grand 
drame do l'Iiistoiro. chercïient, derrière le fait, la pensée. 

A l'époque où le programme qui précède fut publié, nul 
n avait encore osé écrire sur une bannière démocratique le 
mot anarchie, et débaptiser de cette manière la liberté, qui 
demande à garder son nom glorieux. Il en a été autrement 
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depuis, et, dans une certaine fraction du parti démocrati- 
qaa, il est devenu de mode de crier : « Anarchie! anar- 
chie! (1) " Quelque incomprëhensible que Boit ce cri de 
guerre en tliéorie, et quelque funesto qu'il put devenir au 
peuple en pratique s'il était possible qu'il prévalût, c'est à 
peine, hélae! s'il y a lieu de s'en étonner quand on repasse 
la sanglante histoire de tant de gou vernem enta -ulcère s ; 
qnand on se rappelle combien de fois les gardiens , même 
élus, de la liberté, ont tourné contre elle les armes reçues 
pour la défendre, et que les mots monarchie, aristocratie, 
oligerckie, démocratie, n'ont presque jamais servi qu'à dé- 
Èigner des formes variées de l'oppression. Mais devrait-il 
itre compté au nombre des sages, le logicien qui, J'rappé 
des vices de la société actuelle, s'en irait criant : » Plus 
de société ! - Et que penser de celui qui partirait des mi- 
eâres connues de l'existence humaine, pour insulter au prin- 
cipe delà vie? 

Des maîtres, on a certes raison de n'en plus vouloir, sous 
aucun nom, sous aucun prétexte, d'aucune sorte; mais ce 
;a'il faut au peuple, eu vertu d'uue loi supérieure à toutes 
lea théories, c'est des agents, des mandataires responsa- 
bles et révocables, des commis, des serviteurs. 

Prétendre se passer du gouvernement, même défini de la 
tarte et resserré dans ces limites, c'est demander tout sim. 
plement que la société soit dissoute. Car comment se trou, 
verait réalisé, en ce cas, ce qu'il jade collectif dans les 
sentiments et les volontés de Pierre, de Jacques, de Paul, 
da François..., de trente-sÎK millions d'hommes, parexero- 
I)le, qui sont la France, et dont chacun a son organisation 
particulière, des sentiments qui lui sont propres, une vo- 
lonté qui tend à différer de ceUe du voisin, une vie qui est 
la sienne ! Trente-quatre millions d'hommes peuvent-ils 
former un être collectif, sans s'être Msociés'ï peuvent-ils 
s'associer, sans convenir des bases de leur association? et 
i^ttta convention peut-elle avoir lieu d'abord, ensuite se 
■Éntenir, sans l'aide d'intermédiaires? Un gouvernement 

F fl^Cart, nol na l'i^ont, dim» loi prédication» de M. Proudhon i 
r «Mtveniont a — " 
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placé en dehors et au-dessua de la aociétë est chose assu- 
rément moDstrueusd; mais un gouvârnsment constitué lie 
telle sorte qu'il ne soit que la société, agissant comme so- 
ciété, ou, ai l'on veut, que le moyen de réaliser l'anion de 
tous à l'égard da chacun; un pareil gouvernement est chose 
si indiapensahle, que eaux qui nient cette nécessité nient 
l'évidence, et oublient que la première coiidition, pour 
être compris des autres, est de se comprendre soi-même. 
Par où s'explique, dans le corps humain, le merveilleai 
accord qui préside A ses mouvements? Voici un objet & 
saisir ; qu'arrive-t'-il? L'œil le discerne, le piedy mène, la 
main le prend; mais comment. ces fonctions diverses sont- 
elles amenées k concourir au même résultat? Le secret git 
dans l'existence et l'action de la tête. La tête est, dans le 
corps humain, ce qui en constitue l'unité. Il est vrai qu'elle 
n'en tire pas avantage pour mépriser les autres membres 
ou ahsorber ù son profit La part de hien-ètre qui leur est 
due; il est vrai qu'elle s'intéresse à ce qui les touche 
comme à ce qui la concerne elle-même; il est vrai, ainsi 
que Je fait observer saint Paul, qu'elle ne dit pas & la main: 
« Je n'ai pas besoin de voua, " ni ans pieds : » Vous ne 
m'êtes pas nécessaires; - i! est vrai enfin qiie son podvoih 
consiste & ëkhvir le corps tout entier. Mais quoi! c'est là 
l'imagre de l'Etat dans une société qui reposerait surTad- 
mirsthle îormale liberté, éffaUlé,/ratertiité; et demander 
que, même dans une société pareille, on supprime ce qui 
en constituerait l'unité, revient & demander que, dans le 
corps humain, on supprime la tête (1). 

Quant t moi, j'avoue que cette prétendue doctrine de 
l'anarchie, dont quelques-uns ont fait tant de bruit de nos 
jours, m'a toujours paru, je ne dirai pas seulement fausse, 
mais absolument inintelligible. Proclamer, sur les ruines 
de la souveraineté du peuple, la souveraineté de l'individu, 
considéré comme tel, c'est plus qu'une négation de la dé- 



(1] Au taai, cette doctrÎEe de l'aiiarcliie pure est ai absurde, qi 
lorsqu'ou pousse ses partisans ii Ëtip clairs, ou s'aperçoit que tout 
réduit, de leur yart, ti une querelle de mots, et qu'è la place du a 
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moûPatie et de la solidarité humaine, c'est une négation do . 
lasociété; etje ne puis assez admirer l'erreur de ceux qui 
s'imaginent que, le jour où chacun ne relèverait que de 
lui-même, la liberté régnerait sur la terre. Si mon voisin 
est plus fort que moi, et qu'entre lui et moi, il n'y ait rien, 
qai l'empêchera de devenir mon tyran? La Bouveraineté de 
l'individu est le principe qui régit le monde des animai 
«t, de ea miâe en action, il résulte qu'un tigre, quand il 
rencontre une gazelle, la mange. Â.I1 ! tii jamais semblables 
idées pouvaient prévaloir, malheur aux faibles , malheur 

pauvres 1(1) 

'ij'UJoute que, contrairement aux intentions de ceux 
propagent, hommes dont je ne mets point la sincé- 

en doate, ces idées sont, par essence, contre-révolu- 
tionnaires. La Révolution, en effet, doit s'attendre à une 
résistance désespérée. Les abus ne se laisseront pa^ dé- 
truire Bans combat. L'énorme poids du vieux monde ne 
aéra point soulevé sans effort. Qu'espérer, si, à des forces 
paisGamment centralisées et organisées, on prétend n'op- 
poaer que des attaques incohérentes et des tentatives in- 
dividuellesï La désorganisatioa, que je sache, ne futja- 
nudsun naoyen de vaincre, et l'on peut prédire avec cer- 
titude que, si les amis du progrès avaient la folie d'aller 
oombattre un à un l'armée du mal , aujourd'hui si compacte, . 
iti n'aboutiraient qu'à se faire tuer tous les uns après les 
autroB, jusqu'au dernier! 

jjffi reviens au récit des événements. 
■^bfdflfroy Cavâignac, le plus cher, le plus regretté de mes 
f^H^'rftvaitfait partie du comité de la Réforme et en par- 
ageaitsàns réserve les principes. Malheureusement, quand 
la Révolution vint, il était mort; grandeperte, et que nous 
reBsentîmes tous, comme une sorte de calamité publîquel 
car c'était une intelligence vigoureuse, une âme éminem- 
ment virile; c'était un homme de tout point supérieur au 
général Cavâignac, son frère. Quelle force n'eût pas appor- 
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tée à rid<!e révolutionnaire la présence de Godefroy aa 
sein du Gouvernement provisoire 1 

Quoi qu'il en soit , dans les derniers jours du règne de 
Louia-Philippe, les progrèsdu parti républicain semblaient 
menacer !e trône d'une chute prochaine, lorsque, entre la 
Réforme et le National éclatèrent, vers la fin de janvier 
1848, des dissentiments qu'envenima bientôt une politique 
ardente. La Révolution l'interrompit, et fit comprendre Â 
tous la nécessité d'y couper court. Nul espoir, en effet, que 
la République triomphât si les républicains restaient arméa 
les uns contre les autres. Za Jté/orme pouvait compter, à 
Paris, sur l'appui des faubourgs. De son câté, le National 
avait dans la portion la plus active de la bourgeoisie pari- 
sienne et parmi les patriotes des départements une force 
dont on ne pouvait repousser l'alliance sans injustice et 
sans péril. L'urgence de l'action en commun fit à peine, 
BOUS la pression des événements, l'objetd'un doute. M. Mar- 
tin (de Strasbourg), esprit & la fois très-conciliant et très- 
ferme, reçut mission du National de négocier un rappro- 
chement entre les deus journaux, et je fus délégué par /a 
Réforme pour m'entendre avec lui, 

La situation était de celles où aux plus nobles élans 
d'enthousiasme^ se mêle, de la part de quelques-uns, une 
exaltation aveugle. Les passions déchaînées par la lutte 
brûlaient dans toute leur force. L'aspect de Paris était 
terrible. Ç4 et là, on voyait sortir de derrière les barri- 
cades, avec des vêtements souillés du sang qui coulait de 
leurs propres blessures, les soldats de l'insurrection ; ils al~ 
laient brandissant des épées, des fusils, des haches et des 
piques, et criant d'une voix formidable : « A bas les Bour- 
bons 1 " Du reste, nul plan arrêté; nulle organisation ; tout 
semblait flotter au hasard. Et, pendant ce temps, les cote- 
ries parlementaires et monarchiques étaient déjà à l'œu- 
vre; déjà la régence de la duchesse d'Orléans s'offrait 
comme point de ralliement à tous les ennemis de la Répu- 
blique ; déjà M, Odilon Barrot avait annoncé aux déparle- 
menta, par dépêche télégraphique, que l'insurrection avait 
pris fin et qu'il était à la tête du ministère. Il est vrai que, 
dans la rue, où il était allé faire essai de sa popularité, en 
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compagnie du général Lamortcière et du peintre Horace 
Vernet, il avait été fort mal accueilli, et cela seul tran- 
chait la question en faveur de la République, pour ce qui 
concernait les dispositions du Peuple. Mais à laisser la 
situation dans les nuages le péril était extrême. Ce qui 
arait fait tomber les armes des mains du soldat, c'était 
UMjui donné à l'insurrection par une portion de la garde 
'"«aie, joint à la neutralité du reste; or, il pouvait ar- 
f que les gardes nationaux, demeurés neutres, fussent 
leur léthargie par le retour de leurs inquiétudes 
~ï«)butumées, et, trouvant que la Révolution s'emportait, 
se ralliassent autour de la duchesse d'Orléane. Les chefs, 
dans ce cae, ne leur eussent certes pas manqué ; ils eussent 
trouvé à s'appujer sur une organisation toute faite, et les 
trunpes, ramenées à leurs habitudes d'obéissalice passive, 
qu'aurait cessé de tenir en échec le respect de l'uniforme 
civique, eussent pu fournir aux recrues de la régence ua 
appoint meurtrier. 

En de telles circonstances, la tâche à remplir pour M. 
Martin (de Strasbourg) et moi ne pouvait consister à faire 
le, subitement, à heure dite, les deux organes du parti 
républicain s'entendissent sur les divers points des doetri- 
nes qui les divisaient ; i! s'agissait d'agir, d'agir en com- 
mun, et sans retard. Il importait que, pour prévenir le re- 
nouvellement possible de la lutte et sceller la défaite du 
principe monarchique, une direction centrale fût créée, 
rien n'étant plus manifeste que l'impuissance de ce qui est 
liésorganisé devant ce qui ne l'est pas. 

Voilà, du reste, ce qu'a toujours compris à merveille le 
peuple parisien, dans son bon sens gaulois; et c'est un de 
ï8 traits caractéristiques que cette perception intuitive 
lie ta nécessité de l'orgaaisatiou, qui, chez lui, se combine 
ttvec les entraînements les plus passionnés. Paris n'a ja- 
mais été témoin d'un soulèvement dans lequel les insurgés 
n'aient pas montré, même au plus fort de la bataille, une 
préoccupation aussi vive qu'intelligente des moyens d'assu- 
rer la victoire, une fois remportée. En juin, dans ces for- 
midables journées de juin, n'a-t-ilpas été constaté que les 
insurgea, ces soldats incomparables, s'occupaient, tandis 
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éié praticable , cela eùt-il été rai Eon nabi e? cela cùt-il été 
juste? Quel esprit sensé peut nier que M. de Lamartine, 
par exemple, ne fût une force en même temps qu'un dan- 
ger? Est-ce que sa présence dans le gouvernement nou- 
veau ne servait pas & désarmer des forces dont il eût été 
puéril de dédaigner l'oppoBition? Est-oe que ce n'était point 
parler vivement à l'esprit d'un grand nombre d'hommes 
honnêteg mais timides, que de leur proposer comme exem- 
ple la conversion de M. de Lamartine, amené à se com- 
mettre irrévocablement au service de la République? J'en- 
tends d'ici lesprophètes après coup crier à l'imprévoyance; 
mais j'en appelle à leur sincérité : qu'ils disent, la main 
BUT la conscience, si leur regard, mieux que le nôtre, par- 
vint alors à percer les nuages de l'avenir ; qu'il disent s'ils 
prévirent ce prodigieux enchaînement de circonstances fu- 
nestes auprès desquelles le choix, plus ou moins critiqua- 
ble, des membres du Gouvernement provisoire pèse, en 
vérité, ce qu'une goutte d'eau pèserait dans le poids d'un 
fleuve. Et j'ajoute qu'après tout, en dépit des fautes com- 
mises, lo Gouvernement provisoire fonda ce qu'il était ap- 
pelé à fonder : la République. Fut-il renversé, lui? Non : 
il se retira, au moment désigné d'avance par lui-mome, 
pour faire place à la souveraineté du peuple, dont i! avait 
proclamé le principe; et, si le suffrage universel, mis en 
action, trompa l'espoir des cœurs dévoués au peuple; si les 
provinces, ayant à se prononcer, ne répondirent pas à ce 
qu'attendait Paris; ailes événements du 15 mai vinrent don- 
ner à la réaction les armes dont elle avait besoin ; si elle 
s'installa dans les flots de sang dont Juin inonda la capitale, 
pour aller aboutir, de convulsions en convulsions, au coup 
d'État du 2 décembre..., le Gouvernement provisoire, tel 
qu'il fut composé au 24 février 1848, n'est point comptable 
de ces désastres. Sa responsabilité historique s'arrête oU se 
terminb. son existence, c'est-à-dire au 4 mai 1848. Et. ce 
jonr-là, trois cent mille voix poussèrent autour du palais 
loorbon ce cri triomphant que les éobos du palais Bourbon 
envo yèrent à toute la France : « Vive la République! - 
^^^Hi^'il an eoit, les circonstances ne dépendent pas à 
^^^ftit da l'homme, qu'il lui soit donné de les arranger 
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an gré de sa l'antaisie. La composition de la liste du Gou- 
vernement provisoire, le 24 février, fut une nécessité du 
moment. Une foule immense était accourue des barricades 
aux bureaux de la Miforme, quartier général de l'insur- 
rection; elle se pressait, cette foule impatiente et armée, 
dans la cour de l'iiûtel BuUion, doii elle refluait le long de 
la rue Jean -Jacques- Rousseau et de toutes lea rues avoiai- 
nantes. Le cri passionné qui s'élevait de son sein s'étei- 
gnit dans un silence solennel au moment où je parus à une 
fenêtre, un papier à la main. Je lus les noms, qui, je puis 
le dire, furent accueillis avec transport. Mais aussitôt un 
nom fut prononcé, et des milliers de voix le répétèrent : 
- Albert! Albert! - 

La plupart d'entre nous ne connaissaient pas Albert; 
quant à moi. je ne l'avais jamais vu. Ouvrier mécanicien, 
qui tirait peut-être son dernier coup de fusil à quelque 
barricade, au moment même où, loin de lui, à son insu, ses 
camarades acclamaient son nom j Albert avait loujourB 
servi la cause des travailleurs avec un zèle dédaigneux du 
bruit et de l'éclat. Dévoué à la République, mais à une 
république ayant pour but l'affranchissement des salariés, 
il ne lui avait jamais rien demandé que l'honneur de mou- 
rir pour elle. Avions-nous donc des titres qui valussent 
plus que ceux de cet élu des faubourgs, dont la nomination 
sortait d'un élan si spontané? Et quel fait d'une portée 
profonde, que cet avènement d'un ouvrier au pouvoir, que 
cette inauguration d'une ère toute nouvelle, que cette re- 
connaissance officielle des droits du travail, que ce déli, 
glorieusement scandaleux, jeté au vieux monde! J'écrivis 
avec émotion le nom d'Albert, et, courant aux bureaux du 
National, je le fis ajouter sur la liste, qui, répandue auasi- 
tdt dans Paris, se trouva conforme, quant aux. autres 
noms, à celles qui émanaient des divers centres d'action, 
à cela près néanmoins que, sur quelques-unes, M. Recurt, 
ministre de l'intérieur depuis, et très- populaire alors dans 
le faubourg Saint-Antoine, figurait à la place de M. Gar- 
nier-Pagès. 

De retour à la Réforme, je trouvai la foule dans un in- 
descriptible état de colère. On venait d'apporter la no u- 



ÉTABLISSKMENT DU GODVKRNEMENT PROÏISOIEE 69 

qu'à la Chambre des députés, les partisans de la 
lee réclamaient, pour le comte de Paris, le même 
■vide qu'en ce moment quelques-uns des insurgés 
ient triomphalement à la Bastille, pour l'y brûler. 
• La Chambre des députés, criait-on de toutes parts, n'a 
pins aucun pouvoir légal I Elle faisait partie de ce système 
de corruption et d'avilissement national que nous aTons 
mis on pièces. Tant de sang aura-t-il été versé en Tain? 
Sous soumettrons-nous de nouveau au joug usé de la mo- 
narchie? ^ bas la régence ! Â tua les corrompus! — Leg 
fWfompus! tel était, sous le règne de Louis-Pbilippe, le 
donné par le peuple à la Chamhre. 

-dessus, les uns prennent tumultueusement la route 

Alpalais Bourbon, décidés à y couper court à toute discus- 
sion ultérieure des prétendus droits de la duchesse d'Or- 
léans, tandis que les autres nous entraînent. M, Flocon et 
moi, à l'hôtel de ville. 

Comme je ne fus point présent à la séance de la Chambre 
des députés du 25 février, je n'entrerai pas dans un récit 
détaillé de ce qui s'y passa. Je me bornerai à dire, et. à 
cet égard, les divers témoignages s'accordent : 

Quec'est àpeine s'ily eut ombre de discussion régulière 
an palais Bourbon; 

Que les députés durent bien vite reconnaître leur nullité 
l^ale, constatée par M. de la Rochejaquelein en cea 
termes expressifs : >• Aujourd'hui, messieurs, vous n'êtes 
rien; n 

^Qtte, malgré la présence, malgré l'attitude touchante et 
nne de ta duchesse d'Orléans, qui était là, tenant ses 
AjPb- enfants par la main, les efforts de MM. Dupin, Snu- 
tèt et Odilon Barrot en sa faveur témoignèrent seulement 
de leur impuissance ; 

Que la vérité de la situation no pouvait être plus exac- 
tement traduite que par les paroles de H. Thiers, lorsque, 
se précipitant tout à coup dans la salle, le visage p&le et 
les vêtements déchirés, il s'écria : •• Messieurs, la marée 
monte ! la marée monte ! " 

Enfin, que la Chambre des députés, en cette qualité, ne 
put rien, ne fit rien, ne conclut à rien. 
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elles ne doivent pas être des privilèges : elles sont dos de- 
voirs. 

- Tous les citoyens ayant un droit égal de concourir à la 
nomination des mandataires du Peuple et à la formation de 
la loi, il l'aut, pour que cette égalité de droit ne soit point 
illusoire, que toute fonction publique soit rétribuée. 

' La loi est la volonté du Peuple, formulée par ses man- 
. Tous doivent à la loi l'obéissance , mais tous ont 
le droit de l'apprécier hautement, pour qu'on la change si 
elle est mauvaise. 

» La liberté de la presse doit être maintenue et consa- 
crée comme garantie contre les erreurs possibles de la 
majorité et comme instrument des progrès de l'esprit 
humain. 

- L'éducation des citoyens doit âtre commune et gra- 
tuite. C'est à l'Etat qu'il appartient d'y pourvoir. 

- Tout citoyen doit passer par l'éducation du soldat. Nul 
ne peut se décharger, moyennant finance, du devoir de 
concourir à la défense de son pays. 

« C'est à l'État de prendre l'initiatiTe des réformeB indas- 
trielles propres à amener une organisation du travail qui 
élève les travailleurs de la condition de salariés à celle 
d'associés. 

" 11 importe de substituer à la commandite du crédit 
individuel celle du crédit de l'État. L'État, jusqu'à ce que 
les prolétaires soient émancipés, doit se faire le banquier 
des pauvres. 

« Le travaUleur a le même titre que le soldat à la recon- 
naissance de l'Etat. Au citoyen vigoureux et bien portant, 
l'Etat doit ie travail; au vieillard et à l'infirme, il doit 
aide et protection. " 

Ici , quelques observations sont nécessaires et ne seront 
peut-être pas sans intérêt pour ceux qui, dans le grand 
drame de l'histoire, cherchent, derrière le fait, la pensée. 

A l'époque oii le programme qui précède fut publié, nul 
n'avait encore osé écrire sur une bannière démocratique le 
mot anarchie, et débaptiser de cette manière la liberté, qui 
demande à garder son nom glorieux. Il en a été autrement 
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depuis, et, dans une certaine fraction du parti démocrati- 
que, il est devenu de mode de crier : « Anarchie! anar- 
chie! (1) » Quelque incompréhensible que soit ce cri de 
guerre en théorie, et quelque funeste qu'il pût devenir au 
peuple en pratique s'il était possible qu'il prévalût, c'est à 
peine, hélaal s'il y a lieu de s'en étonner quand on repasse 
la sanglante histoire de tant de gouvernements-ulcères; 
quand on se rappelle combien de fois les gardiens, même 
élus, de la liberté, ont tourné contre elle les armes reçues' | 
pour la défendre, et que les mots monarchie, arisiocratie, 
oligarchie, démocratie, n'ont presque jamais servi qu'à 
signer des formes variées de l'oppression. Mais deyrait-il 
être compté au nombre des sages, le logicien qui, frappé 
des Tices de la société actuelle, s'en irait criant : "Plus 
de société ! " Et que penser de celui qui partirait des mi- 
sères connues de l'existence humaine, pour insulter au prin- 
cipe delà vie"? 

Des maîtres, on a certes raison de n'en plus vouloir, sous 
aucun nom, sous aucun préteste , d'aucune sorte ; mais ce 
qu'il faut au peuple, en vertu d'une loi supérieure à toutes 
les théories, c'est des agents, des mandataires responsa- 
bles et révocaMes, des commis, des serviteurs. 

Prétendre se passer du gouvernement, même défini de la 
sorte et resserré dans ces limites, c'est demander tout sim. 
plement que la société soit dissoute. Car comment se trou- 
verait réalisé, en ce cas, ce qu'il y a de collectif dans les 
sentiments et les volontés de Pierre, de Jacques, de Paul, 
de François..., de trente-six millions d'hommes, par exem- 
ple, qui sont la France, et dont chacun a son organisation 
particulière, des sentiments qui lui sont propres, une vo- 
lonté qui tend à différer de celle du voisin, une vie qui est 
la sienne! Trente-quatre millions d'hommes peuvent-ils 
former un être collectif, sans s'être associés? peuvent-ils 
s'associer, sans convenir des bases de leur associationï et 
cette convention peut-elle avoir lieu d'abord, ensuite se 
maintenir, sans l'aide d'intermédiaires? Un gouvernement 
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placé en dehors et au-dessus de !a société est chose aasii- 
pément monstrueuse; mais un gouvernement constitué de 
telle sorte qu'il ne soit que la Eociété, agissant comme so- 
ciété, ou, si l'on veut, que le moyen de réaliser l'union de 
tous à l'égard de chacun; un pareil gouvernementest chose 
ai indiapensahle, que ceux qui nient cette nécessité nient 
l'évidence, et oublient que la première condition, pour 
4tre compris des autres, est de se comprendre soi-même. 
Par où s'explique, dans le corps humain, !e merveilleux 
accord qui préside h ses mouvements? Voici un objet à 
saisir : qu'arrive-t'-il? L'œil le discerne, le piedy mène, la 
main le prend; mais comment, ces fonctions diverses sont- 
elles amenées à concourir au même résultat ? Le secret gît 
dans l'existence et l'aétion de la tête. La tête est, dans le 
corps humain, ce qui en constitue Vumlé. Il est vrai qu'eile 
n'en tire pas avantage pour mépriser les autres membres 
ou absorber à son profit la part de hien-étre qui leur est 
due; il est vrai qu'elle s'intéresse à ce qui les touche 
comme à ce qui la concerne elle-même; il est vrai, ainsi 
que le fait olïserver saint Paul, qu'elle ae dit pas il la main : 
" Je n'ai pas besoin de vous, " ni aux pieds : " Voue ne 
m'êtes pas nécessaires; " il est vrai enfin que son pouvoir 
consiste à SHRVin le corps tout entier- Mais quoil c'est là 
l'image de l'Etat dans une société qui reposerait sur l'ad- 
laieMe îormale liberté, égalité, fraternité; et demander 
que, môme dans une société pareille, on supprime ce qui 
en constituerait l'unité, revient à demander que, dans Je 
corps humain, on supprime la tête (1). 

Quant k moi, j'avoue que cette prétendue doctrine de 
l'anarchie, dont quelques-uns ont fait tant de bruit de nos 
jours, m'a toujours paru, je ne dirai pas seulement fausse, 
mais absolument inintelligible. Proclamer, sur les ruines 
de la souveraineté du peuple, la souveraineté de l'individu, 
considéré comme tel, c'est plus qu'une négation de la dé- 
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mooratie et de la solidarité humaine, c'est une négation de 
la société; et je ne puis assez admirer l'erreur de ceux qui 
s'imaginent que, le jour où chacun ne relèverait que de 
liii-inôme, la liberté régnerait sur la terre. Si mon voisin 
flst plus fort que moi, et qu'entre lui et moi, il n'y ait rien, 
qui l'empêchera de devenir mon tyran? La souveraineté de 
l'individu est le principe qui régit le monde des animaux, 
«t, de fia mise en action, il résulte qu'un tigre, quand il 
rencontre une gazelle, la mange. Âli ! si jamais semblables 
Idé98 pouvaient prévaloir, malheur aux faiblee, malheur 
iTtx pauvres! (l) 

Et j'ajoute que, contrairement aux intentions de ceux 
qui les propagent, hommes dont je ne mets point la sincé- 
rité en doute, ces idées sont, par essence, contre-révolu- 
tionnaires, La Révolution, en effet, doit s'attendre à une 
résistance désespérée. Les abus ne se laisseront patj dé- 
truire sana combat. L'énorme poids du vieux monde ne 
sera point soulevé sans effort. Qu'espérer, si, à des forces 
puissamment centralisées et organisées, on prétend n'op- 
poser que des attaques incohérentes et des tentatives in- 
dividuelles? La désorganifiation, que je sache, ne futja- 
nuUe un moyen de vaincre, et l'on peut prédire avec oer- 
titade que, si les amis du progrès avaient la folie d'aller 
combattre un à un l'armée du mal, aujourd'hui si compacte, , 
ils n'aboutiraient qu'A se faire tuer tous les uns après lea 
autrse, jusqu'au dernier ! 

Je reviens au récit des événements. 

tlodefroyCavàignac.leplua cher, le plus regretté de mea 
amis, aviut fait partie du comité de la Eéforme et en par- 
tageaitsàns réserve les principes. Malheureusement, quand 
la Révolution vint, il était mort; grande perte, et que nous 
ressentîmes tous, comme une sorte de calamité publiquel 
car c'était une intelligence vigoureuse, une âme éminem- 
ment virile; c'était un homme de tout point supérieur ai) 
général Cavaignac, son frère. Quelle force n'eût pas appor- 
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tée à. l'idée révolutionnaire la présence de Godefroy au 
sain du Gouvernement proviaoirel 

Quoi qu'il en soit, dans les derniers jours du régne de 
Louis-Philippe, les progrès du parti républicain semblaient 
menacer le trône d'une chute prochaine, lorsque, entre la 
Jiéforme et le National éclatèrent, vers la fin de janvier 
1848, des dissenti me ota qu'envenima bientôt une politique 
ardente. La Révolution l'interrompit, et fit comprendre à 
tous la nécessité d'j couper court. Nul espoir, en effet, que 
la République triomphât si les républicains restaient armés 
les uns contre les autres. La Réforme pouvait compter, à 
Paris, sur l'appui des faubourgs. De son côté, le National 
avait dans la portion la plus active de la bourgeoisie pari- 
sienne et parmi les patriotes des départements une force 
dont on ne pouvait repousser l'alliance sans injustice et 
sans péril. L'urgence de l'action en commun flt à peine, 
sous la pression des événements, l'objet d'un doute, M. Mar- 
tin (de Strasbourg}, esprit à la fois très-conciliant et très- 
ferme, reçut mission du National de négocier un rappro- 
chement entre les deux journauï, et je fus délégué par la 
Réforme pour m'entendre avec lui. 

La situation était de celles où aux plus nobles élans 
d'enthousiasme, se mêle , de la part de quelfiues-uns, une 
exaltation aveugle. Les passions déchaînées par la lutte 
brûlaient dans toute leur force. L'aspect de Paris était 
terrible. Çà et là, on voyait sortir de derrière les barri- 
cades, avec des vêtements souillés du sang qui coulait de 
leurs propres blessures, les soldats de l'insurrection ; ils al- 
laient brandissant des épées, des fusils, des haches et des 
piques, et criant d'une voix formidable : " A bas les Bour- 
bons I " Du reste, nul plan arrêté; nulle organisation ; tout 
semblait flotter au hasard. Et, pendant ce temps, les cote- 
ries parlementaires et monarchiques étaient déjà à l'œu- 
vre; déjà la régence de la duchesse d'Orléans s'offrait 
comme point de ralliement à tous les ennemis de la Répu- 
blique; déjà M. Odilon Barrot avait annoncé ans départe- 
ments, par dépêche télégraphique, que l'insurrection avait 
pris fin et qu'il était à la tête du ministère. 11 est vrai que, 
dans la rue, où il était allé faire essai de sa popularité, en 
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compagnie du général Laniorieière et du peintre Horace 
Veruet, il avait été fort mal accueilli, et cela seultran- 
cliait la question en faveur de la République, pour ce qui 
concernait les iliEpogitiDDB du Peuple. Mais à laisser la 
situation dans les nuages le péril était extrême. Ce qui 
avait fait tomber les armes des mains du soldat, c'était 
l'appui donné à l'insurrection par une portion de la garde 
nationale, joint k la neutralité du reste ; or, il pouvait ar- 
river que les gardes nationaux, demeurés neutres, fussent 
tirés de leur léthargie par le retour de leurs inquiétudes 
accoutumées, et, trouvant que la Révolation s'emportait, 
se ralliassent autour de la duchesse d'Orléans. Les chefs, 
dans ce cas, ne leur eussent certes pas manqué; ils eussent 
trouvé à s'appuyer sur une organisation toute faîte, et les 
troupes, ramenées à leurs habitudes d'obéissance passive, 
qu'aurait cessé de tenir en échec le respect de l'uniforme 
civique, eussent pu fournir aux recrues de îa régence un 
appoint meurtrier. 

En de telles circonstances, la tâche à remplir pour M. 
Martin (de Strasbourg) et moi ne pouvait consister à faire 
que, Subitement, à heure dite, les deux organes du parti 
républicain s'entendissent sur les divers points des doctri- 
nes qui les divisaient; il s'agissait d'agir, d'agir en com- 
mun, et sans retard. 11 importait que, pour prévenir le re- 
nouvellement possible de la lutte et sceller la défaite du 
principe monarchique, une direction centrale fût créée , 
rien n'étant plus manifeste que l'impuissance de ce qui est 
Jésorganîsé devant ce qui ne l'est pas. 

Voilà, du reste, ce qu'a toujours compris à merveille le 
peuple parisien, dans son bon sens gaulois; et c'est un de 
ses traits caractéristiques que cette perception intuitive 
lie la nécessité de l'organisation, qui, chez lut, se combine 
avec les entraînements les plus passionnés. Paris n'a ja- 
mais été témoin d'un soulèvement dans lequel les insurgés 
n'aient pas montré, même au plus fort de la bataille, une 
préoccupation aussi vive qu'intelligente des moyens d'assu- 
rer la victoire, une fois remportée. En juin, dans ces for- 
midables journées de juin, n'a-t-ilpas été constaté queles 
insurgée, ces soldats incomparables, s'occupaient, taudis 
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que de toutee parts les enveloppait la mnrt, à écrire les 
noms d'un nouveau gouvernement provisoire sur les pier- 
res rouges de leur sang? 

De là aussi l'empressement du peuple de février à entou- 
rer, aussitôt après le combat, les bureaux du National et 
de îa Jiéforme, en vue d'une direction centrale. 

Quand rien n'est préparé pour une élection d'après les 
formes ordinaires, quand la situation presse, quand chaque 
minute perdue est une faute, l'acclamation publique est le 
ijeul mode possible, et ce mode suppose une liste de noms 
présentés au choix du Peuple. Une liste de ce genre était 
coiiséquemment à dresser : celle sur laquelle, grâce aux 
efforts de M, Martin {de Strasbourft) secondés par les 
miens, la Jiéforme et le National s'accordèrent, fut la sui- 
vante : Dupont (de l'Eure), François Arago, Ledru-RoUin, 
Flocon, Marie, Garnier-Pagèa, Armand Marraat, Cré- 
mieux, Lamartine, Louis Blanc (1). 

Ces noms — et qui plus que moi/ hélas I est autorisé à 
en faire aujourd'hui la remarque? — ces noms, ainsi rap- 
prochés, étaient certainement le résultat d'un compromis; 
et la suite a prouvé de reste que des compromis de ce'genre 
sont pleins d'inconvénients et deviennent bientôt la source 
de beaucoup d'obstacles. Mais autre chose était-il alore 
possible? et fallait-il que, faute de mieux, la République 
donnât sa démission? Toute la question est là. Â moins de 
vouloir entre les intérêts, si malheureusement et si folle- 
ment hostiles, qui se disputent les sociétés modernes, une 
guerre furieuse, une guerre d'extermination, qui, aussi 
bien, risquait de finir par l'extermination du peuple; à 
moins de former les jeux à ce fait, si considérable et si 
impossible à nier, que la bourgeoisie constitue, de nos 
jours, une puissance dont les ramifications sont innombra- 
bles ; comment songer à l'exclure, à un tel moment, de 
toute participation au pouvoir'? Et, à supposer que cela eût 

(1) Je no perdrai pas mon temps à réfuter ici 1b récit-oarioature qus, , 
dam u prétendue Hiitolri du la flivU ih LouiM-Philippi, M. Gnnkr de ViOi- 
Bïgnao pTDsautB à les lecleiiri, soas, la garaiitîa de M. Laoien de la 
Hudde, nuj, de M. Lucien de lu Ilodde!... L'ant«ur le uîteaa note comnia 
nutoriti; ! Décidément, cela ne vaut pas qu'on s'y arrflta. 
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^praticable , cela eùt~il été raisonnable? cela eùt-il été 
juste? Quel esprit sensé peut nier que M. de Lamartine, 
par exemple, ne fût une force en même temps qu'un dan- 
gei'î Est-ce que sa présenee dane le gouvernemeut nou- 
veau ne servait pas à désarmer des forces dont il eût été 
puéril de dédaigner l'oppoEition"? Eat-oe que ce n'étaitpoint 
parler vivement à l'esprit d'un grand nombre d'hommes 
honndteg mais timides, que de leur proposer comme exem- 
ple la conversion de M. de Lamartine, amené à se com- 
mettre irrévocablement au service de la République? J'en- 
tends d'ici les prophètes après coup orier à l'imprévoyance ; 
mais j'en appelle â. leur sincérité : qu'ils disent, la main 
sur la conscience, si leur regard, mieux que le nôtre, par- 
vint alors à percer les nuages do l'avenir; qu'il disent s'ils 
prévirent ce prodigieux enchaînement de circonstances fu- 
nestes auprès desquelles le choix, plus ou moins critiqua- 
ble, des membres du Gouvernement provisoire pèse, en 
vérité, ce qu'une goutte d'eau pèserait dans le poids d'un 
fleuve. Et j'ajoute qu'après tout, en dépit des faute» com- 
mises, le Gouvernement provisoire fonda ce qu'il était ap- 
pelé à fonder : la République. Fut-il renversé, lui? Non : 
il se retira, au moment désigné d'avance par lui-même, 
pour faire place à la souveraineté du peuple, dout il avait 
proclamé le principe; et, si lo suffrage universel, mis en 
action, trompa l'espoir des cœurs dévoués au peuple; si les 
provinces, ayant à se prononcer, ne répondirent pas à ce 
qu'attendait Paris ; si les événements du 15 mai vinrent don- 
ner â la réaction les armes dont elle avait besoin ; si elle 
s'installa dans Us flots de sang dont Juin inonda la capitale, 
pour aller aboutir, de convulsions en convulsions, au coup 
d'État du 2 décembre,.., le Gouvernement provisoire, tel 
qu'il fut composé au 24 février 1848, n'est point comptable 
de ces désastres. Sa responsabilité historique s'arrête où se 
termina son existence, c'est-à-dire au 4 mai 1848. Et, ee 
jour-là, trois cent mille voix poussèrent autour du palais 
Bourbon ce cri triomphant que les échos du palais Bourbon 
renvoyèrent à toute la France : " Vive la République I « 

Quoi qu'il en soit, les circonstances ne dépendent pas à 
ce point de l'homme, qu'il lui soit donné de les arranger 
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att gré de sa fantaisie. La composition de la liste du Gou** 
vernement provisoire, le 24 février, fut une nécessité du 
moment. Une foule immense était accourue des barricades 
aux bureaux de la Réforme^ quartier général de l'insur- 
rection; elle se pressait, cette foule impatiente et armée, 
dans la cour de l'hôtel Bullion, d'où elle refluait le long de 
la rue Jean- Jacques-Rousse au et de toutes les rues avoisi- 
nantes. Le cri passionné qui s'élevait de son sein s'étei- 
gnit dans un silence solennel au moment où je parus à une 
fenêtre, un papier à la main. Je lus les noms, qui, je puis 
le dire, furent accueillis avec transport. Mais aussitôt un 
nom fut prononcé, et des milliers de voix le répétèrent : 
- Albert! Albert! " 

La plupart d'entre nous ne connaissaient pas Albert; 
quant à moi, je ne l'avais jamais vu. Ouvrier mécanicien, 
qui tirait peut-être son dernier coup de fusil à quelque 
barricade, au moment mémo où, loin de lui, à son insu, se^ 
camarades acclamaient son nom, Albert avait toujours 
servi la cause des travailleurs avec un zèle dédaigneux du 
bruit et de l'éclat. Dévoué à la République, mais â une 
république ayant pour but l'affranchisse ment des salariés, 
il ne lui avait jamais rien demandé que l'honneur de mou- 
rir pour elle. Avions-nous donc des titres qui valussent 
plus que ceux de cet élu des faubourgs, dont la nomination 
sortait d'un élan si spontané? Et quel fait d'une portée 
profonde, que cet avènement d'un ouvrier au pouvoir, que 
cette inauguration d'une ère toute nouvelle, que cette re- 
connaissance officielle des droits du travail, que ce déli, 
glorieusement scandaleux, jeté au vieux monde! J'écrivis 
avec émotion le nom d'Albert, et, courant aux bureaux du 
National, is le fis ajouter sur la liste, qui, répandue aussi- 
tôt dans Paris, se trouva conforme, quant aux autres 
noms, à celles qui émanaient des divers centres d'action, 
à cela près néanmoins que, sur quelques-unes, M. Recurt, 
ministre de l'intérieur depuis, et très- populaire alors dans 
le faubourg Saint-Antoine, figurait à ia place de M. Gar- 
nier-Pagès, 

De retour à la Réforme, je trouvai la foule dans un in- 
descriptible état de colère. On venait d'apporter la nou- 
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Telle qu'à la Chambre des députés, les partisans de la 
régence râclamaient, pour le comte de Paris, le mêma 
trône TÎde qu'en ee moment quelques-uns des insurgés 
portaient triomphalement à la Bastille, pour l'y brûler. 

« La Chambre des députés, criait-on de toutes parts, n'a 
plus aucun pouvoir légal I Elle faisait partie de ce système 
de corruption et d'avilissement national que nous avona 
mis en pièces. Tant de sang aura-t-il été versé envainî 
Nous soumettrons-nous de nouveau au joug usé de la mo- 
narchie? ji bas la régence! A hiis les corrompus'. — Les 
corrompus! tel était, sous le régne de Louis-Philippe, le 
nom donné par le peuple à la Chambre. 

Lâ-dossus, les uns prennent tumultueusement la route 
du palais Bourbon, décidés à y couper court à toute discus- 
sion ultérieure des prétendus droits de la duchesse d'Or- 
léans, tandis que les autres nous entrainent, U. Flocon et 
moi, à l'hôtel de ville. 

Comme je ne fus point présent à la séance de la Chambre 
des députés du 25 février, je n'entrerai pas dans un récit 
détaillé de ce qui s'y passa. Je nae bornerai à dire, et, à 
cet égard, les divers témoignages s'accordent : 

Que c'est à peine s'il y eut ombre de discussion régulière 
au palais Bourbon ; 

Que les députés durent bien vite reconnaître leur nullité 
légale, constatée par M. de la Bochejaqueleiu en cea 
termes expressifs : » Aujourd'hui, messieurs, voua n'êtes 
rien; ■» 

Que, malgré la présence, malgré l'attitude touchante et 
digne de la duchesse d'Orléans, qui était la, tenant ses 
deux enfants par !a main, les efforts de MM. Dupin, Sau- 
zet et Odilon Barrot en sa faveur témoignèrent seulement 
de leur impuissance ; 

Que la vérité de la situation no pouvait être plus exac- 
tement traduite que par les paroles de M, Thiei^, lorsque, 
se précipitant tout à coup dans la salle, le visage pâle et 
les vêtements déchirés, il s'écria : ■< Messieurs, la marée 
monte! la marée monte! " 

Enfin, que la Chambre des députés, en cette qualité, ne 
put rien, ne ât rien, ne conclut à rien. 
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11 y a mieux : au moment où l'on prit ud Geinblant de 
décision, la Chambre des députés avait ceBsé d'esister; àes 
bandes armées avaient envahi la salle; M. Sauzet, le pré- 
sident, avait disparu comme une ombre; frappés de ter- 
reur, la plupart des députés s'étaient enfuis; la duchesse 
d'Orléans, incapable de taire plus longtemps face à l'orage, 
avait été reapeclueusement forcée de se retirer; et la tri- 
bune était occupée par le capitaine Dunoyer, qui, agitant 
d'une main le drapeau tricolore, et de l'autre son sabre, 
avait déjà proclamé la souveraineté du peuple. Certes, 
M. Ledru-RoUin avait bion raison de dire ; - Ce qu'il noua 
faut, c'est un gouvernement provisoire élu par le peuple 
— non par la Ghamire. " 

Maintenant, quel râle avait joué jusque-là M. de Lamar- 
tine? Lui était-il arrivé d'exprimer une opinion quelcon- 
que? Nullement. Il écoutait de quel point de l'horizon souf- 
flait l'oraf^e. Il ne se décida â appuyer la proposition d'un 
gouvernement provisoire que lorsqu'il devint manifeste 
que suivre le torrent valait mieux que le remonter. Ce ne 
fut pas par lui, du reste, que fut lue la liste qui contenait 
les noms de Dupont (de l'Eure), Xamartine, Ledru-RoUin, 
Marie, Garnier-Pagès, Crémieux (1). 

Il faut que je m'arrête ici poiir signaler une des innom- 
brables erreurs qui se pressent dans le livre de lord Nor- 
raanby. Sa Seigneurie écrit gravement : 

" Les noms tracés par Lamartine ne pouvaient être en- 
tendus, étant lus, du fauteuil présidentiel, par le pauvre 
vieux Dupont {de l'Eure). Il passa la liste à la personne 
qui se trouvait près de lui, et qui, ayant une voix faible, 
ne put pas se faire entendre. Cependant, comme il impor- 
tait qu'il n'y eût pas de temps perdu, ces noms furent don- 
nés à M. Crémieux, qui a une voix de stentor, et qui ajouta 
à la liste son propre nom, lequel fut, dans toute cette con- 
fusion, adopté avec les autres (2). " 

(1) Koy. sur la séance dn 24 fdvriar, le IToiiil^ur, VHislairr de la Hitrohi- 
lion de [ierier, par M. Uobia ; l'Hisloin dt la Mtolation de fèrriir, par 
Ml Delvau, et^ trËe-renmrquable ouvrage publié lur la m^ie ai^jet, et 
BOUS le pieuâotiyma de Daniel Stern, par madame d'Agoat. 

(2) A Yiar of Herololioa in Pnrit, t. I, p. 187. 



ÉTABLISSEMENT DD IrOUVËHNBMENT l'HOVIBOlKK 71 

Lord Normanby, sob livre même nous l'Spprend, écrivait 
ceci le 26 février. Eh bien, le 26 février, le compte renda 
lia Afomleur éta.it dans les mains de tout le monde à Paris, 
— à l'exception, parait-il, de lord Nopmanby, — et il 
n'y avait pas dans Paris un portier qui ne silt ce lyne l'am- 
tasaadeor d'Angleterre ignorait, c'est-à-dire que la liste 
proposée au palais Bourbon , le 24 février, avait été lue pat 
Ledru-Rollin, et non par Crémieus, -qui, soit dit en pas- 
sant, n'a pas une voix de stentor, et ne pouvait conaéquem- 
ment être choisi à ce titre pour servir de porte- voix. 

Ce qui est vrai, c'est que les noms furent lus au milieu 
d'une confusion telle, que leur adoption fit doute. En tout 
cas, il est certain que pour ce qui concerne les noms de 
MM, Maria et Garni er-Pagéy, la liste rencontra une forte 
opposition (1). 

De ces faits incontestables et incontestés se déduisent 
deux conséquences. 

D'abord, la liste du palais Bourbon n'eut pas plus de va- 
leur, au point de vue parlenaentaire, que celle que le 
peuple adopta aux bureaux de la Réforme et du Naltmial, 

En second lieu, M. de Lamartine a dû être sous l'empire 
d'une illusion bien étrange, lorsqu'il a écrit : " Lamartine 
n'avait qu'à laisser tomber une parole pour faire aussitôt 
proclamer la régence. Il lui eût suffi de dire à la ducBesae 
et à ses flls ; " Levez-vous (2) i « 

crédulité du génie épris de lui-même! La vérité est 
que, dans la pompe triomphale de la République, le poète 
qui avait brûlé tant d'encens sur les autels de la royauté 
fut au nombre des vaincus; ce fut seulement pour mieux 
montrer en spectacle ce captif fameux, que la République 
le fit asseoir derrière elle sur le char de triomphe. 

L'hôtel de ville étant, â Paria, le lieu choisi pour la con- 
sécration de tous les pouvoirs révolutionnaires, comme 
Reims fut autrefois la ville choisie pour le couronnement 
des rois, MM. de Lamartine, Ledru-Rollin et leurs collé- 
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manquèrent pas de s'y rendre, et ils étaient déjà 
dans ces Tuileries du Peuple quand j'y arrivai avec M. Flo- 

<n. 

C'était quelque chose d'effrayant à voir que le déploie- 
ment des forces révolutionnaires aux abords de l'hôtel de 
ville. La place de Grève était couverte d'une multitude 
tellement pressée, qu'il nous eût été absolument impos- 
sible de passer, si une acceptation générale et spontanée 
de !a liste émanée des journaux républicains unis n'eût 
investi nos noms d'une sorte de puissance magique. Non- 
seulement la foule s'ouvrit à notre approche, mais il arriva 
môme que quelques ouvriers robustes, craignant que je ne 
fusse étouffé, à cause de l'exiguïté de ma taille, m'enlevè- 
rent, et me portèrent sur leurs épaules à l'hôtel de ville, 
criant à la foule : " Place ! place 1 laissez passer un membre 
du Gouvernement provisoire! >■ C'est ainsi que je pus par- 
venir jusqu'à l'escalier qu'inondaient des flots de peuple, 
divisés en deux courants contraires; car une communica- 
tion ininterrompue avait été établie, et était maintenue, 
entre une grande assemblée populaire qui so tenait dans la 
salle Saint-Jean, et la multitude du dehors, de aorte que 
les décisions prises par l'assemblée pouvaient être immé- 
diatement transmises au peuple répandu sur la place de 
Grève : seul mode possible de donner à ces décisions un 
caractère de régularité. 

Un sentiment de gravité, bien extraordinaire en ces 
heures émues, régnait dans la salle Saint-Jean, en dépit 
d'éclats intermittents' d'indignation ou d'enthousiasme. 
Mais, au dehors, le long des vestibules et dans les cour^ 
de l'hôtel de ville, c'était le chaos. Les uns ne cessaient de 
crier : « Vive la République ! " D'autres, avec un mélange 
de naïf enthousiasme et de frénésie sombre, chantaient /a 
^Marseillaise. Les cours, encombrées de chevaux sans ca- 
valiers, de blessés gisant sur la paille, de spectateurs ahu- 
ris, d'orateurs improvisés, de soldats en haillons, et d'ou- 
vriers agitant des drapeaux, présentaient le triple aspect 
d'une ambulance, d'un champ de bataille et d'un camp. 

La nuit descendait sur la ville. Je fus conduit dans la 
aile Saint-Jean, où tous les membres du Gouvernement 
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provisoire devaient ao rendre, pour faire leur déclaration 
de principes, et voir leur élection sanctionnée par le suf- 
frage populaire, s'ils étaient trouvés dignes d'un aussi im- 
portant mandat. 

En entrant dans la salle, j'appris que MM. Ledru-Bol- 
lin, Garnier-Pagès, Dupont [de l'Eure), Arago et Lamartine 
venaient de subir cette nécessaire épreuve. 

M. Ledru-Rpilin, invité à déclarer s'il croyait tenir sea 
pouvoirs de la Chambre des députés, répondit péremptoi- 
rement que non, et son discours fut accueilli par des ap- 
plaudissements répétés. 

M. Garnier-Pagès, que l'on supposait avoir penché du 
eûté de la régence, fut moins bien accueilli. On l'élut maire 
de Paris, néanmoins; non sans quelques doutes sur le 
point de savoir ai son nom devait être maintenu comme 
membre du Gouvernement provisoire sur la liste popu- 
laire. 

Par égard pour le grand âge de Dupont (de l'Eure), pour 
sa probité sans égale et son attachement bien connu aux 
principes républicains, l'assemblée voulait le dispenser de 
toute profession do foi : lui, très-noblement, Insista; mais 
il ne put prononcer que quelques paroles. Accablé d'émo- 
tion et de fatigue, le vénérable vieillard pàlit ; ses forces 
l'abandonnèrent, et on l'emporta, au milieu des marques 
les plus touchantes d'intérêt et de sympathie. 

La santé de M. François Arago était fort altérée depuis 
plusieurs mois : après une courte apparition, il gut se re-' 
tirer. 
' Vînt le tour de M. de Lamartine, que les événements 
sommaient de se décider. Etrangement enveloppé fut son 
exorde. Il dit que la question à résoudre était d'une im- 
portance capitale; que la nation serait natureûement ap- 
pelée à l'examiner; que, quant à lui, Lamartine, il n'en- 
tendait pas la préjuger. Ces paroles soulevèrent un violent 

^nlte. Un cri formidable de ii Vive la République! » 
nia les mura de l'édifice. LaviroUj ce Français intré- 
B qui, plus tard, fut tué sur les murs de Rome, en com- 
liâttant pour la République romaine, protesta avec véhé- 
mence contre toute tentative de frustrer le peuple de ce 
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qu'il avait si chèrement payé. L'avertissement était.^j^l 
clair. M. de Lamartine reprit la parole, mais pour défi». 
pardegi'éadela voie dans laiiuelle il s'était d'abord engagé, 
et il conclut, aux applaudissements de l'assemblée cetla 
fois, par unu déclaration qui le faisait républicain- 
Telles sont les circonstances que plusieurs membres de 
la réunion s'empressèrent de me faire connaître; etU. de 
Lamartine venait précisément de quitter la salle, quand 
j'entrai. Je portais l'uniforme de la garde nationale, au- 
trefois peu populaire, mais réhabilité ce jour-là, par lacon- 
dulte de plusieurs bataillons. Le crépuscule avait tài 
place à la nuit, et l'aréopage armé apparaissait, sévàre et 
fier, dans la double lumière des flambeaux et des torehes, 
que réfléchissait une forêt de baïonnettes. 

J'ai toujours été d'opihion que la forme républicaine est 
loin d'être le seul but à atteindre, morne pour les politi- 
ques de l'école républicaine, si leur amour du bien poblic 
est sincère. Il n'est point, en effet, de forme de pDuverne- 
ment qui ne puisse être une arme contre les intérêts du 
peuple, Que de fois le nom de république n'a-t-il pas servi 
à masquer l'oppression et â dorer la tyrannie? Le 24 fé- 
vrier, je ne pouvais certes prévoir que, sous une répu- 
blique, le sang du peuple coulerait à torrents ; que le 
général Cavaigrnac, un républicain, ordonnerait la traiù- 
poHation sans jugement et m masse, et abandonnerait 
Paris aux horreurs d'une vengeance en délire; queLoais 
Bonaparte, président dé la république française, enverrait 
des soldats à Rome, pour abattre la république romme. 
Non ; de telles choses ne se pouvaient prévoir. Mais l'iiis- 
toire du passé revivait à mes jeux, et c'était assez. Alors 
donc, comme aujourd'hui, je croyais que le but principal 
des efforts d'un vrai républicain est d'assurer au travail- 
leur le fruit de son travail, de rendre â la dignité de la 
nature humaine ceux que l'excès de la pauvreté dégrade, 
et d'éclairer ceux dont l'intelligence, faute d'éducation, 
n'est qu'une lampe qui vacille dans les ténèbres ; en un 
mot, d'affranchir le peuple en le délivrant de ce double 
esclavage ; l'ignorance et la misère I rude tâche, en vé- 
rité, et qui exige beaucoup d'études de la part des uns. 
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beaucoup de sajçesse et de patience de la part des autroe ! 
tâche qui ne se peut accomplir que par une élaboration 
lente et de» progrès euccessifa, mais qui doitêtre la préoc- 
cupation constante et le tourment de toute âme généreuse I 

Ces principes furent ceux que j'expoeai; M. Floooft 
parla dans le même sens ; et nous exprimâmes la confiance 
que nous inspirait l'énergique appui d'Albert. " Vive la 
répnblique sociale ! " cria l'assemblée. Alors, un ouvrier 
ta leva; dans un langage simple et tort, il nous félicita d'a- 
voir posé la question soua son vrai jour, et notre élection 
fat confirmée par des acclamations bruyantes. 

Pour n'être pas troublés par le fracas de la tempête, qui 
continuait de gronder, MM. Dupont (de l'Eure^, Arago, La- 
martine et Ledru-RoUin s'étaient retirés dans une pièce 
éloignée, où, de leur côté, MM. Marie, Garnier-Pagès, 
Marrast et Crémieux n'avaient point tardé à se rendre. 
Ce ne fut pas sans difficulté que nous réussîmes à les re- 
joindre, à travers les sinuosités de l'iiôtel de ville. Cinq ou 
six élèves de l'Ecole polytechnique, l'épée à la main, fai- 
saient Sentinelle à la porte. Ils se rangèrent pour nous 
laisser passer, et nous entrâmes. 

La scène mérite d'être décrite. M. de Lamartine parais- 
sait rayonnant; M. Ledru-RoUin, résolu; M. Crémieux, 
surexcité; M. Marie, soupçonneux et sombre. Le visage 
de M. Dupont (de l'Eure) trahissait un sentiment de noble 
r^gnation. M. Marrast avait sur les lèvres son sourire 
d'habitude, sourire très-fin et légèrement sceptique. Je 
crus remarquer que notre présence étonnait M. Garnier- 
Pagès. Quant à M. Arago, combien je le trouvai peu sem- 
blable à lui-même ! Si l'état de sa santé défaillante n'ei'it 
servi â expliquer l'abattement de son esprit, le change- 
ment eût été presque inconcevable. Depuis près de six 
ans, il m'honorait de son amitié; ses éloges, auxquels, 
avec une sorte de bienveillance paternelle, il se plaisait A 
chercher des échos, m'avaient été un encouragement pré- 
cieux; je l'avais vu applaudir à ce que d'autres appelaient 
mes hardiesses, et môme, il lui était arrivé, en mainte oc- 
casion, de me demander mon avis : condescendance mo- 
deste, digne de sou génie, mais qui, de la part d'un homme . 
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de SOU âge, me fut souYent un sujet d'embarras autani, que 
d'admiration. Comment ses dispositions changëreot tout à 
coup, c'est plus que je ne puis dire. Toujours est-il que, le 
24 février, il parutT déconcerté en me voyant, et voulut, 
mettre en question la validité des choix faits ailleurs qu'au 
palais Bourbon, Inutile de dire que la discussion tomba 
bien vite, Ce que nous représentions, M. Marrast, M. Flo- 
con et moi, c'était la presse, par qui le mouvement avait 
été préparé, dirigé, accompli; et que représentaient les 
députés, en cette qualité seule, sinon le pouvoir même 
contre lequel venait de s'opérer la Révolution ? Prétendre, 
avec le peuple en armes sur la place de Grève, et quand la 
plupart des députés ne songeaient qu'à se faire oublier ou 
à fuir, que la Révolution était parlementaire, c'eût été par 
trop dérisoire. Lorsque, pins tard, M. Crémieux fut appelé 
à déposer devant la Commission d'enquête, quel fut son 
langage?" Si on nous avait demandé, "dit-il en parlant do 
lui et de ses collègues de l'Assemblée," par qui nous avions 
été nommés, nous aurions bien pu dire : » A la Chambre, " 
mais non point : « Par la Chambre (1). n Ceci est littérale- 
ment vrai : le Moniteur en fait foi; et il ne pouyaity avoir 
sur ce point aucun doute dans l'esprit de ces messieurs. 
Aussi n'y eut-il point débat. Seulement, de cet air amical 
et familier qui lui est propre, M. Garnier-Pagès laissa 
échapper, en l'appliquant à MM. Marrast, Flocon et moi, 
le mot secrétaires, qui semblait se rapporter à nos habi- 
tudes, plus spéciales, d'écrivains. Ce n'était pas le mo- 
ment, lorsque d'aussi grands intérêts étaient en jeu. d'éle- 
ver un conflit de prétentions personnelles, et de disputer 
sur la valeur de telle ou telle qualification : la chose passa. 
L'important était, après tout, que notre opinion eût son 
poids dans la balance des délibérations, et c'est ce qui eut 
lieu. Les décisions pi'ises le furent par nous tous, après 
une décision ou, tous, nous figurâmes sur un pied parfait 
d'égalité. C'est peu : les deux personnes qui, dans la soirée 
du 24 février, influèrent le plus sur la proclamation offi- 

^ion d'eBqoèta, la dcpo- 
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eielle et irrévocable de la République, furent, ainsi que le 
montrera le chapitre suivant, M. Flocon et moi, unis à 
M. Ledru-Rollin. 

Quoi qu'il en soit, la qualification de secrétaires mise & 
la suite des quatre noms extra-parlementaires, au bas des 
décrets publiés dans le Moniteur du 25 février, amenait 
naturellement le public à penser qu'une pareille distinc- 
tion dans les titres enindiquait une dans les fonctions. Les 
plus ardents parmi les républicains s'en émurent. Le sou- 
venir de ce qu'on appelait l'escamotage parlementaire 
de 1830 se réveilla. Est-ce que, d'aventure, on entendait 
congédier déjà la place publique? Est-ce qu'on s'imaginait 
pouvoir subordonner le titre de ceux qui ne tenaient rien 
que de la Révolution à des positions oiflcielles acquises 
BOKB le régime qu'elle venait de renverser? Est-ce qu'on 
voulait faire entendre à la France des départements qu'on 
ne reconnaissait point au peuple de Paris le droit révolu- 
tionnaire d'élection? Les ouvriers, qui regardaient Flocon , 
Albert et moi, comme représentant plus particulièrement 
leur cause, se tinrent pour offensés de ce qui ressemblait 
â un désir d'éluder leur volonté, exprimée cependant d'une 
façon si claire. Les conséquences pouvaient être graves. 
Chacun, dans le Gouvernement provisoire, le sentit; et la 
preuve, c'est que la qualification de secrétaires, ajoutée 
d'abord aux quatre noms des membres non-députés, dispa- 
rut le jour même où elle fut, pour la première et dernière 
fois, employée dans le Moniteur, c'est-à-dire qu'on la mit 
de côté dans la matinée du 2o, quelques heures â peine 
après la première réunion du Gouvernement, laquelle 
avait eu lieu le 24 au soir; et cela sans discussion, sans ré- 
clamation, comme une chose toute simple, comme une 
chose de droit; et le mot ne se retrouva plus an bas d'au- 
cune des proclamations, d'aucun des décretsdu Gouverne- 
ment provisoire : le Moniteur est là, qui l'atteste. 

Tout ceci a été présenté, dans lelivre de lord Norman by, 
non-seulement soua les plus fausses couleurs, mais avec 
l'intention manifeste — on en jugera bientôt — d'avilir la 
Révolution de 1848, C'est pourquoi j'insiste; et à ceux qui 
dans cette insistance ne verraient que la préoccupation de 
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, l'amour- propre bleisé, qu'ai-je à dire, bïudd qa'eo cela ils 
ont tort di! Juger des autres par anx-mémes} Bien vulgaire 
gérait le cœur ou, à côté d'aussi grands aouveoirs, trouve- 
raient place d'auHsi petites pensées! Oui, j'insiste, parée 
que, si la question n'a, en effet, aucune importance, au 
point de vue des personnes, elle en a une considérable, au 
point de rue des choses. Admis à l'honneur de servir. 
comme homme public, la Révolution de février, je pense 
qu'il est de mon devoir d'en faire respecter le caractère. 
Bans ceai de ses élus qu'on cherche è vilipender, c'est elle 
qu'on brvde d'atteindre; dans ceux dont lord Normanby 
dit, en termes dignes de la bassesse du sentiment qu'ils 
expriment : " U est aussi aisé, à ce qu'il parait, d'escamo- 
ter sa part d'une soi-disant dictature populaire, que de 
faire un faux ou de vider la poche de son voisin (1), " ce 
n'est pas tel ou tel individu nommé Albert, Louis Blanc ou 
Flocon, que lord Normanbj veut décrier ; c'est la Révolu- 
tion, c^est le Peuple, c'est Paris. Quel triomphe pour les 
ennemis du peuple français et des principes dont il a pour- 
suivi la conquête pendant un demi-giècle de combats, si 
l'on pouvait parvenir à faire croira qu'en 1848 Paris s'est 
courbé soua une dictature avilissante I Quelle joie au camp 
des despotes dont, en 1848, les trùnes chancelèrent, si l'on 
réussissait à livrer à la risée des générations futures le 
premier acte d'un peuple qui se proclame souverain, et si 
nulle voix ne protestait contre ce mensonge odieux et 
indigne : « La révolution de février fut une intrigue? " 

Le 13 mars, d'après ce qn'il nous apprend lui-m<Jnie, 
lord Normanby posa la question suivante à M. de Lamar- 
tine : H Comment le Gouvernement, qui, d'abord, n'était 
composé que de sepi membres, s'est-il trouvé ensuite com- 
posé de omt (3) ? n 

Voici la réponse que lord Norpianby prête à M. do La- 



(1) « It nppeara to be ai eHij ta tiloh a. 
diaUtoribip t>s to forga an accept^ue, ov 
H«.oi«(iun in Paru. t. I, p. 224. 

(î) « How tho original Government of t 
Ytar of SsvoMion in Port», t. 1, p.2a3. ■> 
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martine, que cette réponiie — j'aime à la croire — calom- 
aie : 

■ M. dte Lamartine dît qu'il ne pouvait répondre d'une 
manière bien préciee. Les " quatre autres " [tke /ouT 
otiers) avaient été nommés secrétaires, et, en cette qua-^^ 
iité, avaient signé les décrets au bas de la pRge; mais petit 
âpetit ils se faufilèrent parmi les sept; la qualification de 
tecrélaires fut omise, et ils en vinrent à avoir, eux aussi, 
voix consultative (1). r 

Et 8a Seigneurie de s'écrier : « Voilà un curieux spéci- 
men de choix populaire (2) ! « 

Pardon, milord : ceci est un très-curieux spécimen de 
ffllsiflcation historique; rien de plus. M. de Lamartine 
a-t-il réellement dit à lord Norman by ce que celui-ci loi 
fait dire, savoir que - les quatre autres se faufilèrent petit 
à petit parmi les sept? « Ce serait à confondre l'es- 
prit. Bi, au nombre de mes lecteurs, il en est que tente le 
dësir de vérifier jusqu'à quel point peut aller l'audace de 
oertaineB assertions, je les invite à consulter le Moniteur. 
Là, ils verront que les décrets publiés dans le Moniteur du 
26 février, et signés oonséquemment le 25, le lendemain 
même de la formation du Gouvernement provisoire, laquelle 
eut lieu le 24 au soir, furent tous signés, non comme secré- 
tairea, mais comme membres du Gouvernement, par les 
» quatre autres, " qu'il est, d'après cela, ridicule et inique 
de représenter - se faufilant petit à petit (3) ! •> 

Et je remarquerai, en passant, que, le 27 février, le 
nom d'Albert, un de ceux qui « se faufilèrent petit à petit, >• 
fut placé, en tête de la liste (4), au bas d'un décret plus 
particulièrement adressé aux classes souffrantes; et — 
chose & noter — sur la prière même des « sept autres ! •■ 

Maintenant, qui jamais pourrait croire, — n'était l'aveu 
qu'en fait lord Normanby lui-même — que, le 13 mars. 

(1) i Year of Ittcotution in Paris, t. I, p. 22. 
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mttm is Aas ai à testes 1« 
<— iifici, ânnt e« Bsb à rMld Ae lî^ prfdsément 
ftwr éÊmmet aix fiven BSBb» da gaBWBemeBt non- | 
vcia k mrtÏ B» 4i aal fc ae e fi^lri/i ; et qae ceox dont 
1m mmh» étaieai pvtés lar las firtei doraat eompormtre. 
iUr» lew pmfwrig» de fin, derast cette asEemblée du 
pm^ ; «t qa'eDe aocorâllît avee cBtlteaâasine \es noms 
dM <• quatre astres, ■ taadii qa^ y eat des noms, panni 
o le» wpt, " qui ne finrort jm6 admis saas rédstancel En 
' tA4U, lord Normasb; «trait Téea dans la lune, qa'il ne 
Mrait pa> demeuré ploB complètement éts-ai^r à ces évé- 
unwDt* de 1S4S, dont U vient nous entretenir avec tant 
d'aMnnuice. 

Quant i l'euprit qui respire dans chaque page de sou 
livre, cela est an-degeons de tont« critique; je laisse t 
fl'atitres plus profondément initiés que moi aux usages 
diplomatiques et aux devoirs de l'étiquette le soin de déci- 
der Jusqu'à quel point un ambassadeur, en parlant d'un 
gourernement étranger, qui entretint toujours avec celui 
qui l'accrédita des relations amicales, est autorisé à em- 
ployflr le langage raffiné que voici : " It appears to be as 
oftsy to flieli a sharo of a soi-disant popular dictatorship as 
to forgo an acoeptance, or to pick a pocket. - Ceci est tout 
si ni plu 111(1 nt une iimulto au peuple français ; et je suis sûr 



ÉTABLIS SBMKNT DD flODVKHNEMENT PROViSOIKE 81 

qu'il n'y a paa un Anglais bien élevé qui ne rougisse à la 
lecture de semblahles lignes tombées de la plume d'un 
ambassadeur d'Angleterre, 

Dans mon humble opinion, être nommé ambassadeur 
par un premier ministre, grâce à de puissantes relations 
de famille on à des intimités offlcielles, est un peu moins 
difficile que de devenir membre d'un gouvernement pro- 
visoire, pour avoir fixé les regards et gagné les sympathies 
de près de deux cent mille hommes doués de cette intelli- 
gence pénétrante et de cet esprit délié que chacun recon- 
naît aux Parisiens. Je dirai, en outre, que ceux-là n'o- 
béissent point aux conseils d'une ambition vulgaire, qui 
osent se jeter en avant, à l'heure du péril et au risque 
d'inimitiés mortelles, pour contribuer â sauver leur pays, 
et du despotisme, et de l'anarchie. Il faut plaindre l'homme 
qui n'a pu trouver, au fond de son cœur, un motif, sinon 
pour sympathiser avec ceux qui agirent ainsi, au moins 
pour leur rendre justice. Mais laissons cela. Le plaisir de 
lutter d'injures avec Sa Seigneurie est une jouissance 
grossière qui ne saurait me tenter. N'ayant l'honneur 
d'être ni un diplomate ni un nohUman, je n'ai pas le droit 
de parler un langage indigne d'un gentleman. 
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RÉPUBLIQUE PROCLAMÉE 



La Répuliliqae discutée i 



11 du Goaveruament provisoire. — Ofi- 
^.uuD ,>..>u^.ini<^uu. a- ^.^llulB la proclaniatian immédiate. — Compro- 
mia présanté par M. de Lïmartine. — Equivoque de la rédaction. — 
Amandemenl introduit parla minorité. — Des délégués du penple Tien- 
nent assister à ia délibératicm du Conseil. — Proclaioatiuii de la 
Hépubliqna sur U place do l'Hùtoi-de- Ville. — Enthousiasme popa- 
Uira. — Le manifeBle onvoyé Un ifonilnir est da oûitvean amenaôsui 
l'épreuve. — OrKanUation des servicBa pnblîcs. — M. de Lamartlue 
désjtfné par lord fJonnanli)' comme président du gouTemement pro- 
visoire, — Influence que le diplomate anglais lui attribue en misoQ de 
ce titre, qui appartint constamment h Dupont (de l'Enre]. — Décrets 
randoB pendant la nuit dn 34 au 25 février. — Premier repas de* 
ilicluleari, — Promenade nocturne i, travers les barricades. — Défé- 
rence dn peupla armé pour les membres lin Gouvernement provisoire. 



Le premier problème à résoudre était : « La République 
aera-t-elle proclamé H? oui ou non? » 

MM, Ledru-RoUin, Flocon et moi. nous entendions for- 
mellement qu'elle le fût. MM. Dupont [do l'Eure), Arago et 
Marie s'y opposaient. M. de Lamartine penchait de notre 
côté. MM. Garnier-Pagês, Marrast et Crémieux, à ce qu'il 
me sembla, auraient voulu d'un mojen terme. 

J'en suis, encore aujourd'hui, à me demander comment 
une diecussion pareille put s'éleyer. Tous les membres du 
Gouvernement provisoire étaient républicains; tous avaient 
été élus en cette qualité. Le Peuple, d'ailleurs, au dedans 
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Bomme au dehors de l'hôtel de ville, pouvait s'indigner de 
M délai, et déjà l'on murraurait dans lea groupes Itt mot 
irahison I 

Cette justice est due aux membres du Gouvernement 
provisoire qu'ils ne furent acceasihles à aucune craintp 
personnelle. Non, le cœur d'aucun d'eux ne se troubla; 
chez aucun d'eux, une égoïste sollicitude ne fit taire le cri 
du devoir. Si quelques-uns eurent peur, ce fut pour la 
France. 

Les deux opinions qui, tout d'abord, divisèrent le Conr 
SBÎ], se peuvent résumer ainsi : 

" Paria n'est pas la France. Le principe même de la sou- 
Teraineté du peuple demande qu'on ait recours au suffrage 
universel, avant de prendre une décision aussi grave : pro- 
damation immédiate de la République. Cette nécessité 
d'une extrême réserve est d'autant plus impérieuse, qn'il 
faut craindre de fournil' un nouvel aliment à la jalousie qui 
aaime contre Paris certaines villes de province. Si nous 
proclamons la République, sous la presaion d'une multitude 
llTTée à un entraînement paeaager, nous donnons aux 
royalistes un prétexte de représenter la République comme 
un accident ou le résultat d'une surprise ; et quoi de plus 
propre à l'amoindrir aux yeux de l'Europe? ■ 

— « Vous dites que Paris n'est pas la France : il faut 
s entendre.Que l'énorme prépondéranceaasurée à Paria par 
notre système actuel de centralisation soit un bien ou up 
mal, nous n'avons point à l'examiner ici; ce qui est sftr, 
c'est que toute la France venant passer k Paris, Paris est 
aux provinces ce qu'est la mer aux fleuves qui s'y jettent. 
A. travers Paris, c'est la France qui parle, si par la France 
on entend ce qui représente ses véritables instincts et 
constitue son génie. Un gouvernement républicain étant 
cel(ii qui tire sa légitimité de la volonté nationale seule, 
exprimée d'une manière formelle, à la différence du gou- 
vernement monarchique, qui repose sur le consentement 
tacite, c'est-â-dire supposé du peuple, il est clair que " sou- 
veraineté du peuple » et " république n sont des termes 
qui rentrent l'un dans l'autre. La nation tout entière 
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ne saurait repousser la forme républicaine sans abâifl^ 
quer par ce fait sa propre souveraineté, sans commettràn 
nn suicide; bien plus, sans confisquer scandaleusement 1 
le droit dos générations â venir; d'où la conclusion qu'en 
proclamant la République, Paris fait ce que la France ! 
ne saurait défaire par la voie du suffrage universel, 
qu'à la condition de le détruire. Voilà pour le côté tWo- 
rique de la question. Quant au côté pratique, quoi de I 
plus dangereux, daos les circonstances présentes, quB 
de laisser une pareille question indécise? Ce serait met- 
tre tous les intérêts en suspens, déchaîner toutes les 
passions, encourager tous les désirs ambitieuï, ouvrir 
carrière à miUe intrigues. Kt puis, est-ce qu'il est en notre 
pouvoir de déjouer l'espoir ou la volonté de ceux qui nous 
ont faits ce que nous sommes? N'entendez- vous pas, autour 
de noua, ce grand bruit d'armes et de chevaux, et ces cla- 
meurs? La République est désormais un fait : noua n'avons 
qu'à le reconnaître. Si nous j manquons, d'autres sont 
prêts. Que les ennemis de la République jugent notre con- 
duite comme il l«ur plaira ; que nous importe? Bien vai- 
nement chercherions-nous à désarmer leur censure! Notre 
conscience, voilà quelle doit être la source unique de nos 
inspirations. Subjuguer la tempête est impossible; la fuir 
serait déshonorant; essayer de la diriger est notre mission 
et notre devoir. " 

M. de Lamartine avait rédigé un projet de proclama- 
tion qui contenait ces mots, tentative manifeste de com- 
promis : 

" Bien que le Gouvernement provisoire agisse unique- 
ment au nom du peuple français et qu'il préfère la forme 
républicaine, ni le peuple de Paris ni le Gouvernement 
provisoire ne prétendent substituer leur opinion à l'opi- 
nion des citoyens, qui seront consultés sur la forme défini- 
tive du gouvernement que proclamera la souveraineté du 
peuple. " 

Cette déclaration était singulièrement équivoque : elle 
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laissait la question indécise ; elle impliquait que si par ha- 
sard la majorité dans les provinces se prononçait pour la 
monarchie, le peuple de Paria aurait en vain versé son 
sang pour la République ; elle signifiait que le suffrage uni- 
yarael avait le droit d'abolir la seule forme de gouverne- 
ment qui soit compatible avec le suffrage univerael ; et les 
mots " préfère la forme républicaine " semblaient trahir 
[certitudes qui ne pouvaient que changer en alarmes 
ipçons populaires. 

„je pareille rédaction ne convint ni à M. Ledru-EoUin 
'■W^M. Flocon, ni à moi. Il était impossible, en tout cas, 
mots « quoique le Gouvernement provisoire pré- 
flre la forme républicaine « fussent maintenus : je les bif- 
fai, et leur substituai, sur le manuscrit même, ceux-ci, 
beaucoup plus explicites : - Quoique le Gouvernement pro- 
Tisoire soit pour un gouvernement républicain. " 

Cependant, au dehors, le peuple s'impatientait et mur- 
murait. Comment eût-il compris qu'il fallût tant de temps 
pour résoudre une question aussi simple ? Un orateur po- 
pulaire propose d'énvoyeP une députation suivre les déli- 
bérations du Gouvernement ; la proposition est accueillie ; 
et bientôt un groupe d'hommes armés, forçant la consigne, 
se précipite dans la chambre où nous délibérions. L'assem- 
blée réunie dans la salle 3aint-Jean ne s'était pas encore 
dispersée. M. de Lamartine s'y rend, et réussit, par sa per- 
suasive éloquence, à calmer les esprits. Je sors, de mon 
cflté; et me faisant suivre de quelques élèves de l'École 
polytechnique, dont le costume était aimé du peuple, je 
descends sur la place de Grève. Au pied de l'escalier, une 
table avait été placée : j'y monte el je cric à la foule : " Le 
Gouvernement provisoire veut la République I " A ces 
mots, un éclair de joie illumina les rudes visages qui 
m'entouraient et auxquels la lueur des torches donnait 
i^uelqpe chose de terrible; un grand cri s'éleva, la cri du 
triomphe. 

Pendant que ceci se passait, des ouvriers, ayant trouvé 
dans un coin de l'hôtel de ville un large morceau de toile, 
y avaient écrit, au charbon, en lettres colossales : La, Ré- 
publique une et indivisible est prodamée en France. Cela 
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fait, ils grimpent sur le rebord d'une des fenêtres de l'hfl- |' 
tel de ville, et déploient l'iDacription , à la clarté des fla% ' 
ïeaux. Des acclamations ardentes retentirept, snivies 
bientôt d'un cri d'alarme... Un do ceux qui tenaient le rou- ,'; 
le&u, ayant perdu pied, venait de tomber dansla place; on ' 
l'emporta baigné dans son sang, 1' 

Soua l'influence de tant d'émotions, l'agitation du pei^jU L 
avait revêtu un tel aspect, que, lorsque la proclamation r 
rédigée par M. de Lamartine revint du Moaiteur, tous, f 
cette fois, eurent conscience de la nécesBité de prendre qn L 
parti décisif. C'est sur quoi J'insistais avec une vivaeitS l 
croissante, lorsque M. Crémieux trancha la question en I 
écrivant à la place des phrases équivoques de M. de La- 
martine : « Le Gouvernement veut la République, sauf 
ratification par le peuple, qui sera immédiatement con- 
" aulté. " Ainsi modifiée, la proclamation fut copiée à la 
b&te sur quelques centaines de feuilles de papier, qu'on 
jeta au peuple par les fenêtres de l'hôtel de ville. 

Le bruit a couru que M. Bixio, secrètement d'accord 
avec M. Marrast, s'était rendu au Moniteur pour arrêter 
l'impression de cette proclamation, démarche qui fut sans 
succès. Est-ce vrai? Je l'ai ouï dire, mais je ne puis rien 
affirmer à cet égard. 

Le plus pressé, après la proclamation de la République, 
était de pourvoir i l'organisation des services publics. 
Nul n'ignore ce qui se fit. M. Ledru-RoUin fut chargé du 
ministère de l'intérieur; M. de Lamartine, de celui des af- 
faires étrangères; M. Marie, de oelui des travaux pu- 
blics, etc. 

Dans une note de son journal, en date du 2*7 février, 
lord Normanby dit : 

« L'ascendant de M. de Lamartine se confirme, e4, pen- 
dant que ses efforts ont lieu dans la plus louable direction, 
les heureux effets de son éloquence et la puissance de son 
courage sont consacrés par sa nomination à la prési- 
dence du Gouvernement provisoire, l'âge et les inflrqiités 
-'»ant éloigné M. Dupont (de l'Eure) d'un poste qu'il n'a- 
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vait été d'abord appelé i. remplir que d'une manière nomi- 
nale (1), 

Décidément, il n'est pas un point sur lequel Sa Seigneu- 
rie n'ait été mal renseignée. Jamais H. de Lamartine ne 
f^it appelé à la présidence du Gouvernement provienire. 
Depuis le premier jusqu'au dernier jour, le Conseil n'eut 
d'autre président que le vénérable Dupont {de l'Eure), qui 
non-seulement reçut le titre de l'emploi, mais en remplit 
les devoirs avec un zèle et une exactitude vraiment admi- 
rables dans on homme de quatre-vingts ans. Le Moniteur 
prouve, du reste, que nos noms ne furent apposés au bas 
dea divers décrets dans aucun ordre particulier, sauf celui 
de Dupont (de l'Eure), qui. presque toujours.flguraen tête 
delà liste. 

L'activité du Gouvernement provisoire, dans la nuit mé- 
mprable du 24 février, tint du prodige. Il fallut répondre 
à d'innombrables demandes, faire face à toutes sortes 
d'flxigeuces qui n'admettaient pas de délai; c'était le chaos 
à débrouiller. Parmi les décrets en date du 24 février, il 
H est un qui mérite d'être rappelé, comme offrant, par son 
Uoonisme même, une preuve frappante du pouvoir im- 
mense dont le gouvernement nouveau se trouva tout à 
«Bpinvesti. Pour abolir lacbarafcredes pairs, il suffit de 
cae mots tracés à la ii4te sur un chiffon de papier : « Il est 
interdit à, la chambre des pairs de se réunir. » 

Il est très-vrai, ainsi qu'on l'a publié dans mainte rela- 
tion, que le premier repas des dictateurs improvisés se 
oomposa d'un morceau de pain noir laissé parles soldats, 
de quelques débris de fromage et d'une bouteille de vin ; 
nne cruche d'eau fut apportée, grâce à la sollicitude bien- 
veillante d'un ouvrier, et l'on but à la ronde dans une 
coupe.,, qui était un sucrier cassé. On connaît la mot spi- 
rituel de M. de Lamartine : •> Voici qui est de bon augure 
pourqn gouvernement à bon marché. ■• Mais si lord Nor- 
maiiby eût été là, nul doute que lui, à, la vus de tant de 
pénurie, n'eût fort mal auguré de l'avenir, à en juger par 
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cette remavque de son livre, où éclatent la ■vivacité de son 
coup d'œil et l'originalité de ses vues : « Cliacun sait ce 
que la pression du besoin opère, mÊme dans les sociétés lo 
plus régulièrement organisées ; il est donc impossible de 
songer sans alarme aux effets qu'elle produira dans une 
société ébranlée si profondément(l) ". 

Ici se présente à ma mémoire une circonstance caracté- 
ristique. Dans la nuit du 24, me sentant accablé de fatigue 
et désirant rae débarrasser de mon uniforme de garde na- 
tional, je pensai à rentrer chez moi. Pour regagner ma 
demeure, j'avais à traverser quelques-unes des petites rues 
sombres qui avoisinaient alors l'hôtel de ville. 

Accompagné de mon frère et d'un ami, je pars. Les bar- 
ricades étaient debout, et le peuple les gardait avec une 
vigilance inquiète, le bruit ayant couru qu'une attaque 
était méditée par les troupes stationnées à Vincennea. 
Nous arrivons aune barricade qu'il fallait franchir. <« H alte- 
làl " crie le commandant ; et le motde passe, qui était, jo 
croîs, Havre-sac, Liberté, Réforme, est exigé d'un toa 
menaçant. Nous ignorions ce mot nécessaire. Lo comman- 
dant, qui ne m'avait jamais vu, trouve notre présence 
suspecte, et ordonne qu'on nous tienne sous bonne garde, 
jusqu'à plus ample informé. Me voilà donc, tout membre 
du Gouvernement provisoire que j'étais, arrêté et surveillé. 
La situation était piquante, mais ne pouvait se prolonger 
sans inconvénient. Je me nomme ; parmi les combattants 
de faction à ce poste, quelques-uns sont accourus : ils me 
reconnaissent. Inutile d'ajouter qu'on nous laissa conti- 
nuer notre route ; et même une escorte d'honneur noua fut 
donnée. Or, ce qui me frappa, dans cette promenade noc- 
turne à travers les barricades, ce fut le mélange extraor- 
dinaire de déférence grave, de discipline militaire et d'or- 
gueil civique, avec lequel était partout salué le passage 
d'un des membres de ce gouvernement qui n'était et ne 
pouvait être rien que par le peuple. Ils sentaient, ces 
hommes intelligents, nobles et fiers, que le culte de l'éga- 
lité est aussi éloigné de Finsolence que de " 

n in pin,, 1. 1, chap. Y, p. SU. 
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sentaient qn'en obdissant à un pouvoir ëmané d'eux seula 
et placé BOUS leur dépendance, ils n'obéissaient qu'à eux- #j 
mâmes, et ne respectaient, en le respectant, que leur 
propre souveraineté. 

Je ne tardai pas à. retourner à l'hôtel de ville. Le peuple 
tivaqnait dans les rues comme dans un camp. De grands 
feui brûlaient çà et là, éclairant des groupes de figures 
lièrement expressives. De loin en loin, on entendait, 
'e silence de la nuit, ce cri, qui allait se répétant de 
en barricade : -Sentinelles, prenez garde à 
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Parie était sans un seul soldat, sans un sergent de tUU. 
Le Gouvernement provisoire n'avait aucun moyen d'impo- 
ser lobéisïance : ni artillerie, ni baïonnettes; pas de garde, 
pan mâmo un corps organisé d'adhérents. Les masses ar- 
Ta60B, qui, par intervalles, remplissaient les rues et les 
place» publiques, no constituaient point une force perma- 
iioiito. bien moins encore une force dont le gouvernement 
\M diN|»)nor. «oit pour combattre une révolte, soit pour 
i)touiror mil) proteelation. En outre, la liberté illimitée de 
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la pretise avait été, dès la premiôre heure, reoonnuQ, et 
phaaun pouvait exprimer librement sa penaâe (1). 
I Eh bieD, en l'absenoe dstouto contrainte, les adhésions 
krrÎTàrent en foule. Ouvriers de toute corporation, mar- 
chands de toute claaae, fonctionnaires publics de tout de- 
jgré, députations de la magistrature, députations du 
clergé, se succédèrent sans interruption & l'hôtftl de ville. 
Les adresses de félicitations ne se pouvaient compter. On 
■voyaitàtoute heure sur la place de Grève, comme un cou- 
Tant de processions précédées de bannières, et pas une mi- 
SDte ne se passait que quelque présent en argent ne f(it 
«pporté. Jamais les impôts ne turent payés avec autant 
^'empressement qno dans les premiers jours de la Révolu- 
tion de février. Des femmes de la plus haute aristocratie, 
]a comtesse de Lamoigiion, la comtesse de Chantenay, la 
comtesse de Brincourt, la marciuise de Lagrange, la du- 
chesse de Maillé, et bien d'autres, se firent un pointd'hon- 
ueur d'inscrire leurs noms sur les listes de souscription en 
faveur des blessés. 

Le 24 février même, dane la eoiréfi, monaeigneur Affro, 
archevêque de Paris, parlant au nom du clergé, rendit foi 
et hommage à la République, et ordonna aux curés de son 
diocèse de chanter dans leurs éi'lises Domine sahum fae 
pQpwlum, au lieu de Domine sahumfac regetn. Son man- 
dement commençait ainsi : 

" En présence du grand événement dout la capitale vient 
d'être la théâtre, notre premier mouvement a été de pleu- 
rer sur le sort des victimes que la mort a frappées d'une 
manière si imprévue ; nous les pleurons tous, parce qu'ils 
Eont nos frères ; nous les pleurons, parce que noua avons ap- 
pris une fois de plus tout ce qu'il y a dans le cœur du peuple 
de Paris de désintéressement, de respect pour la propriété 
et de sentiments généreux (2) ». 



n] Oq verra, dans le cbapître 

te) D'où l'on pent conclure que . _ 
bmt à Kut les opinione de lord Normanby, r^ui, ilans 
Ml mimes hommes ri " 
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Et, peu de jours après, le père Lacordaire — faisant aJ- 
lusion aux ouvriers, qui, dans l'ardeur de la Intte, avaient 
respecta ea se ment porté à Saint-ECoch le Christ de la clia- 
pelle des Tuileries — s'écriait dn haat de la chaire de 
Notre-Dame : 

• Vous démontrer Dien I mais vous anrieE le droit de 

m'appeler parricide et sacrîlége ! Si j'osais entreprendre 
de vous démontrer Dien, mais les portes de cette cathé- 
drale s'ouvriraient d'eïles-œèmes et vous montreraient ee 
peuple, superbe en âa coli^re, portant Dieu jasqa'à son aa- 
tel, au milieu du respect et des adorations'. ■ 

â. son tour, le journal oltramoatain, l' Cmâert, publiait 
la déclaration suivante : 

■ Dieu parle par la voix des événements. La Révolutioa 
de 1848 est une notification de la ï^ovidencc. Ce ne sont 
pas les conspirations qui peuvent de la sorte booleverger 
de tond en comble et ea si peu de temps les sociétés hu- 
maines. Qui songe aujourd'hui en France à défendre la 
monarchie ? qui peut y songer? La France erovait encore 
être monarchique et elle était déji répaUîeaine. La mo- 
narchie n'a plus aujourd'hu dep&rtisaas. H n'y anrapas 
de nwUIeors et de plus àncèm râpafcfieains qne les ca- 
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Ce fut moi i|ui, le 29 février, reçus l'adhésion de la Cour 
:a comptes; et je n'ai point oublié avec quels clans de 
Bympathie presque juvénile les vieux magistrats accueil- 
lirent cette phrase de ma courte réponse : 

devise de la République ne sera plus Liberté, Ordre 
J%UiCi ces deux choses sont inséparables. Ce (jue nous 
devons avoir désormais, c'est Tordre DANS LA, LIBERTÉ (l),>i 

A leur tour, le 3 mars, les membres de la Cour de cassa- 
tion se rendirent à l'hôtel de ville, où, par l'organe do leur 
premier président, M. Portalis, ils déclarèrent solennelle- 
ment que le Gouvernement provisoire était le centre au- 
tour duquel il était du devoir de tous de se rallier. M. Por- 
tails termina ainsi : . 

<• Nous avons foi en votre sagesse, en votre patriotisme, 
en votre fermeté : ce que vous avez fait jusqu'ici nous ré- 
pond de ce que voua ferez. La nation vous secondera (2). '^ 

Les chefs de l'armée vinrent, k l'envi les uns des autres, 
offrir leurs services à la Bépublique, notamment les maré- 
chaux Souit, Sébastiani, Gérard, les généraux Chidinoi, 
Lahitte, Baraguay d'Hllliers, etc. 

Les lettres oii ces importants personnages jurèrent fidé- 
lité à la Hépublique rempliraient un gros volume. Je me 
contenterai de citer les suivantes; les choix que j'ai faits , 
sut se passer de commentaires. 
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Alt miniilrs de la guerre. 

Monsieur le qiinistre, 

événements qui viennent de s'accomplir 
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a ^nérale pour assurer l'ordre à l'intérienr, et 
l'indépendance à l'extérieur, me font un devoir de mettre 
mon épée au service du g^ouvernemeiit qui vient d'êtn 
institué, 

M J'ai toujours considéré comme le plus saint des de- 
voirs la défense du territoire de la patrie. 

« Je vous prie de m'aocuser réception do cette déclara- 
tion, et de recevoir l'assurance de ma haute considération. 

- Duc d'Islt. ■. 

Cette lettre est plus t^ue toute autre significative; car 
elle émanait de ce mi3me maréchal Bugeaud qui, snii3 . 
Lonis- Philippe, s'était couvert, tache indélébile, du sang 
des républicains. 

Cette adhésion fut bieuiôt suivie de celle du général 
Cfaang;arnier. 

Voici sa lettre : 



Au ministre de la guerre. 



' Monsieur le ministre, 

H Je prie le gouvernement républicain d'atiliaer mon 
■ dévouement à la France. I 

't Je sollicite le commandement de la frontière la plus 
menacée. L'habitude de manier les troupes, la confiance 
qu'elles m'accordent, une expérience éclairée par des 
études sérieuses, l'amour passionné de la gloire, la volonté 
et l'habitude de vaincre, me permettent sans doute de 
remplir avec succès tous les devoirs qui pourront m'étre 
imposés. 

" Dans ce que j'ose dire de moi, ne cherchez pas l'ex- 
pression d'une vanité puérile, mais l'expression du désir 
ardent de dévouer toutes mes facultés au service do la 
patrie. 

" Chanoarnieb. i> 
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A propos du général Changarnier, Toieî Un fait qui mé- 
' rite, je crois, d'être mentionna. Le général avait dans le 
i Conseil un très-chaud partisan, M. Marrast, at un adver- 
saire décidé, moi. Ce n'est pas que je me sentisse porté à 
déprécier ses actions d'ôelat; personne, au contraire, sous 
ce rapport, ne lui avait rendu plus complète justice que je 
EB l'avais fait dans mon Histoire de dix ans. Mais je le 
croyais décidémeat hostile à la République; et une chose 
me confirmait dans cette oroyance : j'avais appris que la 
proclamation de la République lui avait arraché une excla- 
mation, très-mDitaire sans doute dans sa crudité, mais 
très -expressive, trop expressive même pour trouver place 
ici. Je tenais le fait de bonne source, un de mes amis 
ayant été présent quand la scène se passa. C'est pourquoi, 
lorsque M. Marrast mentionna, dans le Conseil, le nom dii 
général Chaugarnier, je m'opposai à ce qu'on lui confiât 
nn pouvoir dont, à la première occasion, il eût pu se servir 
pour faire pencher la balance en faveur du parti opposé. 
J'ai tout lieu de penser que M. Marrast ne se crut pas 
obligé au aecret; car, sans perdre da temps, le général 
Changarnier vint me voir au Luxembourg, protesta qu'on 
l'avait peint sous de fausses coulonre, et n'bublia rien de 
ce qui pouvait me prouver qu'il était prêt à servir fidèle- 
ment la République, k. la même époque, dans la même 
lieu, M. de la Roehejaquelein me rendit aussi une visite, 
qu'une singulière circonstance a gravée dans mon souve- 
nir. Au moment où oa l'annonça, une nombreuse députa- 
tion d'ouvriers attendait à la porte. Je fis signe qu'on fit 
entrer M. de la Roehejaquelein, mais seulement pour lui 
dire, de vive voix, combien je regrettais d'être forcé de 
remettre l'ontrevue qu'il me demandait. Il était dans un 
état véritable do ravissement, et je crois qu'il était tout à 
fait sincère.- N'importe! n'importe I s'écria-t-il précipi- 
tamment, je n'ai rien de particulier à vous dire;je dési- 
rais seulement vous faire connaîtra les sentiments dont 
tant de merveilles remplissent mon cœur. Ah! que c'est 
ieaw! que c'est beau! » Et, après m'avoir sarré dans ses 
bras, il sortit. 
Je n'insisterai pas sur les déclarations publiques de 
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'.. Dapin ei Barocbe. La ^od de procéder de ces mes- 
sieurs, en pareil cas, est de notoriété publique. Mais il ne 
peut pas être hana intérêt pour les lecteora de savoir quel 
était, alors, le langage tena par des hommes tels que 
M. de Montalembert et M. de Falloui, deux des chefs du 
parti lé^timiste, 

M. de Montalembert, «'adressant aux électeurs du dé- 
partement du Donbs, regrettait, en ces termes, de n'avob 
pas été de bonne heure initié à la science du socialisme : 

" Dans l'ordre politique, je n'ai eu qu'un seul drapean, 
la liberté en tout et pour tous. J'ai réclamé la liberté d'en- I 
seig^ncment, la liberté de l'association, comme la base et 1 
la garantie de toutes les autres libertés. J'ai peut-être i 
me reprocher d'avoir partagé, non pas l'indifFérence, m^s ' 
l'ignorance de la plupart des hommes politiques sur plu- 
sieurs des questions sociales et économiques qui occupent 
aujourd'hui une si grande et si juste place dans les préoc- 
cupations du pays. Si la vie politique m'était ouverts par 
le suffrage de mes concitoyens, je travaillerais de bonne 
foi et sans la moindre arrière-pensée à fonder la constitu- 
tion de la Ré[kublique. " 

M. de Falloux, dans une lettre, expression de ses senti- 
menta les plus intimes, rendait en ces termes justice a 
ceux que lord Normanby traite de ruffians : 

• Je ne puis, du reste, terminer ce griffonnage sans 
consigner ici, ce qui n'étonnera que ceux de nos amis éloi- 
giii*s du théfttre des événements, mon admiration [je sou- 
ligne le mot) pour le peuple de Paris. Sa bravoure a été 
quelque chose d'héroïque, ses instincts d'une générosité, 
d'une délicatesse qui surpasse celle de beaucoup de corps 
politiques qui ont dominé la France depuis soisante ans. 
On peut dire que les combattants, les armes à la main, 
dans la double ivresse du danger et du triomphe, ont 
donné tous les exemples sur lesquels n'ont plus qu'a se 
régler aigourd'hui les hommes de sang-froid. Ils ont donne 
A leur victoire vii earactrre sacré; unissons-nous à eux 
\iouT que rien désormais ne le dénature ou ne l'pgare. » 
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Et Louis Bonaparte ! Arrivé à Paris le 28, il protestait 
ainsi qu'il suit de son dévouement au Gouvernement pro- 

^Uoire : 



Le peuple de Paris ayaut détruit par son héroïsme les 
darniers yestigea de l'invasion étrangère, j'accours de 
l'exil pour me ranger sous le drapeau de la République 
qu'on vient de proclamer. 

" Sans autre ambition que celle de servir mon pays, je 
Tiens annoncer mon arrivée aux membres du Gouverne- 
ment provisoire, et les assurer de mon dévouement à la 
canae qu'ils représentent, comme de ma sympathie pour 
leurs personnes. 

« Eecevez, Messieurs, l'assurance de ces sentiments. 

« L0U19-NaP0LÉ0N BoNAi'AKTE. " 



A. cette époque, le décret de bannissement qui frappait 
la famille de l'empereur n'avait pas été annulé. Mais le 
Gouvernement provisoire avait adopté une politique trop 
généreuse pour se prévaloir d'une loi si injuste. J'ignore 
s'il est vrai, comme on l'a dit, que certains membres du 
Gouvernement firent savoir officieusement à Louis Bona- 
parte qu'ils craignaient que sa présence ne pût donner lieu 
à quelques désordres; mais je n'ai pas le moindre souvenir 
qu'une démarche de ce genre ait fait l'objet d'une décision 
prise dans le Conseil, ou même ait été jamais mise en dis- 
cussion. L'occasion, du reste, ne s'en présenta pas; car la 
présence de Louis Bonaparte à Paris fut à peine remarquée 
alors. Il s'apergut bientôt que le mieux pour lui était de se 
retirer, et il retourna à Londres. Mais sa lettre restera 
comme un témoignage éternel de la réalité de ce pouvoir 
irrésistible qui força tous les partis à s'incliner devant la 
République. 

Dira-t-on que tant de professions de dévouement et de 
fidélité, venant de quartiers si divers, manquaient toutes 
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Sgalement de sincérité? Mais, en supposant cela vrai, 
quelle preuve plus convaincante pourrait-on donner da la 
prodigieuse force morale du gouvernement nouveau? Si 
l'idée de sa durée n'eût pas si bien pris possession des 
esprits, tous les hommes jouissant de quelque notoriété 
auraient-ils ainsi consenti à briguer ses faveurs? se se- | 
raient-ils gratuitement jetés flâna le parjure et l'hy^ 
erisie, pour se mettre dans les bonnes grftces d'Un pouvoir 
sans vitalité? Je ne nierai point qu'il n'y ait en France 
des hommes pour qui Yàforce est le droit, et qui nejurêrent 
jamais fidélité qu'à... leurs traitements; mats les personnes 
dececaraotère sont justement les dernières qu'un gouver- 
nement mal assuré puisse se flatter d'amener à lui. Quel que 
soit donc le sens qu'il plaise aux détracteurs de la Bépu- 
blique de donner aux élans de sympathie qui accueillirent 
partout la Révolution de février, ces élans eui-mômes se- 
raient absolument inexplicables, si la République n'eiit 
pas été généralement regardée comme une institution 
pleine de vie. 

Mais la supposition que je viens d'examiner est-eDe 
admissible? Je n'hésite pas à rendre à mon pays lajustice 
de dire : non I Que, même alors, le succès ait eu ses adora- 
teurs, cela est certain ; mais je nie qu'il n'y ait en que 
mensonge au fond du mouvement immense dont nous 
fûmes témoins à l'hôtel de ville. Dans l'entraînement 
général, beaucoup furent sincères, plus sincères qu'ils ne 
seraient peut-être disposés à l'avouer aujourd'hui. La 
magnanimité du peuple de février subjugua moralement 
ses plus déterminés détracteurs. En voyant combien dé- 
sintéressés et généreux étaient les hommes qu'on leur 
avait représentés comme des barbares lancés à la curée de 
la civilisation, plusieurs, M. de Falloux, par exemple, et 
l'archevêque de Paris, se sentirent le cœur touché, et ne 
purent retenir un cri d'admiration. 11 y en eut qui, n'ayant , 
jamais cru jusqu'alors la Eépablique possible, devinrent 
tout à coup républicains. Les orgueilleux furent alors frap- 
pés, pour la première fois, de tout ce que des haillons peu- 
vent cacher de véritable noblesse. Il y eut une heureuse 
recrudescence du sentiment do l'honneur collectif, et le 
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tun de la vie publique dans toutes les classes s'éleva prodi- 
gieusement. 

Il y parut assez le 24 février, à cette inauguration de la 
République, que saluèrent, sur la place de la Bastille, les 
libres acclamations de tout Paris, et, d'une manière plus 
saisissante encore, le 4 mars, aux obsèques des citoyens 
morts dans la lutte. La cérémonie eut lieu au milieu d'un 
concours immense dans l'église de la Madeleine, et aucun 
de ceux qui assistèrent au service funèbre n'oubliera l'at- 
titude touchante du peuple en ce jour de deuil. L'église, 
tendue de noir, était éclairée par quinze torches funéraires. 
Un grand catafalque, sur lea côtés duquel on lisait l'ins- 
criptîoa : Morts pour la pairie f avait été érigé entre la 
nef et le chceur. Là, sans autre signe distinctif qu'une 
écbarpe tricolore, les membres du Gouvernement provi- 
soire ; autour d'eux, la municipalité de Paris, les maires 
des douze districts, les familles des, victimes, les officiers 
généraux de l'armée et de la marine, l'École polytechnique, 
les Ecoles de droit et de médecine; les députations des 
instituts scientifiques et littéraires; celles des corporations 
d'ouvriers; celles de la Cour de cassation, de la Cour d'ap- 
pel, de la Cour des comptes, du Conseil d'État, et des tri- 
bunaux; en un mot, tout ce qui représente la société fran- 
çaise. 

A une heure et demie, le service funèbre étant achevé, 
le cortège quitta l'église, et se dirigea vers la place de la 
Bastille, à travers une double li^ne de gardes nationaux, 
qui s'étendait de la place de la Madeleine h la colonne de 
Juillet. Point de vaine pompe, point d'équipages somp- 
tueux, point de foule de laquais, point de cavaliers caraco- 
lant, l'épée à la main, autour de carrosses royaux. Les 
membres du Gouvernement provisoire, à pied, au milieu 
de leurs concitoyens, marchaient sans autre garde que l'a- 
mour et la respect du peuple. 

A quatre heures et demie, les cercueils furent déposés 
dans les tombeaux sous la colonne de Juillet, du haut de 
laquelle tombait un long crêpa, parsemé de larmes d'ar- 
gent. Et, après des discours dans lesquels MM. Crémieux 
et Garnier-Pagès exprimèrent les aentimeuts qui agitaient 
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r tous les cœurs, le peuple se retira, silencieux et recueilli. 
Le passage suivant du Moniteur présente un tableau 
fidèle de cette imposante cérâmonie. 

" Hier, c'était l'ivresse du triomphe; aujourd'hui, c'est 
le calme dans la forco. Une foule qui ne peut se compter que 
par centaines de mille attendait sans bruit et en ton ordre 
la pompe des funérailles. Tout Paris était dans les rues on 
aux fenêtres. Des travailleurs de toutes les professions 
étaient venus se ranger, non plus, comme au moyen âge, 
sous la bannière de la superstition, mais sous les drapeaux 
intelligents de la fraternité républicaine, attendant impa- 
tiemment le Gouvernement provisoire, qui, après la famille 
des victimes, semblait représenter leur famille adoptive, 
la France entière. Qui ne connaîtrait pas la merveilleuse 
intelligence de la population de Paris, pourrait s'étonner 
que, spontanément et^ans mot dire, trois ou quatre cent 
mille hommes aient obéi à un même sentiment et gardé 
partout la même attitude. Dans cette innombrable multi- 
tude, personne ne s'attendait aux clameurs que EOttléYent 
d'ordinaire les pouvoirs victorieux. Les Parisiens, avec ce 
sentiment exquis des convenances qui n'est chez eus qu'un 
instinct naturel, ont tous compris qu'en présence de tant 
de cercueils, le calme d'une conviction forte devait rem- 
placer les fougueux élans d'un lendemain de victoire. A 
toutes les fenêtres, sur les balcons, sur les boulevards, on 
voyait les femmes agiter leurs mouchoirs et saluer de la 
main ; on voyait les citoyens se découvrir quand passait le 
Gouvernement provisoire; mais partout l'émotion était 
contenue, l'attitude était grave. Le faisceau d'armes n'é- 
tait pas surmonté cette fois de la hache consulaire. L'image 
terrible avait disparu, eu vertu du décret sublime qui abo- 
lit la peine de mort, La hache des guerres civiles avait fait 
place à la lance, qui ne doit jamais se tourner que contre 
l'ennemi. De sorte que le souvenir môme des temps héroï- 
ques était effacé par cette Révolution, qui dépasse toutes 
les autres, en ajoutant la générosité moderne A la gran- 
deur antique. Il n'appartenait qu'à une république, à la 
République française, de provoquer cet enthousiasme con- 
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tenu, réglé et formidable, que les courtisans des monar- 
chies n'ont jamais connu. Le silence, qu'on appelait na- 
guère la leçon des rois, était aujourd'hui, pour la première 
fois, la forme éloquente des sympathies de tout un pe 
ple(l). . 

Que faut^il de plus pour prouTer que c'est pure folie q 
d'appeler la République de 1848, « une république de sur- 
prise! " Si, comme lord Normanby n'apashontedeledire, 
la dictature des membres du Gouvernement provisoire 
avait été, pour tous ou pour quelques-uns, le résultat d'un 
escamotage, la France, pour n'avoir pas châtié sur-le- 
ehamp une tentative aussi monstrueuse, aussi insensée, 
mériterait d'être regardée comme la dernière des nations, 
et les personnages les plus éminents de France devraient 
être marqués à jamais du sceau de l'infamie, pour avoir 
plié le genou devant des fantômes d'usurpateurs. Et si, 
d'un autre côté, le peuple français eût été aussi violem- 
ment et universellement opposé à la République que le 
prétendent les politiques de l'école de lord Normanby, 
ceux-là auraient été vraiment au-dessus du niveau de l'hu- 
manité, qui, sans trésors, sans soldats, sans police, sans 
rien qui ressemblât aune force organisée, surent mainte- 
nir leur pouvoir aussi longtemps qu'ils le jugèrent conve- 
nable, établirent une nouvelle forme de gouvernement, 
proclamèrent de nouveaux principes, installèrent de nou- 
veaux fonctionnaires, pacifièrent le peuple, tinrent l'armée 
en respect, donnèrent à leurs volontés force de loi, pro- 
mulguèrent des décrets qui ne furent jamais désobéis, et 
méritèrent de voir, après leur abdication volontaire, leurs 
services reconnus en ces termes, par l'Assemblée natio- 
nale, appelée à juger leur conduite : " L'Assemblée natio- 
nal décrète ; Le Gouvernement provisoire abien mérité de 
la patrie I <• 

Donc, prétendre que la République de 184B fut un «gou- 
vernement de surprise, " ce n'est pas seulement mécon- 
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■ naître les faits établis et te caractère bien connu du peuple 
français; c'est encore donner un démenti ridicule à tontes 
leB lois de la probabilité. 

Ceci m'amène à réfuter une opinion qui pourrait bien, 
si l'on n'y prenait garde, reUeher, dans l'avenir, cealiani V 
d'amitié qu'il est si désirable de maintenir entre l'Angle- I 
terre et la France. | 

On a tant répété, dans ce pays-ci, que lee institutions | 
républicaines ne conviennent point à la nation française, 
que le mot est presque tievenu proverbial. Tout an croyant 
que c'est là une profonde erreur, je dois avouer que l'opi- 
nion àes Anglais à ce sujet est basée sur des circonstancee 
qui, si on les examine Buperfici elle ment, semblent justifier 
une telle conclusion. 

En premier lieu, on a toujours fait croire aux Anglais 
que la République française de l'792-l'793 ne fut qu'une 
Gouree échevelée vers le despotisme à travers l'anarchie. 

En second lieu, on peut soutenir que la République de 
1848-1852 n'a été, après tout, qu'une tentative manquée. 

Troisièraement, enfin, les étrangers, qui n'ont qu'une 
connaissance superficielle du peuple français et des causes 
secrètes qui ont amené les vicissitudes historiques de la 
France, sont naturellement portés à refuser un tempéra- 
ment républicain A un peuple qu'ils voient, à l'heure qu'il 
est, gouverné par un empereur. 

11 faut, pour qu'on s'en rende bien compte, mettre ces 
faits dans leur vrai jour. 

Et d'abord, on doit reeonnaitro que la Révolution fran- 
çaise de 1792-1193 n'ayant été qu'une lutte gigantesque 
entre le vieux monde et un monde complètement nouveau, 
la t'Pandeur même deeette lutte, touten épuisant la nation 
au point de la jeter haletante aux bras d'un despote mili- 
taire, rendit impossible, tant qu'elle dura, l'établisse- 
ment définitif d'une forme quelconque de gouvernement. 
n importe de ne pas perdre de vue que la constitution de 
n93 ne fut jamais appliquée, ses auteurs ayant décrété 
l'ajournement jusqu'à la paix de sa mise en vigueur — ce 
qui prouve que le violent régime auquel les républicains 
furent alors forcés d'avoir recours, ne fut jamais regardé, 
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"me par eux, comme une forme de gouvernement régu- 
lière. 

Quant à la République de février 1848, elle tomba) 
parce que ceux à qui elle confia le pouvoir se trouvèrent 
être ses plus mortels ennemis. Et ce ne fat là la résultat 
d'aucun vice fondamental inhérent aux nouvelles institu- 
tions ; tout le mal vint d'une combinaison accidentelle da 
trahisons et de fautes dont ce livre même est destiné è 
montrer l'enchaînement. Quand la majorité de ta dernière 
asBemblée législative reniait son mandat, répudiait sont 
gine, s'étudiait h miner la République par toutes sortes de 
moyens, s'épuisait en malédictions contre les conséquences 
les plus directes de la foi républicaine, persécutait tout ré- 
publicain sincère, réduisait les instituteurs primaires à la 
mendicité, exaspérait de gaieté de cœur les ouvriers, dé- 
sarmait le peuple, et, en haine de la RépuTilique, abolissait 
!e suffrage universel, que faisait-elle autre chose que de 
rassembler les matériaux du pouvoir dont Louis Bona- 
parte, le 2 décembre, se servit pour l'écraser elle -même î 

L'opinion anglaise que je combats ne repose donc, en 
réalité, sur aucun fondement historique; et, si l'on se place 
à un point de vue philosophique, elle est bien plus insoute- 
nable encore. 

Pour ma part, je suis prêt i reconnaître que les institu- 
tions politiques d'un peuple doivent s'adapter à son carac- 
tère; et c'est justement pourquoi je pense que les institu- 
tions républicaines conviennent au peuple fran^is. 

Les Anglais sont imbus del'idée que leurs amis de l'autre 
côté de la Manche sont immodérément amoureux des 
choses à spectacle. — Et dans quel pays du monde n'en 
va-t-il pas de la sorte? — Je ne le nierai point. Mais, 
quand les Parisiens se pressent dans les rues pour voir 
passer quelques hauts personnages suivis d'un cortège 
pompeux de oarroçses dorés etde cavaliers, ce qui caracté- 
rise leur curiosité, c'est un penchant décidé à rire des li- 
vrées, quelles qu'elles soient, et à tourner en ridicule les 
riches dehors qui ne recouvrent rien ! Et puis, les républi- 
cains français n'ont point pour idéal, que je sache, une 
république coulée dans le moule de Sparte; ils n'ont çoiui i 
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I fait pftcto avoc le brouet noir; les progrès de 1* civilig»- 
tion, considérée bous ses plus brillants a^ects, sont fortde 
lour Roftt; comme Camille DesraouUns. ils Tcolent qne li 
« n^publique tienne A, la France la promesse de l^ ptmit 
av pot pour tout le moade; " comme le charmant auteur 
du Viiva Cordtlitr, ils croient que la liberté n'est pas la 
mlsAro et peut se passer d'habita percés au coadc. Le peu- 
ple français ost un peuple artiste, qui aime les arts, qoi se 
plaît iiux grands «pectaoles, que les fêtes attirent : soit. 
K!i I qu'y a-t-il donc en tout cela qui soit incompatible 
avec doB inetitutions républicaines, telles que les comporte 
le dôvoloppement de la civilisation moderne? Il est -mi 
qud la République s'accommoderait mal de ce faste de quel- 
quod-uns qui n'est qu'une insulte à la pauvreté du plus 
frrnnd nombre; il est vrai qu'elle n'aurait que faire de 
octto pompo imliOcile au moyen de laquelle onéblouitles 
pouploB Bnfants, Mais ceux-là calomnient la France, qui 
lui supposent lo culte des livrées. Il serait bien étrange 
que, dans un paya où le prestige de la royauté a été battu 
on brftclie pur tant do râvolutiona.le peuple préférât l'Éta- 
lage insolent de !a puissance d'un seul aux imposantes 
manifestations de sa propre souveraineté! 
Autre objection à réfuter. 

Dana un admirable article, écrit en réponse à lord Brou- 
gham, au sujet de la Révolution de février, un profond 
penseur, M. Jobn Stuart Mill, dit : 

« L'habitude générale et la façon de procéder de l'es- 
prit anglais est lo compromis... Les Anglais ne se croi- 
raient jamais en sûreté s'ils ne vivaient à l'ombre de 
quelque Sction conventionnelle. Or, la royauté constitu- 
tionnelle est précisément un arrangement de cette espèce. 
' Il est de son essencu que le souverain, souverain de nom, 
ne gouverne point, ne doive point gouverner, ne soit pas 
fait pour gouverner; et ce qui fut originairement un 
compromis entre les amis de la liberté populaire et les 
partisans de la monarchie absolue a fini par s'établir à 
l'état de sentiment sincère dans l'ilme de la nation, — qui 
se croirait offensée, et même menacée dans ses libertés, si 



LA BÉFDBLIQDB DNIVEBSBLLBMENT SBCONNUB 105 

un roi ou une reine prenait au g^ouTernement une part 
plus grande que celle qui consiste à sanctionner formelle- 
ment les actes du parlement, et à nommer au ministère, 
ou, plutôt, comme ministres, les personnes que la majorité 
du parlement a indiquées. Et ce peuple serait, sans affecta- 
tion, profondément choqué, si un acte considérable du 
gouvernement ne passait point, quel qu'il ffit, pour l'acte 
et le mandat de la personne qui est sur le trône (1), " 

Il en est tout autrement du peuple français; et, en m'ox- 
primant ainsi, je n'entends pas censurer le moins du 
monde la façon de procéder de l'esprit anglais ; loin de là ! 
Le goût des Anglais pour les compromis est le résultat de 
ce génie pratique et patient, auquel ils doivent le calme 
de leur vie politique. Sans vouloir faire aucune comparai- 
son défavorable à l'une ou à l'autre de ces deux grandes 
nations, qu'il me soit permis de dire que l'habitude de l'es- 
prit français est la marche logique, en droite ligne. Les 
Français ne se soumettront jamais volontiers à un sys- 
tème qui se donaerait pour autre cliose que ce qu'il est 
réellement. La façon de penser et do sentir qui leur est 
propre les conduit irrésistiblement à croire que, si le rôle 
ie la royauté se réduit à l'acte mécanique do l'enregistre- 
ment des lois, un zéro ferait aussi bien, ot serait moins 
dispendieux. De là l'impossibilité d'implanter, de l'autre 
côté de la Manche, cette subtile distinction ; Le roi règne 
et ne gowceme pas. Un roi qui voudrait se conformer à 
cette maxime n'aurait pas un mois de vie dans l'estime 
publique. Mais quoi ! serait-il possible de trouver en 
France un roi pareil? J'en doute fort. Ai-je besoin de rap- 
peler au lecteur avec quelle persévérance pleine de ruse 
Louis-Philippe s'efforça de briser les liens de la théorie 
constitutionnelle? Et pourtant, qui mieux que lui semblait 
fait pour une position qui exige un talent médiocre, peu 
d'orgueil, une ambition sans idéal, et une certaine dose 
de bon sens? 

Mais le peuple français est un peuple si léger! disent vo- 

[I) Weitmitultr nii-i b'onian Quarlerty lifmew, for april 1H43. 
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lontiers les Anglais. Encore une erreur! Et, toutetoîs, 
comme cette erreur trouve une sorte de sanction dans des 
apparences vraiment trompeuses, ce n'est qu'à la suite 
d'un esamen sévère qu'on îa peut découvrir. Le fait est 
que la rectitude est ici priée pour la légèreté. Les Fran- 
çais ont une tendance marquée à conformer leur conduite 
à ce principe, qui, touf, vrai qu'il est en mathématiques, 
n'en est pas moins dangereux en politique, — que la ligne 
droite est la plus courte. En conséquence, les prémisses une 
fois admises, ils vont droit à la conclusion logique, prêts 
briser tous les obstacles qui sa trouvent sur leur chemin, 
s'il n'y a pas, pour les éviter, de meilleur moyen que d'en 
faire le tour. De sorte que, cliaque fois que l'idée nouvelle 
dont ils poursuivent le triomphe est combattue avec succès 
par une ligue puissante d'intérêts anciens et de préjugé; 
invétérés, la lutte aboutit à une retraite, non d'intention, 
mais de fait. Et tous les esprits superficiels de croire que 
cette nation , qui avançait naguère ei vite, a soudain aban- 
donné ses principes, a perdu sa voie. Il n'en est rien. Elle 
s'j attache, au contraire, avec plus de ténacité que ja- 
mais, et regagne, par des routes souterraines, le terrain 
perdu, jusqu'à ce qu'enfin elle brise l'obstacle d'un coup, 
et, cela f^it, s'élance, avec un redoubleraent de vigueur, 
toujours en droite ligne, vers la station prochaine. L'his- 
tpire de nos révolutions auccessivea, durant le siècle der- 
nier, nous oiTre d^ cette marche de frappants eiemplea 
car il n'en est pas une qui n'ait été la conséquence immé- 
diate et logique de la précédente, quoique l'intervalle en- 
tre les deux ait été, presque toujours, marqué par un aban 
don apparent des conquêtes antérieures. Il est clair qu'à 
un pareil peuple, ce qu'il faut, c'est un système d'institu- 
tions assez élastiques pour se prêter aux mouvements con- 
tinus de l'opinion publique. Et tel est l'avantage que pré- 
Bentent les institutions républicaines. Substituez -leur ce 
qu'il y a d'inflexible dans le principe monarchique, vous 
opposez à un fieuve paisible une digue qui, tôt ou tard, le 
ehang;era en torrent. 

On objectera, peut-être, que, sous une monarchie con- 
stitutionnelle qui admet la liberté de la presse et ouvre 
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carrière à la discassion. l'avantage résultant de l'élasticité 
des institutions républicaines se retrouve. Jusqu'à un cer- 
tain point, d'accord ; mais je viens d'expliquer que la luo- 
narc^iie constitutionnelle repose sur une idée de compro*- 
mis tout & fait inconciliable avec la nature de l'esprit 
françaie; et si, à cette considération philosophique, j'ajoute 
les arguments politiques qui se tirent de la nature même 
des choses, j'aurai complété la démonstration, 

Lorsq,ue, sous le monarque français Henri III, on alla 
dire au duc de Guise que le roi voulait sa mort, il répon- 
dit ; " Nul n'oserait. " Le roi osa, et le duc fut assassiné. 
Etait-ce là, de la part du monarque, une preuve de force! 
Tout au contraire : c'était le sentiment de sa faiblesse qui 
faisait de lui un Ucho et un assassin. Maintenant, quelle 
fut la conduite de la reine Anlie, lorsqu'elle voulut se dé- 
barrasser de Marlborough? Elle se contenta de lui écrire 
qu'elle le renvoyait. Le rapprochement de ces deux faits 
montre qu'en Angleterre, la royauté, même resserrée 
dans ses limites constitutionnelles, a plus de pouvoir que 
n'en svtùt la royauté en France, au teups ou, théorique- 
ment, la royauté en France était absolue. « La monarchie 
constitutionnelle, chez les Anglais, dit Delolme, est un bon 
navire, auquel le parlement peut à son gré retirer Jea 
eaux. - Boit : et qu'importe? La royauté n'a jamais été, en 
Angleterre, ce qu'elle est condamnée à être en France : 
un pouvoir solitaire au sommet d'une société que l'amour 
de l'égalité agite. La reine, ici, emprunte sa force aussi 
bien que son éclat, de l'ai'iBtocratie- qui l'entoure, aristo- 
cratie intéressée, avant tout, au maintien du trône, parce 
que le premier anneau de la hiérarchie une fols touché, la 
chaîne eiitière entrerait en vibration. 

De plus, la royauté, en Angleterre) a un point d'appui 
considérable dans le respect universel pour les distinctions 
da classe. Un étranger qui étudie les Anglais s'étonne de 
les trouver â la fois si flers et si humbles, si indépendants 
et si soumis, si amoureux des formes de la liberté et si 
attachés aux prérogatives de l'aristocratie . Dans ce pays 
singulier, le langage de la presse est agressif, audacieux, 
sans frein ; et, néanmoins, les rangs y sont comme étique^ 



i 
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tés. L'orgueil individuel, chez les Anglais, est développa 
au plus haut point; et cependant, avec quel soin ils obser- 
vent les lois de la préséance! La reine veut-elle francUr 
les portes de la Cité, elle en demandera la permission an 
maire ; et cependant, le culte de l'étiquette hiérarchique 
se pratique ici dacs la cuisine presque aussi religieuse ment 
que dans le salon. 

Ainsi, deux sentiments se partagent la nation anglaise : 
un vif amour de la liberté, et un profond respect de la 
hiérarchie; phénomène, au surplus, dont son histoire 
explique les causes. Des deux races, la race saxonne et h 
race normande, que la conqnâte mit en présence, aucune ii 
n'ayant pu absorber l'autre, le résultat dut être un com- I 
promis entre deux principes : la race vaincue fut obligea, j 
pour sa défense, d'établir un vigoureux système de garan- I 
ties, et la race victorieuse fut obligée, pour se maintenir, ' 
de veiller d'un œil jaloux à l' inviolabilité de ses privi- 
lèges. , 

Rien de semblable en France, ou n'existe aucune des 
conditions indispensables à une monarchie. Montesquieu, 
par exemple, pose ceci comme un axiome politique : - Pas 
de monarque, pas de noblesse; pas de noblesse, pas de mo- 
narque, n Or, en France, la noblesse n'est plus, et ne sau- 
rait revivre. Suivant Montesquieu, la monarchie est im- 
possible, sans loi de primogéniture : or, où trouver aujour- 
d'hui en France une loi pareille, et comment l'v établir? 

Je conclus : 

En Angleterre, la royauté confond ses racines avec 
celles de la nation, en compagnie de laquelle elle s'est dé- 
veloppée normalement et sous l'empire des mêmes néces- 
sités. 

En France, pas une des traditions où la royauté se pour- 
rait appuyer qui n'ait été détruite. 

En Angleterre, une aristocratie puissante prête à la cou- 
ronne son lustre et sa force. 

En France, plus de noblesse existante, plus de noblesse 
possible. 

En Angleterre, le principe de l'hérédité do la couronne 
est en harmonie avec celui ^es substitutions. 
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EnFfanceJe principe qui divise le sol jusqu'à le pulvéri- 
ser laisse rhérédité monarchique sans point d'appui social. 

En Angleterre, le respect de la hiérarchie est universel- 
lement répandu. 

En France, la passion de Tégalité est désormais indes- 
tructible. 

Il serait donc contraire, et aux résultats de l'observa- 
tion, et aux lois de la logique, de prétendre que la monar- 
chie constitutionnelle convient à la France parce qu'elle 
peut convenir à TÂngleterre (1). 

Et bien vainement considérerait-on comme de quelque 
poids dans ce débat les dix-sept ans du règne de Louis- 
Philippe : sous Louis-Philippe la monarchie constitution- 
nelle n'eut jamais d'autre valeur que celle d'un expédient; 
et lui-même le savait bien. Habile à entretenir au sein de 
la bourgeoisie la peur des secousses qu'une révolution en- 
traîne, son gouvernement ne vécut que de cette peur. 

Pour ce qui est d'une monarchie absolue y comment 
croire un seul instant qu'elle fût définitivement acceptée 
par la France? Une monarchie absolue serait la chose la 
plus impossible à concevoir, dans le développement histo- 
rique des principes de 89. 

Ce serait un pouvoir de nature aristocratique, né de la 
bourgeoisie, par qui a été brisée la chaîne des distinctions! 
héréditaires. 

Ce serait un pouvoir exclusivement conservateur, né de 
la bourgeoisie, qui a ouvert à l'ambition humaine une car- 
rière sans bornes. 

Ce serait un pouvoir de tradition, né de la bourgeoisie, 
qui a bafoué toutes les traditions anciennes. 

Ce serait un pouvoir omnipotent, né de la bourgeoi- 
sie, qui a laissé tomber dans le sang l'omnipotence de 
Louis XYI, et châtié par un exil éternel celle de Charles X. 

Ce serait, en un mot, le plus inexplicable, le plus mons- 
trueux des pouvoirs, puisque sa nature démentirait de tout 
point son origine, et son origine, sa nature. 



(1) Tout ceci, je Tai développé au long dans le premier chapitre de ce 
livre. 
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A oe compte, le roi aerut comme an protestant fut 1 
pap«. 

Ainsi donc, lorsque. le 24 fétrier 1848, les membres Jn 
Gouvernement [jrovisoJre prirent sur eux la responÊSbilil* 
d'un changement de gotivernemeDt, leur décision n'eut 
rien lie commun avec les entraînements d'un enthouâi^me 
juvénile; elle vint d'une appréciation réflécLie et pra- 
tique, non seulement des nécessités de la situation, mais 
des vrais besoins et des vraies tendances de la France. 
Comment en douter? comment le nier de bonne foi^La 
Bépublique, & peine proclamée, ne fut-elle pas univereel- 
ement et spontané m ont reconnueî 



CHAPITRE SIXIÈME 
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Terrenr* imaginaires de Louis-Philippe. — Des commissaires sont en- 
voyés au Havre pour veiller à sa sûreté. — La duchesse de Montpensier 
et le duc de Nemours, restés dans Paris, le quittent sans avoir été 
inquiétés. — Fausse nouvelle de l'arrestation de la duchesse d'Orléans. 

— Un seul membre du Gouvernement provisoire demande le maintien 
de cette arrestation, si la nouvelle se confirme. — • Décret abolissant la 
peine de mort en matière politique. — Circonstances dans lesquelles 
ce décret fut rendu. — Le drapeau rouge demandé par ceux-là mêmes 
qui avaient le plus contribué au renversement de l'échafaud politique. 

— Pourquoi les démocrates voulaient le drapeau rouge. — Maintien 
du drapeau tricolore par la majorité du Gouvernement provisoire. — 

— La rosette rouge est adoptée comme signe de ralliement. — Étran- 
ges hallucinations de M. de Lamartine. — Son discours aa peuplé 
ameuté sur la place de PHôtel-de- Ville. — Erreur historique. — > Les 
vrais saureurs de l'ordre. 



Jamais peut-être Thistoire n'eut à retracer rien qui 
approche de la magnanimité que déployèrent, en février, 
le peuple et ses élus. Les passions excitées par la lutte 
n'avaient pas encore eu le temps de se refroidir, que déjà 
toutes les offenses étaient oubliées. Pas un cri de vengeance 
n'attrista les âmes douces ; pas un royaliste ne périt vic- 
time de ressentiments publics ou privés; pas un républi- 
cain n'évoqua les mânes des combattants de la rue Trans- 
Donain, et le souvenir de tant de persécutions souffertes. 
La protection des martyrs de la veille fut un impénétrable 
bouclier pour les vaincus du lendemain. 
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Alil LouiH-Ptilippe n'avait que faire vraiment de deh ' 

I cendre aux soucis vulgaires d'une fuite précipitée et 4 ' 

I r humiliation d'un déguisement; car nul, au sein du g' 

Ternement, nul, parmi le peuple, ne s'inquiéta de lui. Je 

e souviens pas que, dans les premières délibérations 

du Conseil, son nom ait été prononcé une seule fois; et, 

I lorsque, enfin, un de noua, je ne sais plus lequel, s'avii* 

îmander : " A propos, messieurs, qu'est devenu Louis- 

[' Philippe? " l'unique »entinient qu'éveilla cette question fut 

I celui d'une gollicitude généreuse. M, Marrast eut chaîne 

I de se mettre â la poursuite du roi fugitif, pour... veillera 

a sûreté. 11 devait être accompagné de MM. Ferdinand 

I Barrot et la Fayette. A la vérité, i! s'excusa, ne se soa- 

1 oiant pas d'être l'Odilon Barrot d'un autre Charles X ; mais 

I il dépécha des commissaires au Havre, en leur donnant 

I pour instructions d'entourer d'une vigilance austère maïs 

1 exempte de fiel le monarque déchu, et de faciliter son em- 

I l>arquement. 

La duchesse de Montpensier avait trouvé refuge cheK 
nadame de Lastejrie. Après un court séjour dans cett" 
naison hospitalière, elle put quitter Paria et traverser la 
France, en toute sécurité. 

B duc de Nemours resta deux jours à Paris, sans être 
Inquiété le moins du monde. Nous sûmes qu'il était caché 
àans une maison voisine du Luxembourg, et nous ne vou- 
lûmes pas le savoir. 

.11 va sans dire que lord Normanhj n'a pas jugé de tels 
faits dignes de son attention. Cette politique, si magna- 
nime, si chevaleresque, que l'histoire d'aucune révolution 
triomphante n'en fournit un autre exemple, n'avait évi- 
demment rien qui fût de nature à parler au cœur de Sa 
Seigneurie. Tout ce qu'il consent â admettre, c'est que. 
parmi les membres du Gouvernement provisoire, il j en 
avait un, M. de Lamartine, qui était accessible à de bons 
sentiments. Eh bien, il faut que le noble marquis soit in- 
formé d'une circonstance qui l'avertira du danger de cir- 
conscrire dans des limites trop étroites l'hommage qui est 
dû à la vérité. La fausse iiouvelle sétant répandue que la 
duchesse d'Orléans avait été arrêtée à Mantes, M. Perdi- 
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nand de Lastejrie, très-inquiet, accourut à THôtel-de- 
Ville, implorant l'ordre de mise <5n liberté. Tous les mem- 
bres du gouvernement disaient oui; un seul dit non .-M.de 
Lamartine. Sa réponse aux instances de M. Ferdinand de 
Lasteyrie fut : « Le salut public repose sur ma popularité ; 
je ne veux point la risquer. » Alors, un de nous s'avança, 
et protesta si vivement contre tout ce qui ressemblerait à 
une persécution, à l'égard d'une femme, d'une mère, que 
M. de Lamartine céda. L'homme dont je rappelle ici l'in- 
tervention chevaleresque était un ouvrier, c'était Albert. 
L'abolition de la peine de mort en matière politique 
étant un de ces événements qui s^imposent, pour ainsi dire, 
de force à Tattention publique, il fallait bien que lord 
Normanby en parlât. Mais comment l'a-t-il fait? Le pas- 
sage mérite d*étre cité : 

« M. de Lamartine annonça au peuple, au milieu d'ap- 
plaudissements universels, que le Gouvernement provi- 
soire, revenant sur une décision de la veille, avait aboli 
Ja peine de mort en matière politique. Cet acte vertueux 
était un grand inomij^lie personnel pour M. de Lamartine, 
surtout si l'on songe à ce qui s'était passé le jour précé- 
dent. Il y avait eu débat sur la proposition de substituer le 
drapeau rouge au drapeau tricolore. M. de Lamartine, avec 
beaucoup d'énergie, s'écria que le drapeau tricolore avait 
été promené par la victoire d'un bout de l'Europe à l'autre, 
tandis que le drapeau rouge n'était connu que pour avoir 
fait le tour du Champ de Mars, traîné dans le sang du 
peuple (1). » 

Jamais la vérité, jamais la justice, ne furent plus direc- 
tement outragées que dans ce passage. Rapporter à M. de 
)' Lamartine exclusivement l'honneur du décret par lequel 
la peine de mort fut abolie, c'est tomber dans une erreur 
grossière ; et faire contraster cette abolition avec la de- 
mande du drapeau rouge, c'est faire servir une bévue de 
consécration à une injustice. 

Lord Normanby étant, sans aucun doute, sous l'empire 
de cette idée lumineuse qu*on ne peut vouloir le drapeau 

(1) À Ttar of Révolution in Pari>, t. 1 PP. 127. 128. 
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rouge Qu'à la condition d'être altérd de sang, puisque enfin 
le rou^e est la couleur du sang, quelle nn sera pas sa sur- 
prise d'appreniire qno l'homma qui a soutenu, dans le Gou- 
Ternement proviËolre, la demiiDde du drapeau rouge, est 
le même, oui, le mi3nid que celui qui a obtenu l'abolition 
de la peine de mort, et que cet homme, c'est moi ! Et com- 
bien redoublera votre surprise, milord, quand j'aurai 
ajouté que, de ma part, ceci n'avait rien, après tout, de 
bien méritoire, parce que la clémence, l'hutoanité, les ver- 
tus doucee, étaient alors dans l'air que ciiaeun reapirait; 
parce qu'une masure de ce genre était de cellôB qui sor- 
taient invincible me ni de la situation générale des eaprits; 
parce qu'il n'y avait ni grand effort d'initiative, ai grand 
courage, à proposer ce qui était le vœu unanime da ce 
grand peuple de Févrierl 
La vérité, la voici ; 

Le 25 février, M. de Lamartine, dans le Conseil, posa la 
I atiestion de savoir s'il ne conviendrait pas d'abolir la peine 
t.ée mort en matière politique. Quant au principe . nulle 
I difficulté, tout le monde était d'accord ; mais, relativement 
[ A l'utilité pratique de la mesure, dans lea circonstances, 
|,des objections s'élevèrent, et la question fut abandonnée. 
Le lendemain, un journal royaliste publiait un article 
1 OÙ l'on donnait à entendre qu'une fois de plus, en France, 
Ma hache du bourreau était destinée à devenir un moyen 
[ de gouvernement. A la lecture de cet article, je sens le 
f feu me monter au visage, et, courant à l'Hàtel-da- Ville, 
j'entre dans la chambre du Conseil, tenant à la muin 
le journal calomniateur. Tout ce que mon cœur m'inspi- 
rait, je l'exprimai; je dis qu'arracher la vie à un homme, 
hors du cas de légitime défense, était une usurpation im- 
pie; que l'irrévocaHtité du jugement suppose Vinjaillibilité 
du juge; que la contrefaçon de la justice par le meurtre 
Obt plus particulièrement monstrueuse en temps de guerre 
civile, alors qu'une erreur consciencieuse est si vite trans- 
formée en ci'ime, et la défaite en révolte. Combien d'illus- 
tres personnages mis â mort dans le court espace de cin- 
quante ans, dont les têtes avaient roulé pêle-mêle avec 
celles des plus vils criminels dans le panier sanglant! 
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M^me À un point de vue purement pratique, de quelle im- 
portanee n'était<-il pas d'écarter du berceau de la seconde 
république Timage des fureurs auxquelles la prenûôre fut 
condamnée I La Terreur de 1*793 et 1794 pesait encore sur 
les esprits, et de quel poids! Il fallait donner de Tair à la 
conscience publique, en jetant par terre la guillotine. Nul 
doute, d'ailleurs, que, de la part du Gouvernement provi- 
. soire, un semblable déploiement de confiance et de séré- 
nité ne plût à un peuple tel que le peuple français, dont la 
sympathie est acquise d'avance à tout ce qui porte une 
empreinte de grandeur. 

Pendant que je parlais, M. de Lamartine s'était tenu 
immobile à l'autre extrémité de la salle. Tout à coup, il se 
précipite vers moi, me saisit les mains avec transport, et 
s'éorie : « Ahl vous faites là une noble chose! » Alors eut 
lieu une scène d'enthousiasme contenu, qui fora peut-être 
sourire nos grands hommes d'État d'aujourd'hui. Soit. 
Nous ne prétendons en aucupe sorte à l'honneur de comp- 
ter parmi les adeptes de cette science politique qui consiste 
dans un systématique dédain de ce que la nature humaine 
a d'élevé. Le vieux Dupont (de l'Eure) remercia Dieu de 
lui avoir permis de vivre assez longtemps poar être témoin 
de ce spectacle, et ce fut avec une sorte d'émotion reli- 
gieuse que nous votâmes le décret suivant, dont la seconde 
partie est due à la plume de M. de Lamartine, et dont les 
considérants furent rédigés par moi-môme : 

« Le Gouvernement provisoire, 

« Convaincu que la grandeur d'âme est la suprême poli- 
tique, et que chaque révolution opérée par le peuple fran- 
çais doit au monde la consécration d'une vérité philoso- 
phique de plus; 

« Considérant qu'il n'y a pas de plus sublime principe 
que l'inviolabilité de la vie humaine; 

« Considérant que, dans les mémorables journées où 
nous sommes, le Gouvernement provisoire a constaté avec 
orgueil que pas un cri de vengeance ou de mort n'est sorti 
de la bouche du peuple; 

« Déclare : 
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« Qae, dans sa pensée, 'la peine de mort est abolie en 
B matière politique, et qu'il présentera ce vœu à la ratifica- 
J,tiDn définitive de rABsemblée nationale. 

"Le Gouvernement provisoire a une si ferme convic- 
^.iion de la vérité qu'il proclame au nom du peuple français, 
tque, ai lea hommes coupables qui viennent de faire couler 
Mie Bang delà France étaient dans les mains du Peuple, il y 
Laurait à ses yeux un cbàtiment plus exemplaire k les dé- 
figrader qu'à les frapper (1). " 

Me sera-t-il permis maintenant de répéter que l'homme 
t^ui fit adopter ce décret est le même que celui par qui fut 
ï^appuyée la demande du drapeau ronge : preuve décisive 
i^^se cette demande n'eut rien de commun avec des idées 
hie terrorisme et de sang! Et me sera-t-il permis, en outre, 
\ de rappeler,. pour l'honneur du Peuple, que, lorsque, au 
i Luxembourg, je parlai de brûler sur la place publique, 

dans toute la solennité d'une fête nationale, jusqu'aux der- 
I niers vestiges de la guillotine, le peuple s'associa àce sen- 
I timent avec une fougue et une émotion dont le Moniteur 

a conservé les témoignages (2) l 

(1) Foy. le MorUrt^T du 27 féTiier 184B. 

(2) Kdv. le Jfanileur da 11 man 1848. 

M. Garaiar-Pugès recoDUBlt, ainsi qae l'avait déjji fait M. de LunaT' 
Une dans iod livre aar k Révolutiou de 11148, que, le S6 février, le 
d£oret sur l'abolition de la peine de mort en DULtière politique fat adopté 
pu le gouTemenient proviaolre sur ma proposition; mais it dit que, 
loreque, la veille, M. de Lamartine avait mia la queition sur le tapii, 
L j'avais été ■ le seul à demander un plua mût eiamen s I J'ai peine à 
~ ^mjïrpDdre que M. Gamier Pages ait été si mal servi par aea souveuiFs. 
.. oug ceux qui m'ont la savent avec quelle ardeur, quelle poesion, quelle 

Îanévérauce, j'attaque la peine de mort depuis que je tiens une pitime. 
e qui est vrai, o'eat que M. de Lamanine, le premier, demanda, 1« 25 
Hviier, que la peine de mort fût abolia ; c'est que la question, aomiue 
H. de Lamartine le raconte, se heurta k des objections de lé^ist - - -' ■' 
^ne je profitai de la circonslaiii .. . : . 

li'eit que je le lis avec une vùhi 
wutiment de Cous mes collègue . , 

i^ve l'effet produit par mes paroles sur M. de Lamartine et mes autres 
OoUègues fut tel que M. de l^martine lui mSme l'a décrit : ■ M. de La- 
I martine remercia du cœur et du regard son jeune collÈgue. It aaiiit 
t la main qui lui était tendue pour reprendre sa propre pensée. La dË- 
■ libération fut un court écbnnge d'assentunent et de félicilationa 
« i^inroauet ; le cieur étou&it tes objections timidei de l'esprit ■. Ca 
enfin, c'est que le décret fat rédigé par M. de Limartine «t 
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Quant à la préférence accordée au drapeau rouge, elle 
eut sa source dans une inspiration qui n'avait rien que de 
trôs-judicieux et se rapportait à une idée profonde. 

Certes^ il peut paraître étrange à des A.nglais que tant 
d'importance ait pu être attachëTe à un changement de 
drapeau. Mais la nation française est ainsi faite. Nation ar- 
tiste par excellence, Timagination, les jeux méme^ jouent 
un rôle dans son histoire. 

Je ne m'arrêterai point ici à rechercher quelles étaient 
les couleurs nationales à l'origine de la monarchie fran- 
çaise, période couverte de nuages; mais on sait que, de- 
puis le règne de Henri P' jusqu'à celui de Charles VII, le 
drapeau national fut l'étendard rouge connu sous le nom 
d'oriflamme^ la bannière blanche fleurdelisée étant ce que 
Froissart appelle banmère souveraine du roy. Le drapeau 
blanc prit la place du drapeau rouge, sous le règne de 
Charles VII, c'est-à-dire précisément à l'époque où le fa- 
tal système des armées permanentes, suprême point d'ap- 
pui du despotisme, fut établi en France. En 1789, la bour- 
geoiôie> s'étant élevée au pouvoir politique, sur les ruines 
de la féodalité, la Fayette, le 13 juillet, proposa, en plein 
Hôtel- de-Ville, l'adoption d'un drapeau formé par l'alliance 
du blanc, considéré alors comme la couleur de la royauté, 
avec le rouge et le bleu, couleurs du tiers état parisien. Le 
drapeau tricolore fut donc le résultat et le symbole d'un 
compromis entre le roi et le Peuple. Après Février, il n'y 
avait plus de roi ; donc, plus de motif pour que son pou- 
voir fût symbolisé. Ce n'est pas que les ouvriers de Paris 
eussent, pour se décider, des raisons tirées d'une érudition 
subtile, non sans doute ; mais ils savaient — et il n'en fal- 
lait pas davantage — que le blanc était la couleur de la 
royauté, que la royauté était morte, et que la couleur qui 
avait longtemps représenté la nation était le rouge, A leurs 
yeux, le prestige du drapeau tricolore, devenu, sous 
Louis-Philippe, l'étendard de la. paix à tout prix, avait dis- 
paru. Renoncer à cet étendard, c'était répudier dix-sept 
ans d'une politique désormais condamnée. Le Peuple sen- 
tait cela si vivement, que, sur les barricades, il n'avait 
pa& arboré d'autre drapeau que le drapeau rouge. L'ayant 

7 
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voulu pour le combat, il la voulait après la vioto^i^| 

On comprenait, en outre, qu'à des institatioas nouvellei 
il faut de nouveaux emblàmes. D'alarmantes rumeurs 
avaient couru sur f^rtaing complotB que méditaient les 
royaliB"tea; on parlait de gourdes manœuvres; la Gouver- 
cement provisoire, lui-même, n'inspirait pas à la popula- 
tion Ëoupconneuse des faubourgs une confiance sans limite, 
parce qu'il renfermait dans son Bein, et des convertis de la 
veille comme M. de Lamartine, et deii hommes qui pas- 
saient pour avoir penché un moment du aùlè de la régence- 
Ces dispositions rendaient chère au peuple la conquête 
d'un cage qui le rassurât contre la crainte de voir la Ré- 
publique être autre chose qu'une halte sur la route des 
rtSvolutions. 

De là cette multitude de citoyens qui. dès le lendemain 
du combat, furent aperçus avec des rubans rouges â la 
boutonnière, sur toutes les places publiques, dans toutes 
les ruea, le long des quais. Lord S'ormanby, lui-même, 
nous apprend qu'il remarqua quelques-uns de ses compa- 
triotes qui se promenaient, jiortant une rosette rouge (1). 
Le fait est que le drapeau rouge fut demandé spontané- 
ment, et avec une passion où se révélait la profondeur des 
instincts populaires, La plaoe de Grève se couvrit de co- 
cardes rouges. Des drapeaux rouges âottaient aux fenêtres, 
et jusque sur les toits : le Conseil se réunit. J'exposai que 
Tordre de clioses où noua entrions demandait un symbole 
qui lui fût propre. Le temps n'était plus ou l'on pouvait 
compter plusieurs nations dans la nation; les vieilles dis- 
tinctions de classes et de pouvoirs étaient effacées : pour- 
quoi s'obstiner à repréaentei' ce qui avait cessé d'être? 
pourqupi ne pas adopter un signe éclatant de l'unité de la 
grande famille française, sous un pouvoir unique : la sou- 
veraineté du peupleï Je ne me souviens pas d'avoir eu, 
en cette occasion, d'autre adversaire que M, de Lamartine, 
qui montra beaucoup de répugnance â rompre ainsi aveo 
la passé. Toutefois, la discussion n'eut rien de violent; et 
même, l'impression m'est restée que M. de Lamartine 

(1) A Yeur of flOMigl.D.i in f*r.j, t. I, ji, 111. 
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commençait à paraître ébranlé, lorsque M. Goudchaux en- 
tra soudain, protestant, avec véhémence, contre un dé- 
ploiement de forces populaires où il dénonçait le parti pris 
de nous intimider. Il fournissait de la sorte à M. de La- 
martine un argument d'une singulière puissance. Quel 
hamme de cœur ne se sentirait ému, à Tidée que son opi- 
nion peut sembler un sacrifice à. la force ? Le débat se ter-, 
mina par un compromis, dont le décret suivant fut la 
formule : « Le Gouvernement provisoire déclare que le 
drapeau national est le drapeau tricolore, dont les couleurs 
seront rétablies dans Tordre qu'avait adopté la Eépublique 
française : sur ce drapeau sont écrits ces mots : BÉra- 
BLiQUB FBANÇAiSB, Liberté, Égalité, Fraternité, trois 
mots qui expliquent le sens le plus étendu des doctrines 
démocratiques dont ce drapeau est le symbole, en même 
temps que ses couleurs en continuent les traditions. 

*i Comme signe de ralliement et comme souvenir de re- 
connaissance pour le dernier acte de la révolution popu- 
laire, les membres du Gouvernement provisoire et les 
autres autorités porteront la rosette rouge, laquelle sera 
placée aussi à la hampe du drapeau (1), » 

De ce texte, omis par M. de Lamartine dans son livre, 
mais que chacun peut lire dans le Moniteur du 27 fé- 
vrier 1848, il résulte que, loin d'avoir été rejetée, la 
couleur rouge fut adoptée solennellement comme symbole 
du pouvoir révolutionnaire, et, aux termes du décret, 
comme signe de ralliement. 

Restait à faire part, de la décision prise, à la foule as- 
semblée autour de l'Hôte 1-de-Ville, tâche qui revenait natu- 
rellement à M. de Lamartine, puisque la question était, 
désormais, d'obtenir du peuple qu'il consentît à la conser- 
vation conditionnelle du drapeau tricolore. 
^ Pour décrire et analyser la nature de M. de Lamartine,- 
je ne saurais mieux faire que de lui appliquer ce que l'au- 
teur de Jane Eyre met dans la bouche de l'héroïne de ce 
beau roman : « Ma seule consolation était de reposer les 
yeux de mon esprit sur les visions brillantes évoquées de- 

(1) Foy. le Uoniit^x du 27 fév^ieir 1848. 



120 LA BâvOLDTtON OS FKTBIBB 1S4H 

Tant moi, lesquelles étaient en grand nombre et d' 
étrange éclat; j'aimais & sentir mon cœur Ëoulevé par des 
mouvements qui, en le remplissant de troublSj y éveil- 
laient toutes les puissances de la vie, et, par-dessus tout, 
j'aimaie â ouvrir mon oreille intérieure à un conte sans 
fin que mon imagination ne ceï^sait de créer et de racon- 
ter, conte merveilleux où elle rasseaiUait les mille inci- 
dents divers, la poésie, le feu, les sentiments, que je cher- 
chais, sans les trouver, dans mon existence réelle. " Oui, 
tel était M. de Lamartine. Jouet d'une hallucination perpé- 
tuelle dont il était l'objet autant que le créateur, il rêvait, 
en son honneur, toutes sortes de rêves enchantés, que sa cré- 
dulité poétique transformait en cliosea vivantes; il voyait ce 
qui n'était pas visible ; il ouvrait son oreille intérieure â des 
sons impossibles; il se laissait délicieusement aller âracon- 
ter aux autres chacun des contes que son imagination lui 
racontait â lui-même. Honnête, mais sous le charme, il ne 
vous aurait pas trompé, s'il n'avait été trompé le premier 
par l'aimable démon qui le possédait. Je rends hommage 
aux qualités éminentes qui le distinguaient; mais, s'il faut 
que j'en fasse l'aveu . je regarde ses récits comme les con- 
fessions d'un mangeur de hachich. 

Je ne m'amuserai donc pas à réfuter, une à une, en ces 
graves tableaux, les inventions charmantes de sa muse; je 
ne discuterai pas, un à un, les détails dont il a embelli 
l'involontaire roman de ses triomphes sur les multitudes 
orageuses; je ne me plaindrai même pas du rôle qu'il 
m'assigna, lorsque « à travers cette espèce de nuage que 
l'improvisation jette sur les yeux de l'improvisateur, » — 
ce sont les termes qu'il emploie — il me voit venir éva- 
noui, porté sur les bras du peuple, et aussi pâle qu'un fan- 
tôme. Il serait puéril de traiter comme points d'histoire 
de simples iilusiona d'optique. Voici, toute exagération à 
part, ce qui eut lieu — et j'étais là. 

Quoique la foule fût armée, M. de Lamartine s'avança 
vers elle avec courage, ainsi que firent, en pareille occa- 
sion, tous ses collègues, et, alors, ceux d'entre eux qui se 
trouvaient présenta à l'Hôtel-de-Ville. Parmi cette foule, 
ily avait un certain nombre d'hommes surexcités, comme 



1 
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ce fut le cas pendant deux mois sur la place de Grève, au 
Luxembourg, à la préfecture de police, partout. Qu'un 
coup de fusil eût pu partir d'une main invisible et incon- 
nue, soit; mais la vérité m'ordonne de dire que les rela- 
tions de cet événement, toutes plus ou moins copiées de 
M. de Lamartine, ont enflé le péril outre mesure. En réa- 
lité, ce qui dominait les esprits, c'était une tendance au 
soupçon, rien de plus. M. de Lamartine avait une explica- 
tion satisfaisante à donner, mais nulle disposition hostile 
à vaincre. D'ailleurs, c'est calomnier le peuple de Paris, 
que de le supposer un seul instant capable de frapper des 
hommes qui vont à lui désarmés et pleins de confiance. 
En de telles occurrences, on a pour bouclier, même contre 
une tentative partielle de violence, la générosité de la 
masse, qui ne se laisserait pas impunément déshonorer. 

J'ai parlé de soupçons : toute l'éloquence de M. de La- 
martine fut employée à les dissiper par d'habiles assu- 
rances. 11 protesta que la conservation du drapeau trico- 
lore n'impliquait en aucune manière l'intention de reculer 
vers le passé; que le Gouvernement provisoire était bien 
décidé à maintenir la République ; que c'était comme à un 
symbole républicain qu'il tenait au drapeau tricolore. Et 
il alla si loin dans cette voie, que le motif qu'il donna de 
sa préférence pour le drapeau tricolore, comparé au dra- 
peau rouge, fut cette phrase, si souvent citée depuis : « Le 
drapeau tricolore a fait le tour du monde avec le nom, la 
gloire et la liberté de la patrie ; le drapeau rouge n'a ja- 
mais fait que le tour du Champ de MarSy traîné dans le 
sang du Peuple. » 

Chose curieuse I cet argument de poëte, qu'on a tant 
répété, se trouve n'être qu'une énorme erreur historique. 
Il est absolument faux que, le 11 juillet 1*791, le drapeau 
rouge ait été traîné autour du Champ de Mars dans le 
sang du Peuple. 11 y a mieux : l'infortuné Bailly fut con- 
damné à mort précisément pour n'avoir porté au Champ 
de Mars qu'une espèce de drapeau de poche; pour ne 
l'avoir pas déployé de manière à avertir la foule, et pour 
n'avoir pas fait précéder la fueillade des trois sommations 
requises. Si, le 17 juillet 1*791, les formalités que la loi 
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rescrivait et qui avaient pour but d'éviter l'^umn 4n 
Wiaitff eussent été observées, — la plus importante était la 
déploiement du drapeau rouge, — le sang du Peuple n'eût 
Kftas coulé Uq tout; car la foule réueie au Cliam^ de Mars 
Kitaii parfaitement ÎDoffensive, désarmée, conipe^ée en 
■ pai'tie de pères de famille, de femmes, d'enfants avec 
■'leurs bonnes, demarohandesdegàteausde Nanterre, etc.; 
■lO^étail un paisible, un joyeux rassemblement, tel t^^u'eu 
Kôffrect les jours de fête ou de gai soleil, et il ne demandait 
Wpis mieux que de se dissiper... si on lui en eût laissé le 
"tompeCli. 

Une autre remarque dijsno d'être pesée est eelle-oî. Que 
1 crime du drapeau roufre, aux jeux des ennemis de la 
Bépublique, ait été d'avoir flotté sur les barricades pen- 
Idant le combat, cela se comprend de reste. Mais ils se gar- 
Bièrent bien de mettre en avant ce motif, qui était le véri- 
htble. Ils affectèrent de repousser le- nouvel emblème 
somme n'exprimant que des idées d'anarchie et de sang: 
'la oubliaient que, jusqu'à la révolution de février, et aux 
Viennes de la loi niartiale, le drapeau rouge n'avait jamais 
^té déployé que dans les heures dorage, par les agents des 
rwitorités constituées, non pour faire couler le sang, mais, 
I "bu contraire, pour en prévenir l'effusion ; non pour décbaî- 
pjiBr l'anai'chie, mais, au contraire, pour maintenir l'ordre. 
~ e sorte qu'un drapeau qui. an point de vue légal, était le 
drapeav de l'ordre, fut tout à coup baptisé drapeau de 
il'anarckie; etpapqui?Par \e préle!\àa parti de l'ordr»! 
JDn se rappelle ce qui suivit. M de Lamartine fut élevé 
f Jusqu'aux nues, pour avoir triomphé de ce fléau du genre 
Jiumain... la couleur rouge; et nul ne prit garde, pas 
e lord Normanby, qui était en communication conti- 
nuelle avec M. de Lamartine, que le vainqueur do la cou- 
leur rouge était obligé de porter, et portait en effet, une 
rosette rouge à sa boutonnière, en vertu d'un décret signé 
de sa propre main! 
Mais non : tous les ennemis do la République s'accor- 

{1) Foï. la proota de Bailly dans 
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dèrent à répandre que la société venait d'échapper à une 
ruine complète ; que ce miracle était dû à certaines paroles 
magiques tombées d'une bouche d'or, et qu'une répu- 
blique, quelque incompréhensible que cela pût paraître, 
s'était installée sans mettre tout à feu et à sang. 

Pendant ce temps, cent mille ouvriers, armés de pied 
en cap et affamés, veillaient sur Paris avec une solli- 
citude héroïque; les sanguinaires partisans du drapeau 
rouge, alors maîtres du pavé, empêchaient qu'un cheveu 
ne tomb&t de la tête de qui que ce fût; les maisons des 
riches étaient gardées par des pauvres, et des hommes en 
haillons faisaient sentinelle à la porte de leurs calomnia- 
teurs 1 



Voici, relativement à l'affaire du drapeau rouge j une lettre écrite au 
Siècle par un témoin oculaire, M. Corbon, ancien représentant du peu- 

Sle. Elle confirme ce qui est dit plus haut sur les dispositions du peuple 
ans la ciroonstanoe dont il s'agit : 
« Prié par plusieurs membres du gouvernement provisoire de me 
mettre à sa disposition avec mes amis du journal VA telier^ je revenais, 
le vendredi 25, dans le milieu du jour, à l'Hôtel-de- Ville, où j'avais 
passé la nuit précédente. La foule, qui encombrait Tesealier et les abords 
de l'appartement où se tenait le gouvernement, était tellement compacte, 
qu'après de longs efforts je dus renoncer à arriver au but et me réfu- 
gier, avec deux amis qui m'accompagnaient^ dans le grand salon, dont 
les fenêtres donnent toutes sur la place. 

c II était dans un état de délabrement qui lui donnait plutôt l'air d'un 
corps de garde que du salon d'honneur de l'Hôtel-de-Ville. Attendant de 
puis quelque temps une complète restauration, il n'avait pour meublei» 
oue deux ou trois tables de cabaret, apportées dans la nuit, des veiTes, 
aeux ou trois bouteilles. Pour sièges, quelqu(3S tabourets. Contre le mur 
du fond se trouvaient encore deux canapés recouverts de velours rouge, 
restes de l'ancien ameublement. 

c Je décris l'état de cette salle, parce que cela importe à l'histoire, 
attendu que là s'est passé le prologue du drame qui s'est déioulé sous 
mes yeux. 

« il y avait là trois ou quatre personnes seulement quand nous y ar- 
rivâmes, mes deux compagnons et moi. Au f-nd de la salle était un in- 
dividu do haute taille, la tète grisonnante, à face large et enluminée, qui 
avait une plaie à la tempe droite. Un jeune homme, en uniforme de 
chirurgien sous-aide de la garde nationale, le pansait. Nous nous assu- 
râmes que le blessé était un individu qui tout simplement s'était laissé 
choir sur les pavés d'une barricade, 

■ Après lui avoir entouré le front d'un bandage blanc, le chirurgien 
fit monter le blessé sur une table, contre l'une des fenêtres, et le mon- 
tra à la foule immense qui se pressait sur la place. Il fut pris pour un 
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oombtttut d« la veille, et salai par de lougi appUndiiaerneoU. Le 

I abirargien, Toyant l'effet qu'il avait produit, eut la peosée d'en prodaitB 

' — lutrc, tODjoara ateo la marne individu. Ayant a^sé lea cattapée, il 

_ ,... ses oiseiux de pani.'raent, al, oa un clin d'œil, il ealeva le vebnn 

F roDgo de l'un dei deux, le jeta oomtue ua voile sur la tête du 

"aoé, ut exposa de nouveau colm-ci à la vue des maases populaire», 

• L'effet réuisit pur fa ite ment, et, tout heureux de son idie, le souE- 

le, ayant retiré son boinma, jeta à la foule le velours ronge. Kod 

ateut de cela, il fit Top^ration au Aeixind canapé, avec l'aide, il faui 

__ diro, de l'an de mei deui cDni[iagnoDa, et le second morceaa de it' 

I lonra auivit '.a même route que la premier. Noua regardâmes tooi i:s 

— 'il baa ou allait faire de l'es deux pifecei. 

Lians 1b groupe qni let avait rufuea. dsi voix s'écrièrent: • 11 

I fltut en faire des drapeaux 1 ■ L'idée prit bien : deux manchea & balai 

i furent bientât trouvée, et les deux pièces de velours, bissées an bout, fu- 

~-nt promenées parmi la foole. 

t Jusque-là, rien de grave et surtout rien d'offensif. Mais des indlviduE 

quel par la peur du drapeau rouge, ou des intrigants voxilant faire 

_-i bons apôtres aupr*a du gouvernement, arrivèrent à loi tout effarés, 

1,'jatant le cri d'alarme, disant que l'eunemi était aux pnttes, que le parti 

1 HQgë arrivuit en masses prufondes avec son drapeau en tète, 

L «t qae la patrie courait les plus graves «t les pins immineuis dangers. 



t Le gouvernement, qui ne connaissait la matiifeatation que par ce 
Kan'oD lui en apprenait, crut i. la réalité de ce au'on lui disait. Il prit 
X.fininédiatement la résolution d'aller au devant de ce qu'il croyait être 
I -le danger, et j «lia bravement. En o«tte circonstance, cliacun de ses 
[ nembrcs était parfaitement résolu ii donner sa vie pour épargner à la. 
I idpublique une crise qui eût pa la perdre. 

t CtfmàiMt. arrivés Utia Bur le peiron, ils fnrent accueilli) pu de 

, aleureui applauiisiemrnts, qui durent les rassurer. Ils laissèrent par- 
I lar leur orateur babïtuel, Lamartine, qui fut écouté avec qo profond 
I recueillement. A peine pouvait-on voir dans la fbule, et nous étions lea 

—'—X placés pour voir, quelques individus essayant de provoquer des 
_ lures et ne s'y essayant qu'avec timidité, de peur, a-siircment, de 

■a faire un mauvais parti, tant cette foole était animée d'affreux aenli- 

I Lamartine avait il peine fini sa barangne que les gens du peuple 
lui prenaient les mains et les lui embrassaient avec une effusion indicible. 
Louis Blanc était enlevé et porté en triomphe; et l'on n'entendait que 
Jea-cris de : Vive le gonvern émeut provisoire ! Vive la Hépnbliqoe ! 
cent fois répétés et partant de tous las points de cette ml^lée immense. 

I Voilà l'histoire vraie, l'histoire racontée en réaliste. Elle no diminua 
en rien ni Lamartine ni le gouvernement provisuite. Tons sea memlires 
ont cru an péril, et ils n'ouï pas hésité k faire leur devoir, t't tout esprit 
ualme qni le donnera la peine de réfléchir un peu, comprendra que ce nn 
serait pas avec quelques paroles, ai éloquentes qu'elles fa£!<ent, qu'un 
homme aarait eu raison d'un parti ayant pour Ini la force populaire et 
décidé à s'emparer du gouvcruement pour établir ce qu'on appelle la 
dictature rouge. 

* La vérité d'ailleurs est que ce parti n'existait pas alora, si lant est 
qu'il ait sérieusement existé ploa lard. Ceqn'il y avnit mors, c'était nn 
nombre, relativement fort petit, d'esiirits surexcités par l'avénemeut de 
la démocratie, lesquels auraient pensé (aire œuvre hardie eu substituant 
nn drapeau il un autre, le ronge nu tricolore. Voilii tout. Les partisans 
de la dictature ne se août montres que plus tard, et Je ne dirai pas que 
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c'étaient c des individaalités sans mandat, » je dirai qne c'étaient des 
individnalités sans lien et sans suite. . 

c Non, Lamartine n'a pas sauvé la société en cette flsmense journée, 
ou plutôt il l'a sauvée d'un danger imaginé après coup, et qu'on a trop 
exploité. 

« Encore un mot cependant*. Le premier acte de la manifestation du 
25 février a eu pour origine un incident sans gravité aucune. Si le deuxi- 
ème acte, l'intervention du gouvernement, a eu sa mndeur, le dénoue- 
ment est tout à l'honneur du peuple qui, souffrant depuis longtemps de 
la cherté du pain, du manque d'ouvrage, ne montrait là que confiance 
dans la sagesse de ses élus, et les acclamait avec bonheur quand ils ve- 
naient se mêler à lui. On le calomnie donc honteusement quand on veut 
faire croire qu'il était en disposition de faire courir des dangers à la so- 
eiété. Voilà mon témoiguage. s 



CHAPITBE SEPTIEME 



LE DBOIT A.U TBAVÀIL 



Sommation populaire faite au Gouvernement provisoire. -^ L'ouvrier 
Marche. — D«^.cret reconnaissant le droit au travail. — Fausse inter- 

Srétation donnée à ce décret. — Sa défense par l'économiste anglais 
ohn Stuart Mill. — Le principe et l'application. — Journée du 28 fé- 
vrier. — Députation envoyée au Gouvernement provisoire pour de- 
mander la création d'un ministère du Travail. — J'appuie cette 
demande au sein du Conseil. — Opposition véhémente de M. de La- 
martine : j'offre ma démission : elle est repoussée. — Le Conseil 
institue, comme moyen terme, la Commission de gouvernement pour 
les travailleurs. — Motifs qui me firent accepter la présidence de cette 
Commission. 



Dans la matinée du 25 février, nous étions occupés de 
l'organisation des mairies, lorsqu'une rumeur formidable* 
enveloppa tout à coup l'Hôtel-de-Ville. Bientôt, la porte de 
la chambre du Conseil s'ouvrit avec fracas, et un homme 
entra qui apparaissait à la manière des spectres. Sa figure, 
d'une expression farouche alors, mais noble, expressive et 
belle, était couverte de pâleur. Il avait un fusil à la main, 
et son œil bleu, fixé sur nous, étincelait. Qui l'envoyait? 
que voulait-il? Il se présenta au nom du peuple, montra 
d'un geste impérieux la place de Grève, et, faisant reten- 
tir sur le parquet la crosse de son fusil, demanda la re- 
connaissance du Droit au Travail. 

Je dois ayouer que la forme menaçante de cette som- 
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mation éreilla en moi un gentiment involontaire de fierté; 
mais, domptant aussitôt, ce mouvement, injuste à Tégard 
de qui réclamait son droit, je me sentis bien aise, au fond, 
qu'une pression dont je n'avais pas à répondre forçât la 
réalisation du plus cher de mes vœux. M, de Lamartine, 
fort peu versé dans Tétude de Téconoinie politique, et à 
qui Ton avait fait peur des idées nouvelles comme on fait 
peur aux enfants de quelque châtiment fantastique, s'a- 
vança vers l'étranger d'un air caressant, et se mit à l'en- 
velopper des plMs et replis de son abondante éloquence. 
Marche — c'était le nom de l'ouvrier — fixa pendant quel- 
que temps sur l'orateur un regard où perçait une impa- 
tience intelligente; puis, accompagnant sa voix d'un 
second retentissement de son mousquet sur le sol, il éclata 
en ces termes : « Assez de phrases comme ça I m Je me 
hâtai d'intervenir; j'attirai Marche dans l'embrasure 
d'une croisée, et j'écrivis devant lui le décret suivant, au- 
quel M. Ledru-Rollin fit ajouter la clause qui le termine : 

« Le Gouvernement provisoire de la République fran- 
çaise s'engage à garantir l'existence de l'ouvrier par le 
travail; 

« Il s'engage à garantir du travail à tous les citoyens; 

« Il reconnaît que les ouvriers doivent s'associer entre 
eux pour jouir du bénéfice de leur travail; 

« Le Gouvernement provisoire rend aux ouvriers, aux- 
quels il appartient, le million qui va échoir de la liste ci- 
vile (1). n 

Lord Normanby, à ce sujet, raconte ce qui suit : 

« Lorsque la première députation turbulente arriva à 
l'Hôtel-de- Ville, réclamant le droit au travail et de l'ou- 
vrage assuré, Louis Blanc lui- même entreprit de la mettre 
dans le droit chemin. 

(1) Voy. le Moniteur du 26 février 1848. — Le récit que M. Garnier- 
Papès fait de cette scène, dans son Histoire de la révolution de Février^ 
contient plusieurs inexactitudes. Je n'en relèverai qu'une, parce que 
celle-là touche à une question de principes. M. Garnier-Pagès me présente 
comme partisan de l'association forcée des ouvriers ! Ses souvenirs ne 
Vauraient pas trompé à ce point, s'il lai était jamais arrivé de me lire... 
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^^^B a — Ëh bien 1 dit-il avec un calme parfait, voua êtes 
^^B:oayrier? 

^^^B " — Oui, monsieur, je le suis, nous le sommes tous. 
^^^1 > — Venez donc, tous qui en savez plus q\ie nous ; met- 
^^^B tez-Tous à calé de nous, et écrivez comment ça se fera. 
^^H « L'homme parut déconcerté, se gratta le front. 
^^H ■ — Mais, damel c'est que je ne sais pas écrire. 
^^H » — N'importa, je ferai le secrétaire, dictez. Comment 
^^^B'Toulez-Tous que cela se fasse? '^^Ê 

^^^B - — 1° Ouvrage assuré pour tout le monVe. ^^Ê 

^^^M u — Bien, c'est écrit. ^^M 

^^^M ■< — 2° Que l'ouvrage soit payé. 

^^^M « — 3" [Longue pause.) Mais... comment assurer ga? 

^^^Pïlais... c'est que je n'en sais rien! 

^^^V M Sur quoi, les autres se prirent ft rire. Louis Blanc pro- ' 

^^^B fita de cet heureux moment pour ajouter : 

I i " — Vous le voyez, mes amis, ce sont là choses qui de- 
mandent quelque réflexion. Faites en sorte de ne pas trou- 
bler l'ordre, qui est la meilleure garantie du travail, et, 
pour le reste, fiez-vous à nous qui avons à cœur vos in- 

Ptérèts. 
» Là-dessus, la députation se retira en belle huiaeur(l).ii 
Si, par le tour donné à ce récit, et certains ornements 
dont je suis tenu, en bonne conscience, de lui renvoyer 
l'honneur, lord Hormanhy a cru rendre la demande du 
Droit au Travail ridicule, et me classer parmi ceux qui ont 
le sot orgueil de refuser au peuple toute intelligence de ses 
propres affaires, je dois dire que Sa Seigneurie a man- 
qué entièrement son but. Je me souviens , en effet , 
qu'un homme du peuple réclamant d'un ton impérieux la 
réalisation immédiate, â heure dite, du prohléme le plua 
difficile des temps modernes, et tous ses camarades s'accor- 
dant à le désapprouver, j'eus recours, pour lui l'aire seutir 
ce que ses exigences avaient de déraisonnable en leur exa^ 
gération, au moyen que lord Kormanby rappelle; maia 

(1) A Yior or BnottilwH i.i Parti, t. I, pp. 167. ]dH. 
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j'eus soin d'éviter tout ce qui, dans le récit précité, a le 
caractère d*une leçon donnée de manière à humilier l'in- 
dividu qui la reçoit, et lord Norman by peut tenir pour cer- 
tain que, si j'eusse violé en quoi que ce fût ces règles de 
bienséance et de délicatesse dont le peuple de Paris a un 
sentiment si vif, les ouvriers présents ne se fussent pas si 
fort pressés de prendre parti contre leur camarade. 

Et ce fait, après tout, que prouve-t-il, sinon le bon sens 
de ce même peuple, objet des dédains du noble marquis? 
Non, non, la reconnaissance oflScielle du Droit au Travail 
ne fut point entendue par les ouvriers dans le sens d'un 
«engagement pris par le Gouvernement provisoire de réali- 
ser ce droit à point nommé, du jour au lendemain. Le mé- 
lange d'impatience légitime et de résignation courageuse 
qui faisait le fond de leurs sentiments, ils l'exprimèrent 
par cette énergique formule : « Nous mettons trois mois de 
misère au service de la République. » C'était dire au Gou- 
vernement que l'amélioration du sort des classes souf- 
frantes devait être désormais la plus ardente de ses préoc- 
cupations. 

Et là aussi était, à mes yeux, l'importance du décret. Je 
n'ignorais pas jusqu'à quel point il engageait le Gouverne- 
ment; je savais à merveille qu'il n'était applicable qu'au 
moyen d'une réforme sociale ayant l'association pour base^ 
et, pour but ultérieur, l'abolition du prolétariat. Mais ce 
que je voulais, c'est que le pouvoir se trouvât lié par une 
promesse solennelle et amené de la sorte à mettre active- 
ment la main à Tœuvre. 

Le décret du 26 février ayant fourni matière à une foule 
d'attaques passionnées, surtout en Angleterre, j'en confie- 
rai la défense à un homme que les Anglais ont depuis long- 
temps appris à respecter, homme de cœur et d'intelligence 
s'il en fut, et, très-certainement, le premier économiste de 
notre époque : M. John Stuart Mill. 

• Il est étrange, dit-il, que cet aote du Gouvernemenl 
provisoire ait rencontré ses censeurs les plus amers dans 
^es journalistes qui ne tarissent pas sur l'excellence de la 
« loi des pauvres » d'Elisabeth ; et l'on ne conçoit pas que 
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f IsB mémeaperBonnes déclarent si mauTaîa, pour la PraBi 
u'elles approuvent Bi fort, relativement à l'Angleterre 
L i'Irîande; car le Droit au TraTail, c'est la loi des 
I pauvres d'Elisabeth, et rien de plus. Secours assuré à ijui 
s peut travailler, travail garanti à qui le peut, tel est 
J l'acte d'Elisabeth, et telle la promesse que le Gouver- 
l' nement provisoire est si coupable d'avoir faite à la 
^■l'rance! 

" Non-Beulement le Gouvernement provisoire n'a offert 
['rien de plus que l'acte d'Elisabeth, mais il l'a offert d'une 
rînanière et dans des conditions de beaucoup préférables. 
rbans le système anglais de la paroisse, la loi confère â 
Eehaque pauvre le droit de demander, pour lui-mt!me indi- 
^viduellement. ou du travail, ou de l'assistance sans travail. 
Jje Gouvernement provisoire n'eut pas en vue de reoon- 
K^aStre semblaUe droit; il n'entendit pas faire l'aumône 
1 Bux individus; son action ne devait s'esercer que sur le 
f marché général du travail; son plan était de créer, la où il 
_p était manifeste que le travail manquait, la quantité d'em- 

S oi productif requise, au moyendefondsavanoéspar l'État, 
ais la question, pour l'État, n'était nullement de cher- 
]■ cher du travail à Âou à B. Dans le système du Gouverne- 
mt provisoire. l'État se réservait le choix des ouvriers â 
\ employer; il n'affranchissait personne de la nécessité de 
r pourvoir à sa subsistance par ses propres efforts ; tout ce 
1 ■ qu'il entreprenait, c'était d'aviser â ce que l'emploi ne fît 
I ï>as défaut. Inutile de dire que l'intervention du gouverne- 
I nent en faveur des travailleurs considérés d'une maniôre 
koolleetive, est infiniment moins fâcheuso que cette inter- 
a paroisse, qui consiste à fournir de l'emploi à 
tout individu bien portant qui n'aura pas été assez honnête 
ou assez actif pour s'en procurer lui-môme. 

■ Le Droit au Travail, tel que le Gouvernement prori 
Boire le comprit, n'appelle pas les objections qu'on pent 
élever contre la loi des pauvres; il soulève la plus fonda- 
mentale des objections, celle qui se rapporte au principe do 
la population. Mais, à part cela, nul ne peut y trouver â re- 
dire. Au point de vue de quiconque ne tient pas compte do 
principe de la population, le Droit au Travail doit être la 
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pins incontestable deô vérités morales , et sa recotifials- 
sànce la plus sacrée des obligations politiques. 

•« Le Gouvernement provisoire pensa, comme doivent 
penser tous ceux dont Tesprit est élevé et le cœur exempt 
d'égoïsme, que la terre appartient, avant tout, aux êtres 
humains qui l'habitent; que quiconque travaille à un objet 
utile doit être nourri et vêtu, avant que les hommes ca- 
pables de travailler reçoivent le paiîi de la paresse. Ce sont 
là des axiomes moraux. Mais on ne saurait se diriger 
d'après un principe donné, abstraction faite des autres 
principes qui Tenvironnent. Le Gouvernement provisoire 
ne prit pas garde — et combien, parmi ses censeurs, y en 
a-t-il qui aient pris garde? — que, si tout membre de la 
grande famille humaine a droit à une place au banquet qye 
les efforts collectifs de son espèce ont préparé, il n'en ré- 
sulte pas, pour chacun, le droit d'inviter à ce banquet, sans 
le consentement de ses frères» des convives surnuméraires. 
S'il en est qui agissent de la sorte, c'est sur la part qui 
leur revient que doit être prise celle des nouveaux venus, 
n 7 a certainement assez et plus qu'il ne faut pour tous 
ceux qui sont nés; mais il n'y a pas et il ne saurait y avoir 
assez pour tous ceux qui peuvent naître; et si à chaque 
individu qui vient au monde on reconnaissait un droit ab- 
solu à porter la main sur le fonds commun, chacun bientôt 
en serait réduit à n'avoir tout au plus que de quoi vivre, et, 
même dans ces étroites limites, les ressources ne tarde- 
raient pas à manquer. Ainsi donc, le Droit au Travail, réa- 
lisé conformément à la portée de la promesse qu'il con- 
tient, serait un présent fatal à ceux-là mêmes auxquels il 
s'agit de venir en aide, à moins que l'accroissement de la 
population ne fût arrêté de manière à servir d'équivalent 
à l'accroissement de la consommation. 

« Le fait est que le Gouvernement provisoire avait rai- 
son, et que ceux-là aussi ont raison, qui le condamnent. Il 
y a une moitié de la vérité d'un côté, et une moitié du 
côté opposé. Ces deux moitiés se rejoindront un jour. 
Peut-être le résultat pratique de la vérité entière serait-il 
que toutes les personnes vivantes se garantissent les unes 
aux autres, par l'intermédiaire de leur représentant com- 
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mun, l'Ëtat, la possibilité de vivre en traTaillant, gaaf à 
abdiquer le droit de propager l'espèce à leur gré et sans 
limites, auquel cas riches et pauvres devraient se Bon- 
mettre également aux règles prescrites par l'intérêt so- 
cial. Mais avant qu'une pareille solution du problème ^t 
cessé de paraître visionnaire, il faut qu'une révolution 
presque complète s'accomplisse dans les idées et les senti- 
nents du genre humain (1) . " 

Voilà sous quel jour la question du Droit au Travail est 
t apparue à un des esprits les plus ërainents de l'Angleterre 
Vmoderne. On voit que l'unique objection qu'il fasse à la re- 
Pconnaiasance solennelle du Droit au Travail est tirée de 
P-fionsidératioiis qui ont trait à l'excès de la population, qu'il 
r«8t, selon lui, trôa-dangereux d'encourager. Nous ferons 
["bbeerver à M. John Stuart Mill, avec tout le respect dû à 
1 haute intelligence, que les règles propres à la vie de 
Lfamille en France ôtent à son objection beaucoup de sa force. 
r En France, pour garantir la table du banquet social contre 
[ ,Tiiie ruineuse invasion de convives surnuméraires, il n'est 
[ aneunement besoin d'avoir recours à. des lois prohibîtiveg. 
[Ce qui met obstacle, dans notre pays, au déborde- 
ment de la population, c'est le bon sens et la prévoyance 
"a tout père de famille qui se trouve dans l'aisance. Parmi 
ceux-là, il en est peu qui ne mesurent le nombre de leurs 
'. enfants à l'étendue de leurs ressources, pour les élever 
fl'abord, et ensuite pour les mettre en état de se suffire. 
Une description statistique de la France a montré, il n'y 
il pas longtemps, que, loin de s'accroître d'une manière 
alarmante, la population en France reste plutôt station- 
naire. S'il j a un excès dont on doive se préoccuper, c'est 
précisément dans la classe des hommes pauvres et sans 
emploi : d'où notre mot français prolétaires. Et pourquoi? 
Parce que, pour celui auquel le présent échappe, il n'y a 
pas lieu de prendre souci de l'avenir; parce que pauvreté 
et prévoyance sont des termes contradictoires ; parce que 

(1) Défenss de k tévolutioi 
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le culte d*aii sensualisme brutal est le résultat logique 
d'une condition qui n'offre pas d'autres sources de joie ; 
parce qu'enfin le pauvre, habitué qu'il est à vivre au jour 
le jour, est naturellement conduit à s'en remettre, pour 
ses enfants comme pour lui, à là grâce de Dieu! D'où il ré- 
sulte que le manque de travail mène à l'accroissement de 
la population par l'accroissement de la pauvreté, tandis 
que les conséquences pratiques du Droit au Travail, pro- 
clamé avec sincérité et mis en mouvement avec sagesse,, 
seraient, au contraire, de poser une limite à cette repro- 
duction aveugle de l'espèce, qui dérive de l'action combi- 
née de rignorance, de l'insouciance et des loisirs forcés. 

Quoi qu'il en soit, ceux qui ont lancé contre le Droit «a 
Travail tant d'anathèmes feront bien de méditer la compa- 
raison établie par M. John Stuart Mill entre cette me- 
sure, si violemment attaquée, et la loi des pauvres d'Élisar- 
beth. Surtout, qu'ils n'oublient pas ces mots remarquable» : 
« Au point de vue de quiconque ne tient pas compte du 
principe de la population, le Droit au Travail doit être la 
plus incontestable des vérités y la plus sacrée des obligations 
politiques. »» 

Que si, maintenant, on considère la demande prise en 
elle-même, quelle élévation de sentiments ne trahissait- 
elle point, de la part du Peuple? Il était maître de Paris, 
alors, et, le lendemain d'une révolution qui l'investissait 
d'un pouvoir souverain, que demanda-t-il? Du pain et des 
spectacles, panem et cir censés ? Non : Du pain gagné par le 
travail. Était-ce trop? Rien n'atteste d'une façon plus 
frappante le progrès des âges, et cette hauteur d'âme que,, 
dans les circonstances orageuses qui sont ici rappelées, le: 
peuple de Paris déploya. 

Le principe proclamé, restait à lui donner vie, par Pa 
création immédiate d'un ministère dont ce fût là l'objet 
spécial. Et le peuple ne l'entendait pas autrement. 

Le 28 février, le Conseil était réuni. Soudain, du haut 
des fenêtres de rHôtel-de-Ville, nous vîmes le peuple cou- 
vrir la place de Grève, et s'y ranger, pour ainsi dire, en 
bataille. Au dessus des têtes pressées flottaient de nom- 
breuses bannières où étaient écrits ces mots : Ministère du 

8 
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l^ravaîlf — Organisation du travail! ppesque au i 
Vtnstant, uns dëputatioa du peuple nous fut ftuuoncâe. Il' 
gisEaitde se décider. Je n'hésitai pas à me prononcer 
■ pour qu'on fît droit au vœu populaire. La Révolution avait 
icia! : que tardait-on à la ddSnir? La Kévolution 
l'TBnait de révéler le vrai souverain, et ce souverain le pro- 
f lôtarîatle retenait esclave : que tardait-on à reconnaîtra 
E eatte poignante anomalie? Créer un ministère qui fût celui 
1 âe l'avenir, remplacer par une organisation fraternelle du 
I travail l'anarchie qui couvait bous Bon vaste désordre l'op- 
Bipreasion de la multitude et faisait hypocriteiBent porter à 
Bflon esclavage les couleurs de la liberté, voilà ce qui était à 
l'aire. 

Ces eonclusions rencontrèrent dans M. de Lamartine un 
r contradicteur plein de véhémence. 11 déclara que nous 
& B'étione pas pouvoir constituant; qu'il ne nous était pas 
I petmis d'engager sur des points de cirtte importance l'opi- 
L.Bion d« l'assemblée future ; qu'il ne concevait pas la néces. 
Bnté du ministère proposé; que, quant à l'organisation du 
^travail, il ne l'avait JanlaiB comprise et ne la comprendrait 
l jamais. 

La miyorité applaudit, et sur-le-champ j'annonçai ma 
l'Fetraite; car, selon moi, représenter dans un gouverne- 
L ment autre chose que son idée, c'e^t la dernière dès humi- 
I Hâtions, et désirer le pouvoir pour le pouvoir même, c'est 
\ tiite le dernier des hommes.' 

Ma démission fut repoussée vivement, et, comme j'in- 
mstais, on m'oifrit la présidence d'une commission au sein 
de laquelle, en attendant l'Assemblée, les questions so- 
ciales seraient élaborées et discutées. 

Ainsi, au lieu d'un ministère ajant sous la main des bu- 
reaux, des agents, un budget, des ressorts administratifs, 
un pouvoir effectii, des moyens d'application, des res- 
sources pour agir, on proposait... quoi i L'ouverture d'une 
orageuse école où j'étais appelé à faire un cours sur la 
faim, devant le peuple affamé ! Ai-je besoin de dire avec 
quelle énergie je rejetai cette offre pleinede périls? Alors, 
prenant la parole d'une voix émue, M. François Arago 
m'adjura de ne point persister dans un refus au fond du- 
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q/ael était le SQulèvement d« Paria. Il inyoqtaa contre moi 
l'autorité de son 4ge. Il ébranla d^ns mon cœur toutes les 
puissances d'une ancienne et persévérante affection. Il se 
montra prêt à siéger dans la commission, et à y siéger en 
qualité de yice-président. J'aimais M. François Arago, je 
le respectais; sa sincérité n'avait jamais été et ne fut ja- 
mais pour moi l'objet d'un doute ; son abnégation m'embar- 
rassait et me touchait à la fois... Mais, en de pareils mo- 
ments, ce n'est qu'au fond de soi-même qu'il faut chercher 
Tinspiration et la lumière. 

CrueUe alternative I 

Si je cédais, j'allais aVoir sur les bras une multitude 
souffrante, animée d'impatients désirs, impérieuse, souve- 
raine, sans autre pouvoir pour la contenir que celui de la 
parole ; j'acceptais, dans ce qu'elle avait de plus violent, la 
responsabilité d'une situation qu'on me refusait le moyen 
de dominer ; je me livrais aux défiances, et, bientôt peut- 
être, aux emportements du peuple, justement irrité d'at- 
tendre ; j'exposais les idées que je crois vraies au discrédit 
dont il était possible qu'elles fussent frappées par défaut 
d'application ; qui sait? j'affrontais un abîme. 

Si je persistais, pouvais-je répondre des suites? Une 
scission éclatant dans le Gouvernement, en de telles cir- 
constances et pour de tels motifs, ne donnerait-elle pas le 
signal d'une insurrection populaire? Au milieu de la guerre 
civile, la République ne risquerait-elle pas de devenir fu- 
rieuse ou de périr? Et puisque par une étrange fatalité je 
me trouvais placé entre deux sortes de responsabilités re- 
doutables Tune et l'autre, ne valait-il pas mieux choisir 
celle qui, du moins, ne m'apparaissait pas dans le sang? 

Voilà de quelles pensées diverses mon esprit fut tour- 
menté pendant ces heures terribles ! 

Je me rappelais, d'autre part, le mot célèbre : Mens agi- 
tât molem ; '^e me disais qu'une occasion souveraine se pré- 
sentait pour le socialisme d'avoir à sa disposition une tri- 
bune d'où il parlerait à toute l'Europe; que ce n'était pas 
une œuvre à dédaigner que la propagande faite au profit 
d'une grande idée, du haut d'une grande situation ; que ce 
n'était pas un médiocre pouvoir que celui de mettre en dis- 
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cussion, devant tioe multitude immense, le royaume da maL 

Eh ! qu'importait, après tout, qu'on renversât l'homme, 
qu'on le foulât aux pieds, ni l'œuvre survivait, si le sillon 
t>tait creusé ? 

Ces derniÈres considérations me décidèrent. Il fut ap- 
rùté immédiatement qu'une Commission de gouvernement 
jiour les travailleurs serait instituée, qu'Albert en serait 
Je vice-président et qu'elle siégerait au Luxembourg'. On 
lit entrer la députation. 

Un ouvrier mécanicien, aux manières froides et fermes, 
au visage austère, s'avança tenant un papier à la main, et 
lut la pétition qui réclamait la création d'un Ministère du 
Travail. Répondre, je ne le pouvais faire selon ma coc- 
Bcience, sans dévoiler la discoBsion qui venait d'avoir lieu 
et sans trahir mes collègues. Ce futM. de Lamartine qui 
prit la parole. Pendant qu'il parlait, l'incertitude se pei- 
gnait sur le visage des envoyés du Peuple. lia m'interro- 
gèrent du regard, et, comme s'ils eussent lu dans le mien 
ce qui se passait au fond de mon &me, ils se retirèrent en 
silence, 

Je rédigeai le décret suivant, que le Moniteur publia le 
lendemain avec les signatures de tous les membres du 
Gouvernement provisoire : 

•> Considérant que la révolution faite par le peuple doit 
être faite pour lui : 

» Qu'il est temps de mettre un terme aux longues et 
iniques souffrances des travailleurs; 

" Que la question du travail est d'une importance su- 
prême; 

- Qu'il n'en est pas de plue haute, de plus digne des pré- 
occupations d'un gouvernement républicain ; 

" Qu'il appartient surtout à la France d'étudier ardem- 
ment et de résoudre un problème posé aujourd'hui chez 
if>iites les nations industrielles de l'Europe; 

- Qu'il faut aviser, sans le moindre retard, à garantir 
au Peuple les fruits légitimes de son travail ; 

- Le Gouvernement provisoire de la République arrête: 
" Une commission permanente, qui s'appellera Commis- 
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sion de gouvernement pour les travailleurs^ va être nom- 
mée avec mission expresse et spéciale de s'occuper de leur 
sort. 

« Pour montrer quelle importance le Gouvernement 
provisoire attache à la solution de ce grand problème, il 
nomme président de la Commission de gouvernement pour 
les travailleurs un de ses membres, M. Louis Blanc, et 
pour vice-président un autre de ses membres, M. Albert, 
ouvrier. 

« Des ouvriers seront appelés à faire partie de la Com- 
mission. 

« Le siège de la Commission sera au palais du Luxem- 
bourg, n 

Ce décret n'était, certes, pas de nature à répondre en- 
tièrement aux désirs que la Révolution avait éveillés. Tou- 
tefois, il leur ouvrait une issue ; il appelait pour la pre- 
mière fois le Peuple à la discussion publique de ses inté- 
rêts ; il faisait de la solution de ce problème : aholition du 
prolétariat, la grande affaire du moment ; il mettait au 
premier rang des questions dignes de la sollicitude d'un 
gouvernement républicain la question du travail. Voici 
comment le Moniteur rend compte de l'annonce qui en fut 
faite au Peuple : 

« De nombreuses corporations d'ouvriers, portant des 
drapeaux et formant une foule d'au moins cinq ou six mille 
personnes, se sont présentées aujourd'hui, à trois heures, 
sur la placé de l'Hôtel-de- Ville, pour demander qu'un Mi- 
ïiistère du Travail et du Progrès fut institué. Après avoir 
reçu quelques députations, le Gouvernement provisoire, 
représenté par MM. Arago, Louis Blanc, Marie, Bethmont, 
est descendu sur la place de Grève, au milieu des ouvriers. 
M. Arago a pris la parole à plusieurs reprises, de groupe 
en groupe, excitant partout sur son passage les plus cha- 
leureuses acclamations. M. Louis Blanc s'est ensuite adres- 
sé au peuple, et lui a annoncé la formation de la Commis- 
sion DE aOUVERNEMENT POUR LES TRAVAILLEURS, laquelle 

doit se réunir dès demain au palais du Luxembourg, et 
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commencer immédiatement ses trftvaax, avec le concoure 
de tous les hommes compétents, notamment d'ou^Tiers 
désignés par leurs camarades. M. Lonis Blanc a dit que la 
force du Gouvernement provisoire était dacs la confiance 
du peuple, et la force du peuple dans sa modération ; qu'i 
fallait à la fois que sa fermeté imposât s-aj. malveillants, et 
que son calme laissit au Gouvernement provisoire la li- 
berté d'esprit nécessaire à ses délibérations. Les plus vifs 
applaudissements ont accueilli ces paroles, et M. Louis 
Blanc, que sa petite taille dérobait aus regards de la foule, 
enlevé sur les épaules de deux ouvriers, a été porté autour 
de la place au milieu des acclamations (1). « 

Hélas 1 à la vue de ces élans de naïf et affectueux eu- 
thousiasme, je sentis mon cœur se briser.' Je me demandai, 
avec une angoisse secrète, si je pourrais m'acquitief par 
des services effectifs de la dette que m'imposaient les té- 
moignages de la sympathie populaire. Tout un monde de 
noires conjectures s'ouvrit à ma pensée. Elle était da si- 
nistra augure, cette crainte que la majorité du Oonsoil 
avait manifestée, à la seule idée d'un commencement da 
rénovation sociale ! Nous serait-il possible d'agir en com- 
mun?... Et, dans le cas contraire, combien fatal le dénoA- 
mentl 



^^(1) Von. 1« SlamUuT ilX l" 
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Quand je quittai le collège, j'étais presque enfant; et 
néanmoins, sous l'empire de circonstances de famille très- 
dures, très-pressantes, je dus chercher à me faire, par mes 
propres efforts, une place dans la vie. Au nombre des amis 
de ma mère était un homme d'un grand mérite, M. Flau- 
gergues, le môme qui, vice-président du Corps législatif 
à l'époque qù le premier empire agonisait, prononça ces 
belles paroles, à la nouvelle du désastre de Waterloo ; 
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ians le monde des oayriers. Son attitude me frappa. Jeté 
bout à coup dans la société d'hommes tels qu'Ârago et La- 
cnartine, le dernier si remarquable par rélégance exquise 
le ses manières, Albert ne paraissait ni ébloui ni embar 
rasséy et sa modestie relevait la dignité de son maintien. 
Pendant la délibération, il garda le silence, prêtant une 
sittention passionnée à chacune «de nos paroles et arrêtant 
sur chacun de nous tour à tour un regard qui fouillait au 
fond de nos pensées. A Tissue du Conseil, il se leva, yint à 
moi, et me dit : « Je yois que vous aimez réellement le 
Peuple, n — Il me tendit cordialement la main, et nous 
fûmes amis. 

Albert n'était pas xfa homme ordinaire. Absorbé dès son 
enfance, dans des travaux purement manuels, il n'avait pu 
donner beaucoup de temps à la culture de son esprit; mais 
je m'aperçus bien vite qu'il avait une intelligence vive, 
un jugement sain, et un bon sens sur lequel ne pouvaient 
rien, ni les apparences les plus brillantes, ni les artifices 
de l'éloquence la plus raffinée. Il parlait peu mais toujours 
à propos. Le dévouement qui marqua son affection pour moi 
eut quelque chose de vraiment héroïque. Quel soin il prit 
de s'eâTacer! et avec quelle généreuse sollicitude il s'étudia 
h détourner sur moi le bénéfice de son influence, toujours 
prêt, en mon absence, soit à me renvoyer le mérite de 
toute mesure bien accueillie, soit à prendre la responsabi- 
lité exclusive de toute démarche exposée à être ou mal 
comprise ou mal jugée I Et cette abnégation était d'autant 
)lu8 admirable, qu'elle avait sa source dans un attache- 
nent illimité à la cause que je servais, et qu'il croyait 
uste. Aussi dirai-je, sans affectation aucune, et comme un 
lommage qui lui est strictement dû, qu au Luxembourg, le 
>eau rôle fut le sien. 

J'ai eu occasion de décrire ailleurs l'impression que j'é- 
jrouvai en entrant au palais désert du Luxembourg. 
Tristes et muettes étaient ces vastes salles où une aristo- 
Tatie en cheveux blancs allait être remplacée par un 
)euple en haillons. Lorsque, pour la première fois, je les 
raversai, dans le calme solennel de la nuit, il me sembla 
[ue mes pensées^ comme autant de pâles fantêmes, se dres- 
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)l6iinell6 BUT la question du tràvdl une des nécesjsit^' de 
isitùafiolQ. 

Longtemps avant la révolution de février, un mal, qùî 
7ait son siège dans les profondeurs de la société, rongeait 
n France l'industrie, et appelait un remède décisif. En 
éployant une persévérance indomptable , en assujétis- 
mt la mer, en prenant possession des marchés lointains, 
b, pour tout dire, en conquérant le monde par son com- 
lerce d'une manière presque aussi complète que Rome le 
t avec ses armées , l'Angleterre a pu parer aux dangers 
9 la concurrence ; mais, en France, l'action de ce prïn- 
pe se trouvait resserrée dans un cercle trop étroit pour 
3 pas amener des catastrophes. Le monde industriel était 
îvenu un camp ; l'industrie, un combat à mort ; la pro- 
iction, un jeu de hasard joué avec un emportement fié- 
'eux par des aventuriers, entre le chômage et la banque- 
lute ; tous les intérêts étaient aux prises, et, comme 
jrnier trait, la foule hâve des travailleurs sans pain, des 
availleurs qui s'offraient au rabais et cherchaient en 
lin des acheteurs, formait comme une marée montante 
été à tout engloutir. On ne l'a pas oubliée, cette devise 
rrible : Vivre en U^avaîllant, ou mourir en combattant/ 
J'ai entre les mains un grand nombre de lettres que di- 
rs manufacturiers m'adressèrent, le lendemain de mon 
stallation au Luxembourg. Rien de plus tragique : les 
s offrent leurs établissements^ qui ne peuvent se soute- 
r; les autres, en mettant à la disposition de l'État bàti- 
3nts, matières premières, machines, ne demandent, en 
tiange, qu'une place dans un système nouveau; et tous 
3lament l'intervention de l'État en faveur de l'industrie 
i se meurt, disent-ils, si on l'abandonne à elle-même. 
1 fait généralement ignoré, c'est que la nécessité d'un 
m de réforme sociale fut suggérée par des sollicitations 
hémentes, venues non-seulement de la classe ouvrière, 
lis de nombre de fabricants en détresse (1). 

1) En voici une preuve curieuse. Le 22 mars 1848, je reçus ce qui 
t ; 

Cabinet du procureur gtnéraU 

* « Citoyen, membre du Gouvernement, 
: M. L..., manufacturier à M... et âC..., me prie d'appeler votre at- 
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La révolutioii de 1848 ne produisit point la crise indns- 
bielle : elle ne fit que la déclarer. Imputer aui prédica* 

B du Luxembourg le délabrement des affaires, c'est le 
ble de l'ignoranco et de la puérilité. Ceux qui attri- 
buent à des réformes sociaJes, proposées mais non encore 
{Dises à l'easai, les embarras nés de la situation même qui 
e provoque, ressemblent à un malade qui, après avoir re- 
joussé les preBcriptions de la médecine, leur attribuerait 
l'aggravation de la maladie. 

D'autre part, il ne faut pas croire que le socialisme ait 
Mur date la révolution de 1848 : elle lui donna une scène 
éclatante, mais ne fut point eon berceau. Depuis long- 
Kempsil se faisait, parmi le peuple, — non des campagnes, 
Kiliais des grandes villes, — un travail souterrain, qui ne 
B révélait aucunement par la tribune parlementaire, et 
^e se manifestait qu'imparfaitement par les journaux et 
Mir les livres. Tandis que de vulg^aires grands hommea 
Igitaient leur ambition dans l'urne des votes et remplis- 
aient le monde d'un tumulte vain, de pauvres ouvriers, 
[ju.'on croyait absorbés par les soucis de leur labeur quoti- 
Edien, s'élevaient, du fond de l'atelier, à des préoccupation» 
■- d'une portée immense, et vivaitnt dans la région des 
hautes pensées. A cette société corrompue et malade, ils 
composaient, en espérance, un lendemain radieux. Ils in- 
terrogeaient la loi des transformations sociales du passé, 
pour savoir si la civilisation n'avait pas encore un pas à 
faire ; et, se rappelant que les hommes du peuple avaient 
cessé d'être esclaves, puis d'être serfs, ils se demandaient, 
émus d'un noble espoir, si les hommes du peuple ne cesse- 
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. Snlut et fraternité 

• Aca. roRTAua, 

■ Fuii, le 22 mari 184S. ■ 
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raient pas d'être prolétaires, le prolétariat n'étant que la 
dernière forme de Tesclavage. 

Mais le moyen d'affranchissement, où le trouver? Il 
avait été indiqué à notre génération par cette formule, 
d*un sens profond : Liberté ^ égalité^ fraternité; il ne s'agis- 
sait que de bien définir les trois termes de cette belle de- 
vise. L'instinct populaire ne s'y trompa point. 

Le Peuple comprit : 

Que la liberté est, non pas seulement le droit, mais le 
pouvoir^ pour chaque homme, de développer ses facultés, 
sous Tempire de la justice et la sauvegarde de la loi ; 

Que, la diversité des fonctions et des aptitudes étant 
pour la société une condition de vie, l'égalité consiste dans 
la facilité donnée à tous de développer également leurs fa- 
cultés inégales; 

Que la fraternité, enfin, n'est que l'expression poétique 
de cet état de solidarité qui doit faire de toute société une 
grande famille. 

Ainsi: 

Plus d'individualisme, parce que c'est l'abandon du 
pauvre, du faible, de l'ignorant, et que, laisser passer, 
c'est laisser mourir; 

Plus de concurrence anarchique, parce que l'anarchie 
est un despotisme déréglé, et que la lutte entre le fort et 
le faible aboutit à l'oppression. 

Plus de mobiles puisés dans l'antagonisme furieux des 
intérêts, parce que, là où le succès des uns représente la 
ruine des autres, la société porte dans ses entrailles la 
guerre civile. 

Mais le travail intellectuel qui s'accomplissait au fond 
de la société, ceux qui en habitaient les hauteurs l'igno- 
raient. Les prétendus hommes d'État de la monarchie, 
les prétendus savants en politique et législation, les 
financiers habiles, les industriels renommés, ne se dou- 
taient pas qu'ils marchaient sur un monde nouveau. Le 
moment devait donc arriver où ils se réveilleraient comme 
en sursaut, dans un coup de tonnerre. Ce moment arriva, 
et restera dans Thistoire, sous le nom de Révolution so- 
ciale de février. 

I. 9 



146 LA RÉVOLUTION DB FIÎVHIKR li!41> 

I Nul doute qu'aux yeux des olasseg ouvrières, une révo- 
lution purement politique n'ôù.t été, en 1848, une décep- 
tion, et les Bcènes précédemment décrites montrent assez 
& quels formidables résultats une déception de ce genre 
eût pu BOUS conduire. . 

En une semblable occurrence, une CommiBBion de gou- 
vernement pour les travailleurs ayant été instituée, nous 
accusera-t-on d'avoir prétendu changer la société dii^'our 
au lendemain, ou d'ttvoir attenté au principe de la liberté, 
en essayant d'imposer nos idées jjar la force ? 

Voici la réponse : 

A peina installée au Luxembourg, nous adressâmes aux 
ouvriers, Albert et moi, la proclamation suivante : 

■ Citoyens travailleurs, la Commit^sion de geuverne- 
r ment, instituée pour préparer la solution des grands pro- 
I Mêmes qui voua intéressent, s'étudie & remplir sa missioD 
avec une infatigable ardeur. Mais, quelque légitime que 
Boit votre impatience, elle vous conjure de ne pas faire al- 
ler vos exigences plus vite que ses recherches. Toutes les 
questions qui touchent k l'organisation du travail sont 
complexes de leur nature. Elles embrassent une foule d'in- 
térêts qui sont opposés les uns aux autres, sinon on réa- 
lité, du moins en apparence. Elles veulent être abordées 
avec calme et approfondies avec maturité. Trop d'impa- 
tience de votre part, trop de précipitation de la nôtre, n'a- 
■Jïoutiraient qu'à tout compromettre. L'Assemblée natio- 
jiale va âtre incessamment convoquée. Noua présenterons 
& ses délibérations les projets de loi que nous élaborons en 
«e moment, avoc la ferme volonté d'améliorer, morale- 
isent et matériellement, votre sort, projets de loi, d'ail- 
lâurs, sur lesquels vos délégués sont appelés à donner leui' 
*vi8(l).,.« 

Aioai, sonder les plaies sociales, d'une main prudente ; 
flxposer avec bonne foi les résultats découverts ou entre- 
Tua ; prendre la discussion pour arme, et accepter l'opi- 

(1) roy.leifoni'huriluSmariISlS. 
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nion publique pour juge, en l'appelant à se prononcer par 
l'organe d'une assemblée nationale, issue du suffrage uni- 
yersel, telle fut la marche que, dès l'abDrd, nous nous en- 
gageâmes à suivre, yolontairement et solennellement. 

Cet engagement fut rempli : la suite de ce récit le prou- 
yera. £t^ en réalité, nous nous bornâmes à proposer une 
série de mesures temporaires, adaptées à la situation, et 
susceptibles d'une application immédiate ; car nous n'igno- 
rions pas que, dans ce long et douloureux acheminement 
de l'humanité vers le règne de la justice, il est de néces- 
saires étapes. Eh! qui donc pourrait, sans folie, songer à 
transporter, d'un coup, une société ignorante et frivole, 
dans des régions telles que les contemplent les grands 
cœurs et les esprits d'élite? Mais si celui-là est un insensé 
qui s'imagine pouvoir atteindre, d'un seul bond, le but d'un 
long voyage, non moins insensé est celui qui se met en 
route sans savoir où il va. Quand un mécanicien construit 
une machine, il n'a certes pas la prétention de la faire au- 
trement que peu*à peu^ mais cela ne l'empêche pasd*en 
embrasser d'avance l'ensemble. Quand un auteur compose 
un drame^ il en place les actes les uns après les autres, à 
coup sûr, mais il a eu soin, d'abord, de tracer le plan gé- 
néral de la pièce, et, au moment même où il écrit la pre- 
mière scène, il a en vue le dénoûment. 

Il faut donc distinguer entre les doctrines qui, au 
Luxembourg, furent présentées comme le but ultérieur, 
définitif, à atteindre, et les mesures d'un caractère pure- 
ment transitoire qui y furent proposées comme immédia- 
tement applicables. 

Les premières se peuvent résumer ainsi qu'il suit : 

L'homme a reçu de la nature certaines facultés, — fa- 
cultés d*aimer, de connaître, d'agir. Mais elles ne lui ont 
point été données pour qu'il les exerce solitairement; elles 
sont donc l'indication suprême de ce que chacun doit à la 
société dont il est membre; et cette indication, chacun la 
porte écrite dans son organisation en lettres de feu. Si 
vous êtes deux fois plus fort que votre voisin, c'est une 
preuve que la nature vous a destiné à porter un fardeau 
double. Si votre intelligence est supérieure, c'est un signe 
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•iQue votre misaion est de répandre, autour de voua plua 
l'de lumière, La faibles se est créancière de la force; l'igno- 
I rance, de l'instmetion. Plus un homme peut, plus il doit; 
est là le sens de ces belles paroles de l'Evangile : " Que 
I le premier d'entre vous Boit le serviteur des autres. ■ 
T D'où l'axiome : De chacun, selon ses facultés. Là est la 



Mais, avec des facultés, l'homme a reçu, de la nature, 
I des besoins : besoins intellectuels, moraux et physiques; 
[■besoins du cœur, de l'intellifrence, des sens, de l'imagina- 
l tion. Or, quel moyen que chacun remplisse la fonction 
I pour laquelle la nature le créa, si les institutions sociales 
J^qui pèsent sur lui font obstacle à l'entier développement 
Ivâeson être, en lui refusant la satisfaction des besoins 
r 4iihérents à son organisation particulière? B'où — dans les 
■Jimites des ressources communes, et en prenant le mot èe- 
\-toins dans sa plus large et plus noble acception — cet 
axiome, qui correspond au premier et le complète: A 
' ^acun selon ses besoins. Là est le droit. 

Utopie! ne manqueront pas de s'écrier les hommes su- 
. .perficiels, ou ceux à qui des investigations de ce genre 
l»tDnt toutà fait étrangères. Cependant, voyons un peu. 

La première objection qui se présente aux esprits îuat- 
-ientifa, est l'impossibilité apparente de fixer la mesure 
' d'un besoin. Objection étrangement futile I La mesure d'un 
f .besoin est dans son degré d'intensité. Est-ce que nous ne 
ions pas de manger quand nous n'avons plus faim; de 
boire, quand nous n'avons plus soif ; de maroher, quand 
DUS sommes fatigués; de lire ou de jouer, quand nous 
"éprouvons plua de plaisir aie faire?!! n'est pasjusqu'aus 
esoins morbides qui n'aient leur Limite naturelle et in- 
" {rancbissable. La difficulté n'est doac pas de trouver une 
mesure à nos besoins, mais d'arriver à un arrangement 
social tel que les proscriptions de la nature n'y soient con- 
trariées par aucun obstacle conventionnel, né de cet ar- 
rangement même: comme, par exemple, dans la société 
actuelle, où l'on voit des paralytiques manquer de tout 
moyen de transport, tandis qu'il y a clievaux et carrosses 
ù. l'usage de gens à qui le juouvement' serait bon pour la 
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santé. Il est singulier qae des faits où se trouvé^ manifes- 
tement, le germe des perfectionnements possibles de la 
société, se passent chaque jour sous nos yeux, sans que 
personne prenne la peine de les analyser. Dans la fa- 
mille, est-ce que les enfants ne donnent pas proportion- 
nellement à ce qu'ils peuvent^ et ne reçoivent pas propor- 
tionnellement à ce quHl leur faut ? Est-ce que celui d*entre 
eux qui est en état d'aiHer la famille par ses trayaux, s'au- 
torise de ses services pour confisquer la part de celui de ses 
frères qui n'est encore, pour la famille, qu'une charge ? 
L'action du double principe, posé plus haut, est ici bien 
évidente; et, si Ton objecte qu'elle s'explique, en ce cas, 
par des liens naturels d'aifection, impossibles à supposer 
entre des hommes inconnus les uns aux autres, le spectacle 
de ce qui a lieu dans un club, fournit une réponse décisive. 
Là, une fois admis, chaque membre a le libre usage des 
journaux^ de la bibliothèque, dn billard, de la salle ou Ton 
fume, etc. Mais, dans le fait, chacun prend -il, de ces di- 
vers avantages, une part identique à celle de son voisin? 
Non : tel membre fréquente, de préférence, la salle de bil- 
lard; tel autre la salle de lecture; et celui qui ne fume pas 
paye volontiers sa cotisation pour l'entretien de la salle 
destinée aux fumeurs. A chacun selon ses besoins, voilà le 
principe sur lequel tout club anglais repose. Oui, au point 
de vue de la proportionnalité à établir dans la satisfaction 
des besoins de l'homme en société, un club est la mise en 
pratique du socialisme sur une petite échelle, son objet et 
son résultat étant de fournir à tous les membres qui le 
composent V égale satisfaction de leurs besoins inégaux. Je 
pourrais multiplier les exemples, et montrer, par ce qui 
se voit journellement, combien est facile la réalisation de 
la doctrine en question, même pour ce qui touche les be- 
soins intellectuels et moraux. Que sont en effet les cours 
gratuits, les bibliothèques publiques, les musées, les parcs 
tels que Hyde-Park, les jardins tels que les Tuileries, sinon 
d'admirables emprunts faits par la société actuelle à l'idéal 
de la société future? 

Mais où chacun recevrait de la société ce quHl lui faut ^ 
il serait nécessaire et juste que chacun fit pour la société 
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[ M qu'il peut. Et c'est te qui aurait lieu Tolontairement, 

sanii effort, et, à part même le sentiment du devoir, par le 
seul attrait du travail, dans une société où l'accord établi 
eotre lea fonctions diverses et les aptitudes naturelles cor- 
r respondantes aurait fait du travail un plaisir; car, de tou- 
T tes les jouissances de l'homme, il n'eu est point de plus 
[ Tive que celle qu'il puise dans le libre, dans le volontaire 
exercice de ses facultés. 
6i nous voyons aujourd'hui tant de paresseux, c'est la 
i iaute d'institutions qui font dépendre uniquement du ha- 
I B&rd et de la misère la distribuXion des fonctions sociales, 
I «ans tenir compte, ni de laspéclalitédes vocations, ai de celle 
l des aptitudes, et sans consulter les penchants. Tel était né 
[ poète : la misère le force à être charpentier . Tel était né, 
k eomme Louis XVI, avec une propension et des aptitudes 
1 marquées pour la mécanique : le hasard de la naissance le 
r, flondamnoa être roi. Est-ilsurprenantquelahainedu tro- 
yail trouve place au milieu de ce déclaBsement universel 
I des aptitudes et dans ce perpétuel étouSement destendan- 
MB DflturelleB? Qu'on préfère le repos à un travail auquel 
ne se sent point propre, vers lequel on n'est point porté, 
^ii'on n'accepte que comme une dure loi de la misère et 
dont les fatigues sont sans compensation suffisante, quoi 
de plus simple? Pour les nègres, âqui la servitude a ins- 
piré l"horreur de tout travail, le repos absolu, c'est l'idéal 
4e la liberté, et l'on conçoit de reste que la paresse soit fille 
de l'esclavage. Mais prenez un ordre social où les fonctions 
diverses seraient distribuées selon les facultés et les pen- 
chants... j aurait-il paresse générale, alors, dites-moiî 
Est-ce que les poëtes n'aiment pas à faire des vers, les 
peintres des tableaux, les mécaniciens des machines? est- 
ce qu'un véritable mathématicien ne se complaît pas & ré- 
soudre des problèmes et un véritable architecte à biltirdes 
maisons? est-ce que l'art de cultiver la terre n'a pas des 
charmes puissants quand il ne constitue pas un labeur con- 
traint et excessif? Je connais des hommes qui, possesseurs 
d'une fortune colossale, travaillent jusqu'à douze heures 
par jour. Je connais des négociants qui, après s'âtre enri- 
chis, restent dans les afTaires afin de ne pas s'exposer au 
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malheur de tomber dans Teniitii : tant il est vrai qu'on 
peut aimer le travail pour lui-même et indépendamment 
de ce qu*il rapporte, quand on Ta embrassé àyec entière 
liberté et par choix I De fait, les lois de la natdre ne se- 
raieiit-elles pas dignes de pitié et de mépris, si elle nous 
avait don né j avec des facultés, une répugnance instinctive 
à les exerôer; si, e'n nous donnant des yeux, elle nous avait 
rendu pénible Faction de voir; si, en nous donnant des 
oreilles, elle nous avait rendu pénible Faction d'entendre? 
Non, non : la paresse absolue n'est point pour Thomnie un 
état normal, et elle lui serait un supplice le jour où elle 
deviendrait obligatoire. Rapp , fondateur d*Une commu* 
nauté civile et religieuse en Amérique, avait imaginé^ 
cdnime châtiment à infliger aux paresseux, l'oisivbté fob- 
CÉB pendant un laps de temps déterminé; l'efficacité du 
mojen en démontra bien vite Texcellence. 

Inutile d'observer que la réalisation de la doctrine qui 
vient d'être exposée rapidement exclut toute idée d*anta- 
gonisme, toute opposition entre l'intérêt privé et l'intérêt 
public, en un mot tout ce qui n'est pas association. Or, si 
l'on considère, d'un côté, la puissance du principe d'asso- 
ciation, sa fécondité presque sans bornes, le nombre des 
gaspillages qu'il évite, le montant des économies qu'il 
permet; et, d'un autre côté, si Ton calcule l'énorme quan- 
tité de valeurs perdues que repréeentent, sous l'empire du 
principe contraire, les failli te^f qui se déclarent, les ma- 
gasins qui disparaissent, .les ateliers qui se ferment, les 
chômages qui se multiplient, les marchés qui s'engorgent, 
les révolutions industrielles qui naissent de l'intervention 
trop brusque des machines ou de leurs services monopoli- 
sés, les crises commerciales enfin qui, à des époques pé- 
riodiques, éclatent comme la foudre, sans passer comme 
elle..., il faudra bien reconnaître que, parla substitution 
du premier principe au second, les peuples gagneraient en 
richesse ce qu'ils auraient gagné en moralité. 

J'ai parlé du travail attrayant : le fait suivant donnera 
une preuve frappante ^es merveilleux effets qu'il est per- 
mis d'en attendre, et aussi du pouvoir qu'a l'éducation 
de pétrir en quelque sorte à son gré U nature de l'homme. 
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En mai 1848, je reçus la visite du directeur d'une école 
industrielle établie à Petit-Bourg, pour l'éducation d'un 
certain nombre d'enfants pauvres. M. Allier — c'était le 
nom du directeur — désirait ma montrer Bon établis- 
sement ; M. et M"" Victor Hugo devaient être de U 
partie. Noua nous mîmes en routa. A notre arrivée, 
M, Allier nous fit faire le tour des ateliers, ou l'on ensei- 
gnait aux enfants toutes sortes de métiers divers. Ll 
jojeuae ardeur des petits apprentis nous étonna. On eût 

' dit, à les voir, qu'ils jouaient au travail; et notre surpriBS 
redoubla, lorsque, dans l'atelier de forge, nous aperçûmes, 
milieu du bruit et de la fumée noire, un jeune gara occupi 
i frapper sur une enclume, d'un bras qui semblait infati- 
gable. Il avait lo sourire sur les lèvres, et l'œil aussi biil- 
lant que les étincelles qui volaient autour de lui. Il y avait 
là grand feu, et nous étions dans une chaude journée de 
mai! On bous conduit au jardin, où nous trouvons une 
bande de petits jardiniers qui s'employaient très-active- 
!s uns à cultiver les fleurs, les autres à soigner les 

'plantes, d'autres à arroser. Les faces rayonnantes de ces 
enfants, la splendeur du jour, la beauté du lieu, situé sur 
des hauteurs d'où l'on jouissait d'une vue que je ne saurais 
mieux comparer qu'à celle de Sydenham, tout cela for- 
mait une scène c^a^mante. Je pensai aux jeunes vulcains 
enterrés dans le Pandémonium que nous venions de quit- 
ter, et l'idée me vint naturellement qu'ils devaient envier 
e sort des habitants fortunés dq l'Éden où nous nous trou- 
vions : j'en fis la remariiue. " Maïs ceci est affaire de 
chois, s'écria aussitôt M. Allier d'un air de triomphe; ces 
enfanta ne font que ce qu'ils ont déclaré préférer. Là git 
tout le secret de l'ardeur qu'ils déploient. " Et il nous ex- 
pliqua que l'usage de l'établissement avait été, dans les 
commencements, de distribuer les travaux sans autre rè- 
gle qu'une appréciation à peu près arbitraire des diverses 
aptitudes. Mcis le vice de cette méthode n'avait point 
tardé à se révéler : les enfanls prenaient en déjjoùt la tâ- 
che qui leur avait été assignée; iiss'y livraient avec répu- 
gnance, et demandaient continuellement à en changer. 
» Alors, " continua M, Allier, " nous essayâmes d'un autre 
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procédé. Quand un enfant arrive, nous lui donnons carte 
blanche, pendant un temps déterminé, pour aller partout, 
tout examiner : après quoi, il est lui-même appelé À choi- 
sir l'occupation qui lui convient, avec clause qu'il s'y 
tiendra. Le résultat de ce système est sous vos yeux. » 

Qu*est-il besoin de commentaires? 

Autre circonstance, non moins instructive et plus pi- 
quante, que cette visite me rappelle et que je consigne 
ici, à l'adresse de ceux qui se hâtent de proclamer impos- 
sible tout ce qui sort du cercle, soit de leurs habitudes 
d'esprit, soit de leur expérience personnelle. 

Comme nous continuions de visiter Petit-Bourg, on nous 
mena voir la salle de punition. Elle ne contenait qu^un 
prisonnier. Nous sollicitâmes sa grâce, cela va sans dire, 
au nom des droits de l'hospitalité, et n'eûmes pas de peine 
à l'obtenir. Au moment où Tenfant sortait, M. Allier lui 
dit : « Et que votre ami soit plus sage désormais. » Cette 
façon de gronder le petit coupable nous parut, on le pense 
bien, chose mystérieuse. L'explication fut celle-ci : « Cha- 
que nouveau venu dans cet établissement est tenu, âTex^ 
piration d'un certain délai, de se choisir un ami parmi ses 
camarades, et d'en faire publiquement la déclaration ; le 
but est de leur enseigner à tous les devoirs de Tamitié, de 
les former â la pratique du dévouement; et voici de quelle 
manière : lorsqu'un enfant commet une faute, — vous 
allez rire, — ce n'est pas lui qu'on châtie, c'est son ami. » 
Conformément à la prédiction, nous nous mimes à rire, et 
rappelâmes l'histoire de certaines petites ihajestés qui, 
pour chacune de leurs peccadilles, recevaient le fouet dans 
la personne de leurs amis plébéiens. « Oh I c'est bien diffé- 
rent ! répliqua M. Allier : il n'y avait pas réciprocité dans 
le cas dont vous parlez. «> Sur quoi, il nous apprit que, de- 
puis rintroduction de cet usage, si singulier et en appa- 
rence si injuste, de punir l'ami du coupable au lieu du 
coupable lui-même, le nombre des fautes commises avait 
considérablement diminué. Chacun mettait son honneur à 
ne point faire punir son ami ; celui auquel cela arrivait 
était couvert de honte, tandis qu'au contraire, celui sur 
qui tombait le châtiment matériel éprouvait une sorte de 
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['{oie hautaine & l'eDdurer avec courage; de sorte que, boub 
I le rapport moral, c'était bien réellement le coupatlle qni 
I «nbiBsait l'expiation encourue. En mentionnant ce curieuï 
l procédé, je ne prétends pae en recommander l'adop- 
I tion; mais quoi de plus propre à montrer jusqu'à quel 
ppoint l'éducation peut influer sur le lourde nos idées, snr 
Bla direction de nos sentiments, et sur la nature des mobiles 
Iqni déterminent nos actes? 

Je reprends. Que les hommes ne naissent tous ni aveu 
lia même intelligence, ni avec les mêmes penchants, pas 
Kji^s qu'ils ne naissent avec la même taille ou le même yi~ 
kge, nul ne songe à le nier. La société n'étant qu'un mu- 
K^el échange de services fondé sur la diversité des forces, 
iB aptitudes, des besoins et des goûts, la nature a créé leg 
B'Ibommes in égaux, précisément parce qu'elle a créé l'homme 
l.|U>cial. Aussi n'y eut-il jamais d'outre dogme profesçô, au 
Jliuxem bourg, que celui de l'égalité relative, de l'égalité 
crise, non dans le sens à'identilé, mais dans le sens de 
proportionnalité : de l'égalité qui consisterait, pour tous, 
dans l'égal développement de leurs îaaulté&iné gales, et dans 
l'égale satisfaction de leurs besoins inégaux. Hors de lA, il 
ne saurait y avoir qu'iniquité et oppression. Et quel peut, 
je le demande, être le but de la formation des sociétés, si- 
non d'empêcher que l'inégalité naturelle qui règne parmi 
les hommes ne devienne une source de tyrannie et de souf- 
france? Malheureusement, le but social est loin encore 
d'avoir été atteint, et cette société d'aujourd'hui, qui ne 
permet pas l'abus de la force physique, nous offre la triste 
spectacle d'une lutte permanente où l'ignorant et le pau- 
vre sont écrasés. Si les lois de la justice et de la raison 
étaient obéies, il y aurait place pour tous, à l'époque de 
l'enfance, aux sources de V intelligence, et plaça pour tous, 
dès l'entrée de la carrière active, au banquet de la vie ; la 
distribution des fonctions sociales ne serait plus abandon- 
née an hasard, mais déterminée par la spécialité des vo- 
cations; et le travail dn plus grand nombre cessant d'avoir 
sa raison d'être dans le despotisme de la faim, l'homme 
serait vraiment libre. Mais, hélas I ce sont souvent les vé- 
rités les plus incontestables et les plus claires qui ont le 
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plus de peine à prendre possession des esprits. II j a dans 
les préjugés, il y a dans les erreurs qui datent dn berceau 
une force de résistance prodigieuse. « Il ne faut pas être 
envieux du temps «>, disait Necker. Belle parole, mais qui 
serre le cœur, quand On songe à la lenteur poignante avec 
laquelle s'^écoulent, sous le toit du prolétaire, les heures de 
Tagonie I 

Un jour, dans ce pays où m*a jeté l'exil, je m*entrete- 
nais du grave sujet qui précède avec un Anglais de mes 
amis, homme dont Vesprit est hanté par des préjugés con- 
tre lesquels proteste en vain la générosité de son âme. Aux 
vues que je lui exposais, il ût mainte objection, insistant, 
non-seulement sur l'impossibilité d^une application immé- 
diate, impossibilité que j'admettais, mais même sur l'er- 
reur fondanîentale, disait-il, qu*il y avait à faire, d'un pa- 
reil idéal, le but ultérieur à poursuivre. 

Or, il arriva que, le lendemain, devait avoir lieu une 
partie de campagne dont nous étions, mon interlocuteur et 
moi. Il s agissait d'aller diner sur l'herbe dans l'ile fameuse 
où fut signée la grande charte des libertés anglaises, 
magna Charta. Notre caravane se composait de personnes 
des deux sexes, fort différentes par la position sociale, la 
fortune, l'intelligence, mais que rapprochait un sentiment 
de bienveillance mutuelle et éclairée. Il y avait un chiflTre 
de dépenses à atteindre, des provisions à rassembler : ce 
fut raflfaire de qui avait du vin dans ses caves et de l'ar- 
gent dans sa bourse, A l'heure dite, nous étions tous au 
rendez-vous convenu. Des barques nous attendaient; nous 
y montâmes, nous partîmes. Ceux qui savaient ramer se 
mirent aux rames sans se faire prier, et, tandis qu'ils se 
fatiguaientjoyeusement à conduire, les autres s'occupaient 
à regarder fuir les bords de la Tamise, à jouer avec les en- 
fants ou à causer avec les dames. 

Quand nous eûmes mis pied à terre et qu'il fut question 
de transporter à l'endroit désigné d'avance nos muni- 
tions... de paix, les plus vigoureux réclamèrent le privilège 
de se charger du précieux fardeau, chacun comptant bien, 
d'ailleurs, avoir son tour dans le bonheur d'être utile. 
C'est ce qui arriva. Aux dames échut de droit le soin de 
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lut disposer pour notre feetin champêtre, et les enfants 
luvèrent parfaitement à s'employer, à leur grande joie, 
va sans dire que, pendant le repas, la bonne hurmouie 
jie fut troublée par aucune prétention tirée, soit du plus 
moins de mérite de tel convive, soit de la différence des 
itits Bervices rendus ou à rendre. Les rameurs, qui s'é- 
'taient donné tant de peine, n'auraient eu garde d'en pren- 
■<lre texte pour réclamer quoi que ce fût au détriment de 
'«eux qui n'avaient point ramé. Les plus belles attirèrent 
lavantage les regards, peut-être; mais il eût paru fort 
étrange, intolérable, qu'en raison de leur beauté elles exi- 
geassent les moilleurs vins et les meta les plus délicats. 
Chacuo mangea selon son appétit, but selon sa soif. Il fal- 
lut pourvoir ensuite à ce que 3a soirée fût agréablement 
remplie, et chacun y ât de son mieux. L'un chanta, l'autre 
joua de la guitare, un troisième récita des vers charmants 
façon. Personne ne fut requis de faire ce qu'il, ne sa- 
vait pas, personne ne refusa de faire ce qu'il savait, et tous 
reçurent de cordiales félicitations, quoique tous n'eussent 
.«OQtribuë aux plaisirs de la journée, ni au même degré, ni 
de la même manière. Bref, nous nous en revînmes en- 
chanté» d'avoir passé ensemble des heures si douces et 
Éouspromettant de recommencer le plus tM possible. 

moment où nous allions nous séparer, je pris à part 
mon interlocuteur de la veille et lui dis : « Eh bien, que 
TOUS en semble? Vo'us avez vu aujourd'hui en action mes 
raisonnements d'hier. Pourquoi avons-nous été si heureux 
et sommes-nous restés si unis ? Parce que nous avons ap- 
pliqué d'instinctla formule : De chacun SuivaJtt ses facul- 
tés, à chacun suivant ses besoins. — Mais ceci, répondit-il 
avec un léger embarras, n'était qu'une affaire de plaisir. 
— Eh! qu'importe? répliquai-je. La question est juste- 
ment de transformer le travail en plaisir ; et voue avez pu 
remarquer quel charme ont prêté même à nos fatigues 
l'absence de toute contrainte et la liberté du choix. — 
C'est un cas exceptionnel. — Qu'importe encore*? Si la 
règle est loin de valoir l'exception, pourquoi, de l'excep- 
tion, ne chercherions- nous pas à faire la règle? folie des 
hommes! ■• 
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n ami l'Anglais ne répondit pas; il me serra la main, 
n alla tout pensif. 

?sque, au mois de septembre 1848, le Droit au Tra- 
çât discuté dans TAssemblée nationale, M. Thiers 
i de la liberté sociale la définition suivante : « Elle 
ite, dit-il, à disposer de ses facultés comme on Ten- 

à choisir sa profession (1). » 11 est singulier que 
iiîers n'ait pas pris garde qu'en s'exprimant de la 

il prononçait contre Tordre social actuel la plus dure 
tntences, et proclamait implicitement la vérité de ce 

a appelé les théories dn Luxembourg ; car il faudrait 
gré bien extraordinaire de hardiesse pour prétendre 
i constitution actuelle de la société se prête à Texer- 
e la liberté, telle que M. Thiers la définit. Sont-ils 

d'entrer dans la carrière de la magistrature, de 
iquer aux lettres, d'aspirer aux grasses fonctions de 
ince, en un mot de disposer de leurs facultés comme 
nténdent et de choisir leur profession, ces pauvres 
ts qui, forcés d'ajouter au salaire paternel le fruit 
iravail horriblement précoce, sont envoyés, dès l'âge 
)t ans, dans une manufacture où la flamme de leur 
gence s'éteint, où la santé de leur âme se perd, où 
; leurs facultés s'épuisent à surveiller une roue qui 
9 ? Sont-ils libres de suivre le goût qui les entraîne 
'agriculture ou le commerce, ces adolescents, fils du 
e, que réclame le devoir militaire, dont les fils du 
se dispensent à prix d'or? Que dis-je! Sont-elles 11- 
e devenir d'honnêtes mères de famille, ces péche- 

que le tragique ouvrage de Parent-Duchâtelet nous 
e irrésistiblement poussées dans les impasses de la 
tution par l'excès de la misère? Qui ne voit que, le 
e actuel donnant presque tout au hasard d'une nais- 
heureuse, c'est ce hasard, et non la loi naturelle des 
ons, qui décide presque toujours du choix des car- 
? On cite et l'on compte ceux qui, par un surcroît 
gie, aidé de circonstances particulières, sont parve- 
dompter les obstacles dont le berceau du pauvre est 

îance du 13 septembre 1848. 
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entonrê. Le pauvre, libre ! Eh I nous ne laiesona pas Uti 

"iberté la borne de nos rues et la pierre de 
mine; cai' noue punissons comme mendiant celui qui tend 
1. faute d'emploi, et comme vagabond celui quie'e&- 
ilort sur les marches d'un palais, faute d'asile. Hob, le 
ne jouit pas de cette liberté sans laquelle il neraOt 
piiE la peine de vivre; — etc'esttoot au plus si, à son tour, 
lo riche cet appelé à en joliif , asservi qu'il est aux pr^n- 
l'e rendent esclave de lui-m^me. Louis XVl, tjtti 
*ïït été un digne et heureux serrurier, a dû au hasard de 
naissance de mourir sur un échafaud ; et tel qui monm 
ttXiT un grabat, après avoir vécu dans une manasrd», *V^ 
eli lui les germes d'une intelligence à gouvernerun empiM, 
Bn veut-on la preuve? Elle est fournie par toutes les réW- 
lutions, qui, agitant la société de manière à en déchirer la 
sttrfaee, ont si souvent tiré de ses profondeurs de quoi 
Stonner les hommes. Nul observateur impartial qui ne soit 
obligé de reconnaître dans le principe qui eert de base â 
la société actuelle la nt^gation même de la grande maxime, 
rtceimnent proclamée en Angleterre avec tant d'éclat : 
The right mania tke right place. 
iflt II 7 a là un mal impossible à nier, et qui a sa racine 
I flans la possession, transformée en privilège, de tous le^ 
moyens d'éducation et de subsistance, de tous les inatm- 
inents de travail : état de choses qui fait qu'un gr&lid 
ibro d'hommes trouvent, déa leur premier pas dans la 
■vie, un obstacle invincible au développement de leurs 
facultés naturelles et h l'emploi de leurs véritables a|>ti- 
todes. 

Aussi, à qui les encouragerait an travail par l'espoir 
d^n recueillir les fruits, combien pourraient répondre : 

Vous nous criez : « Travaille? •■ mais nous n'avons ni bb 
champ pour labourer; ni du bois pour construire; ni du fer 
pour forger; ni de la laine, de ia soie, du coton, pour en 
faire des étoffes. C'est peu : ne nous est-il pas interdit dfl 
cueillir ces fruits, de boire à cette fontaine, d'aller à la 
chasse de ces animaux, de nous ménager un abri sous ce 
feuillage*? Tout nous manque pour travailler et... pour vi- 
parce qu'en naissant nous avons trouvé tout envahi 
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antottr notis; parce qtie des lois, faites sans nous et avanf 
nous, ont remis cruellement au hasard le soin de notre 
destinée; parce qu'en vertu de ces lois, les moyens db 
TBAVATL dont la terre f emblait avoir réservé Tusage à tous 
ses enfants soiit devenus la possession exclusive de quel- 
ques-uns. A. ceux-ci de disposer de nous, puisque nous ne 
pouvonis disposer de nôus-môtties.** Travaille I » Nous som- 
mes prêts, mais cela ne dépend-il que de notre volonté? 
« Travaille, et tu seras assuré de conserver le fruit de ton 
travail. » Eh I comment nous garantiriez-vous le fruit de 
notre labeur, quand vous ne pouvez ou n'osez nous garantir 
l'emploi de nos bras? Notre dénûment nous livre à la 
merci d*autrui, et ce qu'on nous offre, en échange de notre 
activité, ce n'est pas le produit créé, c'est seulement un 
salaire qui nous permettra de vivre en le créant, salaire 
dont la concurrence maintient le chiffre au niveau des 
plus strictes nécessités de la vie, et qui ne V^isse presque 
jamais de marge pour des épargnes, que dévorerait, d'ail- 
leurs, le preniier jour de chômage ou de maladie. Ce n'est 
donc pas la perspective du bien-être futur de nos enfants 
qui nous stimule, nous : en fait de stimulant, nous ne con- 
naissons que la faim. Comment se fait-il que ceux qui fé- 
condent la terre soient en peine d'un morceau de pain ? 
que ceux qui tissent les étoffes précieuses soient en peine 
d'un vêtement? que ceux qui bâtissent les palais ne sa- 
chent pas quelquefois où reposer leur tête ? 

Telles étaient les plaintes qui, le lendemain de la révo- 
lution de 1848, s'échappaient du fond des ateliers, non- 
seulement à Paris, mais dans toutes les grandes villes de 
France; et, pour mon compte, je n'aurais pu nier la légi- 
timité de ces plaintes, sans manquer à mes convictions les 
plus intimes. Que faire donc? Présenter au Peuple, comme 
susceptible d'une application prochaine , la doctrine dont 
j'ai dû me borner à indiquer ici d'une façon toute som- 
maire la direction et l'esprit, c'eût été encourir le juste 
reproche d'encourager des rêves; et, comme membre du 
Gouvernement provisoire, comme homme politique ayant 
^ tenir compte de la situation des choses, je n'aurais pu 
rien faire de semblable, sans commettre une faute dange- 
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Eïenae. La question était donc de montrer, loin dans l'ave- 
Inir, l'idéal à réaliser, et de proposer, au point de vae de cet 
i'idéfil, mais en évitant, soit d'alimenter des espérances chi- 
I mériques, soit de provoquer de brusques secousses dont le 
T Peuple aurait eu le premier à souffrir, une série de mesures 
[ partielles, progressives, et dont l'application immédiate 
I n'oft'rit aucune difficulté sérieuse. C'est dans ces limites 
L que le Luxembourg renferma son action. 

J'avais eu souvent occasion de remarquer que, lorsqu'il 
Vagissait de petites expériences industrielles ou militai- 
~ isseut-elles d'uue utilité douteuse, fussent-elles d'un 
[earactère meurtrier, les dépositaires du pouvoir n'y épar- 
it ni le temps ni l'argent, tandis que rien n'était 
Iflnté pour découvrir ou constater quel mode de relations 
fttociales offrirait aux hommes le plus de chances d'être heu- 
rreus en devenant justes. Et il me sembla qu'une question 
I ée cette nature valait bien que ceux qui se parent si pom- 
[ peusement et si volontiers du titre A'kommes d'État s'en 
\ occupassent un peu. Eestait à savoir quel genre d'initiative 
I promettait des résultats avantageux au Peuple. 

Il importe ici de noter qu'en Angleterre l'usage d'aider 
les entreprises particulières au moyen d'avances tirées de 
la bourse du public, est loin d'être inconnu; témoin les 
fonds avancés parle Conseil privé, sous la garantie d'un 
contrôle, et condition nellement, à des personnes associées 
pour l'établissement et la direction d'un certain nombre 
d'écoios. Il est vrai que, dans la session de 1849, ce fut, de 
■ la part de sir Robert Peel et d'autres, le sujet d'une vive 
opposition. Mais pourquoi? Parce que l'acte censuré éma- 
nait du seul pouvoir exécutif, auquel on déniait le droit 
de disposer d'une portion quelconque de l'argent apparte- 
nant au public, si ce n'est à la suite et en vertu d'un vote 
du parlement. 

Eh bien, le plan du Luiembourg consistait à préparer 
l'éraancipation du travail par une intervention de même 
natuie que celle à laquelle on a eu recours en Angleterre 
dans l'in'érét de l'éducation, avec cette différence que les 
vues émises au Luxembourg n'étaient en aucune sorte su- 
j:ttea aux objections élevées par sir Robert Peel; car, 
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l'une part, il s'agissait simplement d'un prêt gouverne- 
nental à faire à des associations d'ouvriers, prêt hypothé- 
qué sur la valeur de leurs établissements, et, d'autre part, 
*ien ne devait être décidé à cet égard que dans TÂssemblée 
lationale, et par elle. 

Voici, sous forme de projet de loi, le résumé des mesu- 
res qui, au Luxembourg, furent proposées : 

ÂBT. 1*'. Il serait créé un Ministère du Travail, avec 
nission spéciale de préparer la révolution sociale, et d'a- 
cnener graduellement, pacifiquement, sans secousse, Tabo- 
Ition du prolétariat. 

Abt. 2. Le ministère du Progrès serait chargé : 1^ de 
racheter, au moyen de rentes sur l'État, les chemins de 
fer et les mines; 2*^ de transformer la Banque de France 
en Banque d'État; 3*^ de centraliser, au grand avantage 
ie tous et au profit de l'État, les assurances; 4^ d'établir, 
sous la direction de fonctionnaires responsables, de vastes 
entrepôts où producteurs et manufacturiers seraient ad- 
mis à déposer.leurs marchandises et leurs denrées, lesquel- 
les seraient représentées par des récépissés ayant une va- 
leur négociable et pouvant faire office de papier-monnaie; 
papier-monnaie parfaitement garanti, puisqu'il aurait pour 
g^age une marchandise déterminée et expertisée; 5» enfin, 
l'ouvrir des bazars correspondant au commerce de détail, 
de même que les entrepôts correspondraient au commerce 
en gros. 

Abt. 3. Des bénéfices que les chemins de fer, les mines, 
les assurances, la Banque, rapportent aujourd'hui à la spé- 
culation privée, et qui, dans le nouveau système, retour- 
neraient à l'État, joints à ceux qui résulteraient des droits 
d'entrepôt, le Ministère du Travail composerait son bud- 
get spécial : le budget des travailfeurs. 

Akt, 4. L'intérêt et l'amortissement des sommes dues 
par suite des opérations précédentes seraient prélevés sur 
le budget des travailleurs ; le reste serait employé 1^ à 
commanditer les associations ouvrières, 2" à fonder des 
colonies agricoles. 

Abt. 5. Pour être appelées à jouir de la commandite de 
l'État, les associations ouvrières devraient être instituées 
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PB' après le principe d'une fraternelle solidarité, de manière 
Mpoufoir acquérir, en se développant, un capltalooLLKcrif, 
j iINXtiÉNABLÈ ET TOUJODES GROSSISSANT; seul moyen d'ar- 
fc/Wrer à tner l'usure, grrande ou petite, et de faire queleea- 
y pîtalne fût pas un élément de tyrannie, la possession dei 
I ihstrutnents de travail un privilège, le crédit une raar- 
ihandise, le bien-être uns exception, l'oiElveto nn droit. 
Akt. 6. En conséquence, toute association onvriéra.Ton- 
I innt jouir do la commandite de l'Etat^ aérait tenue d'aocap- 
I ter, coihme bases constitutives de son existence, lea âis- 
t positions qui suivent : 

Après le prélèvertient du prii des salaires, de l'intlirit 
I Bu capital, des frais d'entretien et de matériel, le bénéfice 
l «Brait ainsi réparti : 

Un quart pour l'amortissement du capital appartenant 
L an propriétaire avec lequel l'État aurait traité; 
f Un quart pour l'amortissement d'un fonds de secoure 
f "fleatiné aux vieillards, aux malades, aux blessés, etc.; 

Un quart à partager entre les travailleur à titre de bt- 
Iléiice, comme il sera dit plus tard; 
Un quart, enfin, pour la formation d'un fonda de résert* 
f Sont la destination sera indiquée plus bas. 

Ainsi serait constituée l'assoeiation dans un atelier. 
Resterait à étendre l'association entre tous les ateliers 
d'une même industrie, afin de lea rendre solidaires lea uns 
des autres. 
Deux conditions y suffiraient : 

D'abord, on déterminerait le prix de revient; on fixerait, 

en égard à la situation du monde industriel, le chiffre du 

• Béncflce licite au-dessus du prix de revient, de naanière n 

[ arriver h un prix uniforme et à empêcher toute concur- 

'ence entre les ateliers d'une même Industrie. 

Ensuite, on établirait, dans tous les ateliers de la même 
liidustrie un salaire, non pas égal, mais proportionnel, les 
l Conditions de la vie matérielle n'étant pas identiques aur 
' -tbus les points de la France, 

La solidarité ainsi établie entre tous les ateliers d'une 

même industrie, il y aurait, enfin, à réaliser la souveraine 

i eondîtion de l'ordre, celle qui devra rendre à jamais les 
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haines» les guerres, les révolutions impossibles ; il y aurait 
à fonder la solidarité entre toutes les industries diverses, 
entre tous les membres de la société. 

Deux conditions pour cela sont indispensables : 

Faire la somme totale des bénéûcesde chaque industrie, 
et cette somme totale; la partager entre tous les travail- 
leurs. 

Ensuite, des divers fonds de réserve dont nous parlions 
tout à Theure, former un fonds de mutuelle assistance 
entre toutes les industries, de telle sorte que celle qui, 
une année, se trouverait en soufflrance, fût secourue par 
celle qui aurait prospéré. Un grand capital serait ainsi for- 
mé, lequel n'appartiendrait à personne en particulier, 
mais appartiendrait à tous collectivement. 

La répartition de ce capital de la société entière serait 
confiée à un conseil d'administration placé au sommet de 
tous les ateliers. Dans ses mains seraient réunies les rênes 
de toutes les industries» comme dans la main d'un ingé- 
nieur nommé par TEtat serait remise la direction de chap- 
qu- ndustrie particulière. 

L'Etat arriverait à la réalisation de ce plan par des me- 
sures successives. Il ne s'agit de violenter personne. L'Etat 
donnerait son modèle : à côté vivraient les associations 
privées, le système économique actuel. Mais telle est la 
force d'élasticité que nous croyons au nôtre, qu'en peu do 
temps, c'est notre ferme croyance, il se serait étendu sur 
toute la société, attirant dans son sein les systèmes rivaux 
par l'irrésistible attrait de sa puissance. Ce serait la pierre 
jetée dans l'eau et traçant des cercles qui naissent les uns 
des autres, en s'agrandissant toujours. 

Abt. 7. Les colonies agricoles seraient fondées dans le 
même but, d'après les mêmes principes et sur les mêmes 
bases. 

Le but et les limites de ce livre ne comportant pas une 
analyse scientifique, approfondie, complète, des doctrines 
émises au Luxembourg, je renvoie à l'Appendice l'examen 
des principales objections soulevées (1). Mais je ne puis 

(I) Vay, dans le n** 2 de VAppsndicêf une lettre dt moi à M. C... 



364 



LA BéVOLtITION DB p£vRlEB Ui& 



I m'empêcher de citer ici ce qu'a écrit pour la défense dn 
vliiixem bourg;, un homme que VEonomist, journal anglais 
I trés-influent et an ti socialiste par excellence, a proclamék 
1. premier écrivain d'économie poiiti^ne de nos jours. 

" En vérité, dit M. John Stuart MîU, il n'y a rien, dans 
08 qui a été proposé au Luxembourg, qui explique la ter- 
, reuF folle qu'excite, des deux côtés de la Manche, toutes 
1 qui porte ce nom sinistre de socialisme. Il semble parfai- 
t tentent juste qu'on demande au gouvernement de faciliter, 
(.par des avances de fonds, et cela dans des limites raison- 
~ W , l'établissement de communautés Industrielles, 
t basées sur des principes socialistes. Dût l'enlreprise 
j' échouer, elle devrait être tentée, parce que les ouvriers 
ne la croiront jamais de nature à échouer, si on ne leur en 
fournît une preuve de fait ; parce qu'ils ne seront convain- 
cus que lorsque tout ce qui est possible aura été essayé; 
parce que, enfin, une expérience nationale de ce genre, 
par les hautes qualités morales que développerait l'effort 
et par l'instruction qui rejaillirait de l'insuccès même, vau- 
drait Lien les millions qu'on dépense pour les divers objets 
qui rentrent dans ce qu'on appelle communément l'éduca- 
tion populaire (1}. " 

Voilà donc le plan qui a été l'objet de tant de commen- 
taires venimeux, le point de mire de tant d'attaques in- 
I justes : il consistait simplement à jeter, au milieu du sys- 
tème social actuel, les fondements d'un autre système, le 
système coopératif, en donnant au dernier le caractère . 
d'une grande expérience nationale faite avec l'aide et souB 
le contrôle de l'Etat. 

Ainsi, deux modes de relations industriellesauraientété 
■ mis en présence : 

L'un, partant du principe d'antagonisme; l'autre, du 
principe de coopération; 

L'un, poussant chaque individu à poursuivre son but 
propre, éperdument, sans se préoccuper des autres, et 
même au risque do leur passer sur le corps ; l'autre, con- 



(1) WiiiminMer and Forfign Quarterly nmicui, April 1849. 
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duiaant chacun à identifier son intérêt particulier avec 
l'intérêt commun ; 

L'un, par essence, semant la discorde, l'enyie, la haine; 
l'autre, donnant la concorde pour condition suprême au 
succès; 

L'un ressemblant à un duel, où le salut de celui-ci exige 
la mort de celui-là, et quelquefois amène la mort des deux; 
l'autre, créant l'émulation yéritable, celle qui aiguillonne 
l'intérêt personnel, sans le mettre en hostilité nécessaire 
avec la prospérité d'autrui ; 

L'un, transformant la production en un terrible jeu de 
hasard; lautre, la réglant sur les besoins connus et les 
exigences de la consommation ; 

L'un, faisant, du succès, le résultat d'une sagacité servie 
par la fortune, et bien souvent TafTaire d'un coup de dé ; 
l'autre assurant le succès à la science, à la sagesse et au 
travail. 

En tout cas, l'expérience étant appelée à décider lequel 
des deux modes était le meilleur, celui en faveur duquel 
elle se serait prononcée aurait gagné du terrain peu à peu, 
sans violence, sans commotion, par la seule puissance de 
l'attrait, tandis que Tautre aurait tendu graduellement à 
disparaître comme conséquence naturelle de son infériorité, 
prouvée par le fait même, et, bientôt, généralement re- 
connue. 

11 n'aura pas, sans doute, échappé au lecteur que des 
idées semblables ne faisaient briller qu'un espoir éloigné, 
aux yeux de la multitude ardente et victorieuse, à qui elles 
furent présentées au plus fort d'une tempête qui rendait 
cette multitude toute-puissante. Par quel héroïque effort 
de patience, par quel magnanime pouvoir sur elle-même, 
en vint-elle à ne point s'irriter des obstacles et à se plier 
volontairement au dur joug de la résignation? C'est cer- 
tainement là un spectacle unique dans l'histoire, et que 
jamais cœur digne de le comprendre ne contemplera sans 
admiration. « Quel autre peuple, « écrit un historien de nos 
jours, » a-t-on vu oublier ses misères pour écouter des thèses 
philosophiques et tromper sa faim par une pâture intellec- 
tuelle? Quel autre gouvernement aurait osé se livrer 
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lui-même comme matière à disçuiiiQii, a^uti^r Ti 
d'examen et la subtilité des paradoxes? Q^eX plus | 
signe de sa forQe, d# sa moralité; quelle plus bautc 
scienoe de son droit, que cet appel à un concile popi 
chargé d'élaborer les articles du dogme nouveau? 
autre temps a trouvé auj^ guerres civiles une pareil 
lution (1)? » Abl ce sera Téternelle gloire du peu^ 
Paris que semblable chose ait été posçible. Mais Vhe^x 
péril passée, comhieii peu on lui a tenu compta de sa 
dération, à ce grand peuple ! et quel |ujet de tni 
ineffable qu'un'' tel souvenir I 

(1) Histoire du Qoww^ement proviêoiri^ par M. Êlia» Begosnlti ] 
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Première séaooe de ]^ ComniissiQii de gonvernemeiii pour les traTail- 
leurs. — Organisation immédiate de la représentation de la classe ou- 
vrière. — Demande, par les délégués, de la réduction des heures de 
travail et de l'abolition du marchandage. — Objections faites k la réa* 
lisation immédiate de cette demande. ^- Intervention de M. François 
Arago. — Efficacité de ses paroles. — Assemblée des patrons et des 
ouvriers. — Mesures arrêtées dans cette assemblée. — Composition dé- 
finitive de la Commission. — Principes généraux adoptés par elle. — 

— Ouverture du parlement du travail. — Discours d'inauguration. — 
Ce qu'étaient les délégués du Luxembourg. — Leur touchante sollici- 
tude pour Albert et pour moi. — Projet de création de cités ouvriè- 
res, etc. — Défaut de moyens d'exécution. — Complot pour faire 
avorter les efforts de la Commission, révélé, depuis, par M. Emile 
Thomas. — Décrets rendus successivement, à la demande de la Com- 
mission : pour l'institution de bureaux officiels rapprochant l'offre et 
la demande du travail ; pour la résiliation des marchés affermant le 
travail des prisons; contre l'expulsion des ouvriers étrangers, etc. 

— Arbitirage de la Commission réclamé par les patrons et les 
ouvriers. — Grèves arrêtées, différends conciliés, questions de salaire 
résolues. 



Ce fut le 1^' mars 1848 que 8e tint, dans le palais du 
Luxembourg, la première séance de la Commission de gou- 
v^ernement pour les travailleurs. 

A neuf heures du matin, deux cents ouvriers environ, 
députés par les diverses corporations de Paris, ayant pris 
place sur les sièges que naguère encore occupaient les 
pairs de France, j'entrai avec Albert dans la salle où nous 
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âtiOQB attendus, au cri de h Vive la Répiiblîiiue ! « bienUt 1 
iâuivi d'un silence solennel; et, après quelques remar4ues 
I «ur la grandeur et la nouveauté du spectacle, j'expli^nai 
[ que l'objet de la Commission de gouvernement pour let 
' travailleurs était de soumettre les questions sociales & ud 
examen approfondi ; de présenter tes résultats de cet exa- 
men à l'Assemblée nationale qui sortirait du suffrage ani- 
verset, et de recevoir, en attendant, les réclamations dei 
travailleurs, notre mission et notre volonté étant de faire 
tout ce qui serait possible, tout ce qui serait j uste. 

Là-dessus, ua ouvrier se leva, et, au nom de ses cama- 
rades, fit deux'demandes auxquelles il déclara qu'il fallait 
une réponse immédiate. Ces deux demandes étaient : Té- 
I duction des beures de travail, et abolition du mareha»- 
dage. 

Je fis observer qu'avant tout II y avait A organiser la j 
représentation de la classe ouvrière au Luxembourg, et je I 
proposai que chaque corporation désignât trois délégoto, ' 
dont l'un prendrait part aux travaux journaliers de la 
Commission de gouvernement pour les travailleurfi, et 
dont les deux autres assisteraient aux assemblées géné- 
rales, où ils discuteraient les rapports présentés par elle. 
En d'autres termes, je proposai l'installation au Lusem- 
bourg d'un parlement du teaVail, proposition qu'ac- 
cueillirent les plus vifs applaudissements. 

Vint l'heure de l!épreuve. Les deux demandes déjà men- 
tionnées furent reprises, et la solution séance tenante en 
fut exigée avec une véhémence où grondait la menace. 
Mais je dois à la justice de dire que rien n'était plus noble 
que le caractère des considérations mises en avant par les 
ouvriers. ■■ Nous insistons, disaient-ils, pour la réduction 
des heures de travail, afin qu'un plus grand nombre de 
nos frères trouvent à s'employer, et afin que chacun de 
nous ait au moins une heure par jour à donner à la vie de 
l'intelligence, du cœur et du foyer. Quant à l'abolition du 
marchandage, nous la voulons, parce qu'il est odieux 
qu'entre le patron et l'ouvrier se glissent de rapaces inter- 
médiaires qui exploitent le second, et, quel que soit le bon 
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vouloir du premier, font descendre les salaires au niveau 
marqué par la faim. » 

11 n*7 avait rien là qui ne fût en parfait accord avec mes 
sentiments, rien que je n'eusse moi-même fait valoir dans 
mes écrits. Et cependant, il me sembla juste que la ques- 
tion ne fût point décidée en l'absence des patrons. Je m*en 
expliquai franchement, avec énergie, et j'appelai Tattention 
de l'assemblée sur les objections à' prévoir, notamment en 
ce qui touchait la réduction des heures de travail. N'était-ce 
point porter atteinte aux forces productives, pousser au 
renchérissement des produits, resserrer la consommation, 
et courir le risque d'assurer aux produits du dehors, sur 
notre propre marché, une supériorité qui pouvait tourner 
au détriment de l'ouvrier lui-même? J'engageai les tra- 
vailleurs à tenir compte de ces objections, ajoutant qu'il 
était de leur intérêt de modérer leurs désirs, les complica- 
tions de l'organisation économique actuelle étant de telle 
nature, qu'on n'j saurait faire un pas sans se heurter à 
quelque obstacle et courir quelque danger. 

Mes paroles, en cette occasion, ne furent pas reçues, je 
Tavoue, avec la même faveur qui leur fut accordée plus 
tard^ quand nous nous connûmes mieux les uns les autres. 
Il se ût un silence qui annonçait un orage, et, en effet, 
deux ou trois minutes étaient à peine écoulées, que plu- 
sieurs ouvriers, se levant et parlant à la fois, déclarèrent 
que le travail s'arrêterait jusqu'à ce qu'il fût fait droit, 
sur les deux questions indiquées, aux réclamations du 
peuple. Pénible position que la mienne ! Mon sentiment 
personnel, ou, plutôt, tout mon cœur, était du côté des 
ouvriers; mais ma conscience me criait qu'à cause de cela 
même, je devais me garder de tout entraînement, et 
montrer, dès l'abord, que j'étais résolu à ne servir d'ins- 
trument qu'à ce qui me paraîtrait rigoureusement juste. 
Je persistai donc à dire qu'aucune décision ne pouvait être 
prise^ avant que tous les intérêts engagés dans la question 
eussent été consultés. 

En ce moment, M. Arago entra. Il venait d'apprendre ce 
•qui se passait, et, fidèle à la promesse qu'il m'avait faite à 

1. 10 
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Lfi'HAtel-de- Ville, il accourait, prêt à ma dohner noblement 

,,Eon appui. 

Quiconque a tu M. Arago, avec ea haute taiUe, Mi 

yeux ardents ombragés par d'épais sourcils, sa tête de Jo- 

. piter Olympien, et sa belle figure, toute pôle alors ^ps 

[ ,.e^ets d'une maladie réceate, se fera aisêmout une idâe ia 

l , l'impression que produisit l'intervention de cet homme 

illustre. 

Singulièrement persuasives et douces furent lea reooi|i- 

,, mandations qu'il adressa aux ouvriers, et j'en pris te^ 

pour faire, de mon c6té, un vif appel à leur patriotisme et 

f. ft leur conËance. Que des hommes qui ayaient éleyé ie» 

barricades, renversé un gouvernement défendu par âeê 

j canons, et déployé un courage qui, sur les ciiajïips de ba- 

I taille, ne fut jamais dépassé, aient cédé en un instant â 

guelques bonnes paroles venues du cœur, quelle preuTB 

Upius frappante de tout ce qu'il y a de généreux et d'élevé 

', .^ans le Peuple do Paris? L'opposition se trouva être tomliée 

- comme par encbantement. Pas un murmure, pas une 

' plainte ; et l'assemblée se sépara en criant : " Ylve la 5é- 

I. bublique! " 

■, Aussitôt, des citoyens à cheval furent envoyés aux reprâ 
^entants les plus «onnus des principales industries de 
Paris, pour les convoquer à une assemblée générale, la- 
"e se tint, le lendemain, dans une des salles du palais. 
{.es patrons y vinrent en grand nombre. Les questions 
posées la veille furent mises en délibération, discutées 
I .avec calme, et, la majorité des patrons ayant reconnu la 
I Justice des demandes faites par les ouvriers, soit coaviction 
■ jùncère, soit crainte des inconvénients attachés à un refus, 
' 'un décret fut rendu qui abolissait le marchandage, et ré- 
duisait les heures de travail, de onze à dix dans Paris, et 
de douze à onze dans les départements. La nouvelle s'en 
' répandit bien vite dans Paris, et, ce jour-là, le Luxem- 
)>ourgfut assiégé jusqu'à lanuit dedéputatîons d'ouvriers, 
q'ni en firent retentir tous les échos d'acclamations 
joyeuses. 

A flagorner la puissance du grand nombre, la bassesse 
n'est pas moindre qu'à courtiser la puissance d'un seul ; et 
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eêiix-là li'aiiiient pas sincèrement le Peuple, qui ne savent 
pas, pour le servir, s'exposer au risque de lui déplaire : 
▼oild ce qui fut compris, au Luxembourg, quoi qu'on en ait 
dit, et les détails qui précèdent, dont la confirmation 
existe dans les documents officiels (1), le prouvent de reste. 

Quant à Tivresse fatale où Ton prétend que les pro- 
messes d'or tombées de mes lèvres jetèrent la multitude^ 
on verra plus bas jusqu'à quel point cette accusation est 
inique. Aux assertions fausses de lord Normanby, je ré- 
pondrai par des faits irrécusables. Encore pourrai»-je vrai- 
ment m'épargner cette peine, ayant ici à invoquer contre 
lui le témoignage d'un homme dont l'approbation, resser- 
rée en trois lignes^ pèse plus dans un des plateaux de la 
balance que deux gros volumes d'injures mis dans le pla- 
teau opposé. En parlant de mes discours au Luxembourg, 
M. John Stuart Mill dit : « On ne saurait imaginer rien 
de moins violent, de moins provocateur que son langage, 
rien de plus tempéré et de plus praticable que tout ce 
qu'il proposa comme susce^ible d'une application immé- 
diate (2). f» 

Le parlement du travail fut institué conformément aux 
indications que j'avais données ; et chaque corporation fut 
représentée au Luxembourg par trois délégués tirés de sou 
sein. De cette manière, un levier puissant se trouva aux 
mains de la Commission de gouvernement pour les tra- 
vailleurs ; et, au moyen d'une assemblée permanente com- 
posée de ses élus, le Peuple de Paris fut en état d'agir 
comme un seul homme. 

Pour ce qui est de la Commission, elle s'empressa de 
8*adjoindre tous les hommes compétents, sans distinction 
d'école : M. Charles Duveyrier, par exemple, et M. Ca- 
zeaux; M. Jean Reynand, M. Toussenel, M. Victor Consi- 
dérant, M. "Wolowski. Si la place de quelques penseurs 
distingués y demeura vide, ce fut, ou parce qu'ils n'étaient 
pas alors à Paris, comme M. Pierre Leroux; ou parce 



(1) Voy. le Moniteur du 3 mars 1848. — Procès-verbal de la Commission 
de goavernement ponr les travaiUeurs. 

(2) We9tmintt9r and Foreign Quarterly Review, for April 1849. 
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i-qu'ils refusèrent leur aseistance, comme M. Emile de (h- 

Frardin; ou parce que, corome M. Enfantin, ils crureot | 

f leurs idées suffisamment représentées au sein de la Com- 

nissioD par ceus. de leurs amis qui en faisaient partie. 

Mais ce qu'il m'est commandé, par-dessus tout, de 

'. rappeler, c'est l'inappréciable appui que me prêtèrent 

M. Vidal, secrétaire général de la Commission, et M. Pee- 

quâur, tous les deux hommes d'un mérite éminent. d'an 

vaste savoir, et profondément versés dans la science da 

' l'économie politique, 

A la suite d'une discussion approfondie des principes 
généraux parla CommissioD, nous convînmes, MM, Yidal, 
Pecqueur, Albert et moi, d'un plan qui conaprenait ; — 
I rétablissement de colonies agricoles d'après le système coo- 
pératif; — la fondation d'institutions de crédit sur una 
yaste échelle; — la centralisation des assurances de touta 
nature ; — l'établissement d'entrepôts et de bazars desti- 
■s à amener une réformegraduelle du commerce; — la 
création d'une banque d'Éta^ avec succursales dans les 
départements; — en un mot, une série de mesures, tontes 
inçues en vue du but définitif à atteindre, mais dontla 
caractère, essentiellement pratique, cadrait avec les exi- 
gences présentes de rorganisation économique qu'elles 
avaient pour objet de modifier en évitant tout choc rui- 
neux et toute secousse trop brusque . L'exposition détaillée 
e plan et la discussion des objections que naturelle- 
ment il provoque, réclameraient un livre à part. Je ren- 
Toie ceux de mes lecteurs qui désireraient l'étudier au 
beau rapport qu'en a fait M. Vidal. Ce rapport, présenta 
avec une clarté et une précision remarquables, a été puhUé, 
par fractions, dans le Moniteur, et rassemblé ensuite dans 
un livre, intitulé la Rétoliition de février au Zuaiem- 
lourg (1}. 

iverture du parlement du travail eut lieulelOmars, 
nt jene saurais mieux répondre aux calomnies dont il aplu 
â lord Normanbj de se faire l'organe, qu'en citant quelques 
passages du discours que je prononçai à cette occasion. 
11(1 tt tnoynu dé 
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m En Tons voyant réunis dans cette enceinte que le pri- 
vilège a choisie pour son sanctuaire, et où Ton a fait tant 
de lois sans tous, malgré vous, contre vous, je ne puis me 
défendre d'une émotion profonde. A ces mômes places où 
brillaient des habits brodés, voici des vestes que le travail 
a noblement usées, qu'ont déchirées, peut-être, de récents 
combats. Vous vous le rappelez : du haut de la tribune où 
je parle, un tribun des aristocraties évoquait naguère 
contre Tidée républicaine les plus sinistres puissances du 
passé, et, à sa voix, les pairs de France se levèrent dans 
un indescriptible transport. Dés législateurs à tête blanche 
déployèrent des passions qu'on croyait glacées. Ici même, 
la République de nos pères fut maudite; l'on osa défendre 
la République à nos enfants, et toutes les mains'se levèrent 
*our jurer haine à l'avenir. Eh bien, le provocateur, au 
Dout de quelques jours, avait disparu. Où sont-ils mainte- 
nant? Tout le monde l'ignore, et, à leur place, c'est vous 
qui siégez, élas du travail. Voilà comment Tavenir a ré- 
pondu!... Des républicains,, l'on disait qu'ils étaient des 
factieux, des hommes impossibles, des rêveurs. Eh bien, il 
s'est trouvé, grâce à la victoire du Peuple, que les factieux 
ont été chargés de la responsabilité de Tordre, et que les 
hommes impossibles sont tout à coup devenus les hommes 
nécessaires. On les dénonçait comme les apôtres de la ter- 
reur; et, le jour où ils ont été poussés aux affaires, ils ont 
aboli la peine de mort, leur plus chère espérance étant de 
pouvoir, un jour, vous conduire sur la place publique, pour 
y brûler, dans l'éclat d'une grande fête nationale, jus- 
qu'aux derniers vestiges de l'échafaud... Les questions à 
résoudre ne sont malheureusement pas faciles. En tou- 
chant à un seul abus, on les menace tous. D'une extré- 
mité de la société à l'autre, le mal forme comme une 
chaîne dout il est impossible, sans l'agiter tout entière, 
l'ébranler un seul anneau... Vous savez quelle concur- 
rence meurtrière et immorale les machines font au tra- 
vail humain, et combien de fois, instruments de lutte 
lans les mains d'un seul homme, elles ont chassé de 
'atelier ceux à qui le travail donnait du pain. Les ma- 
îhines sont un progrès, pourtant, D'où vient doac celle 

I. 10. 
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sBomâlie tragiquel Elle vient de ce qu'au sein de rtmar-'l 1^^ 
cbie industrielle qui règne aujoui^l'faui , et par suite de l'^ 
la division dea intérêts, tout Be transforme naturellfl- l-e 
mont en arme de combat. Que l'individualisme soit rem- 
plaça par l'association, et l'emploi des machines devient 
aussitôt un bienfait immense, parce que, dans ce cas, ella 
profitent & tous, et suppléent au travail sans sopprimerls 
travailleur. Vous le voyez, les questions que nous avons i 
étudier veulent être examinées dans leur ensemble. La 
principe à faire triompher est celui de la solidarité des ie- 
térêts; et cette solidarité, iî faut travailler à l'introduire 
dans le bien, car elle existe dans le mal. La société est 
semblable au corps humain, ot une jambe malade interdit 
tout exercice à la jambe saine. t)n lien invisible, mais réel 
et fatal, unit l'oppresseur à la misère de l'opprimé, et 1« 
moment vient tôt ou tard oii cette solidarité éclate ei ' 
expiations terribles... Oui, plaider la cause des pituvres, 
c'est, on ne le répétera jamais assez, plaider la cause dei 
riches, c'est défendra l'intérêt universel. Aussi ne somme»- 
nous ici les hommes d'aucune faction. Nous aimons h 
patrie, nous l'adorons, nods avons résolu de la servir dans 
l'union de tous ses enfants. Voilà sous l'empire de quels 
sentiments la Commission de gouvernement pour les tra- 
vailleurs a été constituée. On s'est dit que le temps était 
venu, pour les hommes qui auraient l'audace de comman- 
der, de se faire ahsondre à force d'être utiles, et qu'il fal- 
lait enfin donner au pouvoir cette grande définition : 
Gouverner, c'est se dévouer... Quant au caractère de la 
mission qui nous a été confiée, je le préciserai en quelques 
mots. Le but de la Commission est d'étndîer avec soin les 
questions qui touchent à l'amélioration, soit morale, soit 
matérielle, de votre sort, de formuler les solutions en pro- 
jets de loi, et de les soumettre, avec approbation du Gou- 
vernement provisoire, aux délibérations de l'Assemblée 
nationale. Ai-je besoin d'ajouter combien sera auguste une 
assemblée devant laquelle auront été portés les plus grands 
intérêts qui aient jamais ému les hDmmes(l)? C'est de l'abi 
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litioD db rësdaTage, en effet, qu'il g'agit : egclavage de 
la pauvreté, de l'ignorance, du mal; esclavage du travail- 
leur qui n'a pas d'asile pour son vieux père ; de la fille du 
Peuple qui, à seize ans, s'abandonne pour vivre; de l'en- 
fant du Peuple qu'on ensevelit, à dix ou douze ans, dans 
une filature empestée. Tout cela est-il tellement conforme 
à la nature des choses, qu'il j ait folie à croire que tout 
cela doit changer un jour? Qui oserait le prétendre et ainsi 
blasphémer le progrès? Si la société est mal faite, refaites- 
. la; abolissez l'esclavage! Mais, encore une fois, rien de 
plus difficile, rien qui exige des méditations plus profondes, 
une prudence plus attentive. La précipitation ici pourrait 
être mortelle^ et, pour aborder de tels problèmes, ce n'est 
pas trop de la réunion de tous les efforts, de toutes les lu- 
mières, de toutes les bonnes volontés... *» 

Voyons, que lord Normanby réponde : était-ce là un ap- 
pel à des impatiences farouches , Un mot d'ordre donné à 
la colère, une sommation au Peuple de reprendre le mous- 
quet et d'en finir? Et ce langage empreint de tant de mo- 
dération, ce langage qui recommandait une patience si 
difficile à des homrces mourant de faim, comment fut-il 
accueilli? Il faut laisser parler le Moniteur, « Toute la 
salle est debout; des ouvriers versent des larmes^ en proie 
à une émotion inexprimable (1). >» Et voilà les hommes 
pour qui lord Normanby n'a que paroles de mépris et d'in- 
sulte I 

Moi qui les ai vus de plus près et mieux connus que n'a 
pu faire Sa Seigneurie , je dirai ce qu'étaient les délégués 
du Luxembourg. 

Et d'abord , il importe de savoir que leurs services furent 
entièrement gratuits. Jamais, comme compensation de leur 
temps perdu, ils ne l'eçurent une obole, ni de moi, qui 
n'avais aucuns fonds à ma disposition , ni de personne. Ce 
n'est pas tout : la mission qu'ils avaient si généreusement 
^acceptée devint, pour la plupart d'entre eux et pour leurs 
5 familles, la source des plus dures privations. Une persé- 

suffrage universel, n'eût tout remis en question. Je reviendrai sur cette 
faute, qui, selon moi, fut décisive. 
^1) Voy, le Moniteur du 11 mars 1848. 
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Kiration sourde les enTeloppa- Aux uns leur emploi fut cSH 
m levé ; aus autres les avenues du travail furent fermées par 
1 des mains barbares. Cependant, ils ne fixent pas entendre 
I un murmure, il n'élevèrent pas une plainte, et tous, sans 
I regarder aux sacrifices, restèrent noblement au poste que 
I la confiance de leurs camarades leur avait assigné. 

Non moine digne de remarque est l'extrême attachement 
K.an'il ne cessèrent de témuîgnor à des hommes qui, comme 
^Albert et moi, ne pouvaient apporter à leurs maux aucun 
Kadoucissement immédiat, et auxquels avait été dévolue la 
t&che ingrate de calmer des ressentiments, après tout légi- 
times. De cet attachement, aussi désintéressé dans son 
principe que touciiant dans ses manifestations, qu'il me 
Eoit permis de citer ici un exemple. 

Nous avions coutume, Albert et moi, d'aller à pied, tou- 
tes les foiË que l'extrême urgence des affaires ne nous for 
çait pas de prendre une voiture , laquelle , soit dit en pas- 
sant, était une voiture de louage {IJ, et non un de ces 
véhicules princiers qui ont figuré dans la liste des calom- 
nies rojalistes. Un soir que nous nous rendions au ministère 
de l'intérieur à travers les noires petites rues qui serpen- 
tent dans le voisinage de l'église Saint-Sulpice , Albert 
crut remarquer qu'un Iiomme armé nous suivait, sans per- 
dre de vue chacun de nos mouvements. Pour nous assurer 
du fait, nous faisons plusieurs tours et détours: l'homme 
était toujours derrière nous, à peu de distance, et semblait 
guetter le moment de mettre à exécution quelque projet 
sinistre. Impatientés, nous nous retournons brusquement 
et marchons droit à lui. Nous l'interrogeons; point de 
réponse, d'abord. Il paraissait extrêmement confus- Puis, 
ce furent des réponses évasives qui ne firent que nous con- 
firmer dans nos soupçons. Enfin, se sentant pressé de 
questions difficiles à éluder, il tire de sa poche une carte 
de délégué du Luxembourg, et nous la montre, en disant : 
■• J'étais ce Eoir de service, ■• Nous ne savions ce que cela 
voulait dire : il nous expliqua que plusieurs de ses cama- 
rades, effrayés de nous voir sortir ainsi seuls et sans armes, 

(t| Je reviendrai plus bas sur ce point. 
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étaient convenus de veiller, à tour de rÂle, à notre sûreté. 
C'est ce qu'ils avaient fait à notre insu, et ce que nous au- 
rions toujours ignoré, sans la circonstance que je viens de 
dire. 

Autre fait qui met vivement en relief cette exquise dé- 
licatesse de sentiment, si remarquable chez l'ouvrier pari- 
sien. Peu de temps avant mon départ de Paris, qui frémis- 
sait encore des émotions du mois de juin, je me trouvais 
passer dans un endroit solitaire des boulevards extérieurs, 
lorsqu'une vieille femme s'approcha de moi, me deman- 
dant-l'aumône. Je porte la main à ma poche, et m'aperçois 
que j'ai oublié ma bourse. La vieille femme paraissait mi- 
sérable à Texcès , et se mit à insister d'un ton navrant. La 
contrariété que je ressentis de ne lui pouvoir venir en aide 
parut-elle sur mon visage? C'est probable ; car, en ce mo- 
ment , un homme en llouse, qui m'observait sans doute , 
accourt, et, d'un son de voix, avec un embarras de maniè- 
res, si touchants, que, quand j'y songe, les larmes me 
viennent aux yeux : « Citoyen, j'étais un des délégués du 
Luxembonrg. Il ne sera pas dit qu'un être souffrant se 
Bera en vain adressé à vous. Faites-moila grâce d'accepter 
ceci, pour que cette pauvre vieille femme, elle aussi, vous 
bénisse. »• Et il m'offrait respectueusement une petite por- 
tion de ce salaire de l'homme du Peuple, prix de tant de 
fatigues I Ce que j'éprouvai, les paroles ne sauraient le 
rendre. Je serrai la noble inain qui m'était tendue, et je 
sentis .qu'il n'y avait rien dont je dusse me plaindre dans 
tant de maux que je me suis attirés en servant la cause de 
pareils hommes. 

Le 5 mars, la Com^iission de gouvernement pour les 
travailleurs s*étant réunie, je lui rappelai que notre tâche 
consistait, non-seulement à préparer, touchant la question 
du travail, des projets de loi destinés à recevoir la sanction 
de l'Assemblée nationale , mais aussi à prendre toutes les 
mesures d'urgence propres à apporter quelque soulage- 
ment aux souffrances du Peuple. En conséquence, je sou- 
mis à mes collaborateurs la proposition suivante , qui me 
semblait de nature à produire beaucoup de bien sans mé- 
lange d'inconvénients : Dans chacun des quartiers les plus 
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l'Iiopvleiix de Paris, on aurait formé un établiEsement mo- 
I déle assez considérable pour loger environ quatre cents 
familioB d'ouvriers, dont chacune aurait eu son apparte- 
ment s-iparé, et auxquelles le système de la consommation 
sur une grande échelle aurait assuré, en matière da nour- 
riture, de loyer, de chauffage, d'éclairage, le bénéfice des 
I économiee qui réaultent de l'association : bénéfice équiva- 
lent à une augmentation de salaire. Dans ces établisse- 
j ments, il y aurait eu une salle de lecture, une salle pour les 
r «nfanta en nourrice, une école, uu jardin, une cour, des 
l bains. D'aprèe les devis qui me furent présentés par deui 
I babiles architectes, MM. Nott et Daiy, chaque établisse- 
Il ment eût coûté à peu près un million. Pour couvrir cette 
f âépease, le gouvernement aurait ouvert un emprunt; des 
[ femmes se seraient mises en quête de sousciiptions, et tous 
r les rangs de la société eussent été appelés à fournir des 
f agents pour le succès d'une négociation financière d'un ca- 
f Htctère si nouveau et d'une portée si bienfaisante. 

Considéré en soi, le projet n'avait certes rien d'impratî- 
table . et il avait été réalisé en d'autres pays. Néanmoins, 
» Ôea objections furent faites; et, par exemple, on prétendit 
(ne les avantages mêmes attachés à. ces sortes d'établisse- 
ments donneraient lieu à des demandes trop nombreuses 
pour qu'on put les admettre toutes : à quoi il fut répondu 
qlie la préférence serait accordée aux personnes mariées 
6ur les célibataires, et, parmi les premières, â celles qui 
seraient le plus chargées de famille. Ceci comme moyen 
de parer à la difficulté, dans les commencements / càr il 
était bien compris que le projet à débattre n'était que 
llhauguration d'un système destiné à s'étendre peu à peu 
et à se généraliser , en raison de son excellence pratique- 
ment démontrée. La question fut examinée sous toutes ses 
faces, avec beaucoup de sagacité et de talent, par MM. Vi- 
dal, Dupoty, Dussard, Duveyrier et Malarmet, ce dernier, 
ouvrier en bronze, homme d'une haute intelligence, et 
très-versé dans la connaissance du sujet. La conclusion fut 
qu'un résumé serait fait des vues qui avaient obtenu l'as- 
sentiment de la majorité de la Commission, et que le tout 
sorait soumis é. l'approbation du Gouvernement provisoire. 
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Ce prqjet,8i important au biep-étre d^ la dasie ouTrièra 
à Paris, est un dp ceux qui auraient pu être sur-le-champ 
mis à exécution, si le ministère spécial dont j'avais de- 
mandé la création eût été institué. Malheureusement, dans 
Tétat où étaient les choses, je ne pus que présenter la pro- 
position ; ^t la successien rapide des événements ayant 
bientôt changé la face de ia situation, cette proposition fut 
écartée, comme tant d'autres I... 

Je me crois en droit d'appuyer sur ce point, parce qu'on 
s'est étudié à répandre en Angleiterre que lôs plans du 
Luxembourg échouèrent à cause de leur impraticabilité, 
jointe à mon «< incapacité administrative, » et cela, malgré 
les «grandes ressources» que j'avais sous la main. C*est 
ainsi qu'un écrivain distingué, M. Saint-John, dit, en par- 
lant de moi, dans sa Biographie de Louis-Napoléon : « Son 
remarquable talent d'écrivain ne fit que mettre plus vive- 
ment en relief son insuffisance comme administrateur (1). » 
Et un autre auteur anglais met aussi en doute mon habileté 
administrative, en songeant aux amples moyens [ample 
means) dont il suppose, fort gratuitement, que j'étais 
armé (2). Je voudrais bien savoir comment j'aurais pu . 
administrer avec efficacité, là où il n'y avait rien à admi^ 
nistrer du tout; et il est vraiment étrange que des écri- 
vains qui prétendent connaître les choses dont ils parlent, 
se hasardent à faire sonner si haut mes ample means, lors- 
qu'il est notoire qu'au Luxembourg il n'y eut jamais ni 
caisse, ni bureaux, ni ombre d'organisation administra* 
tive. 

Qnse rappelle qu'à l'Hôtel de-Ville, ce fut seulement sur 
les vives instances de M. Arago que je me résignai à ac- 
cepter la présidence de la Çk)mxni^sioA d^ gouvernement 
pour les travailleurs, c'est-à-dire à courir £^u-devant 
d'une responsabilité énorme, sans aucun des moyens d'y 
faire face : des révélations ultérieures n'ont jeté que trop 
de jour sur les motifs secrets qui portèrent certains mçm- 

(1) louif iVapoleof» : • Mi^graj^y, t)y Auguitiu S»int-Jobn, p. S6S. 
1857. 

(2) Napêleon the Third, Refiieu) of hie Life, Character and PoUtic, etc., by 
a British. offioor, p. 141, 1857. 
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I fcres du Conseil â insister pour mon acceptation, et, parmi | 
f eeux-lâ je me hâte de déclarer que je ne range [iss ' 
1 M.ÂFQgo, qui, en cette occasion, fut à son itiau, j'en suis 
I persuadé, l'instrumont du complot raconté par M. Emile 
I Thomas en ces termes : 

<• M. Marie me dit que l'intention formelle du Gonver- 
j nement était que cette expérience du Luxembourg se fit; 
I qu'elle aurait un excellent effet, ceM de démontrer le yide 
■ des théories inapplicahles de Louis Blanc {et l'on commen- 
1 sait par m'ôter tout mojen de les appliquer) ; que,"de cette 
I- manière, la classe ouvrière ne tarderait pas à se désa- 
[ Ijuser; que son idolâtrie pour Louis Blanc s'écroulemt 
' d'elle-même; qu'il perdrait pour toujours son inâuenca, 

n prestige, et cesserait d'être un danger (1). " 

Il est vrai que l'événement trompa quelque peu cet es- 
I joir, si c'était là ce qu'on espérait. Non-seulement la con- 
I îlance des délégués en moi demeura jusqu'au bout inébran- 
lable, mais elle revêtit un singulier caractère de géné- 
' roaité et de grandeur. Le Peuple avait reconnu les siens. 
Au reste, quelques précautions qu'on eût prises pour me 
lier les mains, je ne fus pas sans tirer de ma position des 
résultats pratiques dont le plus important fut l'impulsion 
donnée à l'établissement des a^soniations ouvrières. L'his- 
toire de leurs origines formera un chapitre à part. Je me 
contenterai ici de rappeler, en quelques mots, ce qui, en 
dehors même de ce grand mouvement , signala l'action du 
Luxembourg. 

La difficulté pour les travailleurs de trouver de l'emploi, 
et pour les patrons de trouver à point nommé les travail- 
leurs dont ils avaient besoin, était un des maux de la situa- 
tion. Je fis rendre par le Gouvernement provisoire un 
décret ordonnant la (création, dans chaque mairie, d'un 
bureau officiel dont l'objet était de rapprocher l'oiFre et la 
demande. 

Il y avait un abus dont les ouvriers se pjaïgnaient bien 
haut et avec justice : c'était la concurrencG désastreuse, > 

(1) lliilaire dti AMitn iiolienaiu:, pu M. Ëiuile Th"tiiR3, p, 4T. ^m 
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impossible à soutenir, que faisait au travail libre le travail 
des prisonniers nourris et entretenus aux frais de TÉtat. 
La Commission de gouvernement pour les travailleurs ût 
résilier immédiatement les marchés passés avec des en- 
trepreneurs pour le travail des prisonniers, et décider que, 
s'il y avait lieu à indemnité, le montant en serait pajé 
par rÉtat, après avoir été ûxé, soit de gré à gré entre les 
parties intéressées, soit par les tribunaux compétents, sur 
rapport d'experts (1), 

Même mesure fut appliquée aux travaux exécutés par 
des militaires en état de service , ou recevant de l'Etat la 
solde, l'entretien, la nourriture et le logement (2). 
' Les travaux d'aiguille ou de couture organisés dans les 
établissements dits de charité avaient tellement avili le 
prix de la main-d'œuvre , que les mères , femmes et filles 
des ouvriers ne pouvaient plus, malgré un labeur excessif 
et des privations sans nombre , faire face aux besoins de 
première nécessité. Sur la proposition de la Commission 
de gouvernement pour les travailleurs, le Gouvernement 
provisoire publia un décret qui mettait fin à cet intoléra- 
ble abus (3). 

J'aurais trop à dire si je voulais énumérer toutes les 
mesures que le Luxembourg prit pour obvier aux souffran- 
ces du moment; mais j^ ne saurais passer sous silence un 
fait qui prouvera que, quelque ardentes que fussent ses 
sympathies pour la classe ouvrière, la Commission ne les 
fit jamais passer avant la justice. 

Les Anglais ont su^ par une multitude d'amers pam- 
phlets, amèrement commentés, et, entre autres libelles, 
par celui de lord Normanbj, qu'après la révolution de 
février, de violentes clameurs s'élevèrent contre la con- 
currence, devenue très-fàcheuse, que les ouvriers étrangers 
faisaient aux travailleurs indigènes (4). Cela est vrai : je 
Tavoue avec douleur. Mais à ce fait se lient des circon- 



(1) Voy. le Moniteur àvL 25 mars 1848. 

(2) Ibid. 

(3) Ihid. 

(4) À Year of Révolution in Paris^ 1. 1, p. 178. 

I. n 
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^ances que lord Normanb; s'est bien gardé de révi 
^Ses concitoyens, et qu'il est bon de mentionner. 

A peine fua-je informé , au Luxembourg; , de l'agitati 
Pqui régnait dans oertaina ateliers, que je résolus d'y parer 
J St il n'y avait vraiment U, de ma part, aucun effort d« 
F«ourage ; car je connaisEaia trop les ouvriers pariiienB, 
tpour n'être pas sûr d'avance que tout appel au sentimeot ' 
F du droit et de l'honneur produirait sur eux un effet, décisif. 
l.'Je rédigeai, en consëtiuence, la proclamation suivants, 
rjour laquelle je n'eus pas de peina à obtenir les Ëignature^ 
i& tous mes collègues du Gouvernement provisoire, et ^ui 
fparut dans le Moniteur du 9 avril 1848. 

■ Sur la proposition da la Commission de goaTernemui 
v^ur lea travailleurs, 

■ Considérant que le principe inauguré par la Répa- 
P'.^lique triomphante est le principe de la fraternité ; 

•> Que nous venons de combattre, de vaincre, au nom st 
T-f our le compte de l'humanité tout entière ; 

1 Que ce seul titre d'hommes a quelque chose d'inyiob- 
' ble et d'auguste (|ue ne gâurâît effacer la différence du 
patries ; 

a Que c'est, d'ailleurs, l'originalité glorieuse de Is 
ïrance, son génie, sou devoir, de faire bénir par tons lea 
peuples ses victoires, et, quand il le faut, ses douleurs 
' démes; 

» Considérant que, si elle nourrit en ce moment beaU' 
coup d'étrangers, un nombre bien plus grand encore de 
nationaux vivent de leur travail en ingleterre, en Alla - 
magne, en Suisse, en Amérique, sous les cieus les pins 



H Que provoquer des représailles en repoussant loin de , 
nous nos frères des autres pays serait une calamité en | 
même temps qu'un désbonneur ; 

" Le Gouvernement provisoire place sous la sauvegarde 
des travailleurs français les travailleurs étrangers qu'em- 
ploie la France, et il conûa l'honneur de la Bépubliqut 
hospitalière à la générosité du Peuple [1]. •■ 
-âuSttvnl I8ia. 
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Il n'en fallut pas davantage : l'agitation tomba, commo 
^ par enchantement. 

^ La Yérité est que^ pour exercer de Tinfluence sur ce 
peuple, le plus noble qui fut jamais, il suffisait de parler à 
aa raison et à son cœur. Et cela mâme n'était que rare- 
ment nécessaire. De leur aptitude à tirer de leur propre 
sein les mobiles généreux qui , si souveut , déterminèrent 
leurs actes, je pourrais citer mille exemples : qu'il me suf- 
fise de rappeler avec quelle touchante spontanéité ceux 
d'entre eux qui étaient employés offrirent au Gouverne- 
ment provisoire , du milieu de leur détresse , le montant 
d'une cotisation destinée à faire travailler leurs cama^ 
rades sans emploi (1). 

Mais non moins digne d'éloges fut la modération de leurs 
demandes et de leur langage en ces jours où ils étaient 
tout-puissants : témoin une déclaration qu'on lut sur tout 
les murs de Paris, signée d'un grand nombft d'ouvriers, et 
dans laquelle le Peuple était adjuré de se garder de toute 
prétention de nature à amener la ruine des patrons et la 
fermeture des ateliers (2). 

C'est à ce mélange de modération et de bon sens dans 
la classe ouvrière que le Luxembourg dut de pouvoir in- 
tervenir d'une manière efficace, toutes les fois qu'il j eut 
quelque différend à régler entre les ouvriers et les pa- 
trons. — Et qu'on le remarque bien, cela n'eut jamais lieu 
qu'à la requête des deux parties intéressées. 

J'ai dit combien le peuple de février, pris en masse, fut 
magnanime : pas de fait historique qui soit plus invinci- 
blement établi. Toutefois, c'eût été miracle si une tem- 
pête sociale comme celle de 1848 eût passé sur la France 
sans 7 remuer beaucoup d'intérêts et de passions. 11 arriva 
donc que les espérances éveillées par la Révolution s'é- 
chappèrent quelquefois en plaintes douloureuses, quelque- 
fois en plaintes véhémentes. Là où les souffrances résultant 
du vice des institutions sociales se trouvèrent être absolu- 
ment intolérables, les opprimés durent essajer de secouer 

(1) L«s ouvriers de M. Henry Ledero donnèrent Tezemple. Foy. I9 
Moniteur du il mars 1848. 
(iq Ibid. 
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le joug. Alors sa produisirent, delà part des privilégiéa, | 
d'injnBtes résistances, qui, à leur tour, provoquèrent dea 
réclamations emportées dont l'excès eût pu devenir fatal 1 
aux réclamants eux-mêmes. Oit devine à quelles calamités . 
de semblables conflits eussent donné naissance, si un haut I 
tribunal arbitral, investi de la confiance publique, n'e(tt I 
existé. La nature mdme des choses plaça ce tribunal au < 
Luxembourg, dont on peut dire que les services, boua ce | 
I . rapport, furent immenses. I 

Son intervention mit an à des grèves désastreusee, 
^ comme dans le cas de la manufacture Derosne et Caill; i 
' d'ardentes disputes furent, ou calmées, ou prévenues; des 

> conciliations sans nombre furent opérées, quelques-unes | 
I d'une importance telle, que la paix publique en dépendait, j 

Qui ne se rappelle l'aspect de Paris pendant les premieii 
I Jours de la Révolution? Partout des barricades, on leura | 
T débm. Le mouvement du commerce arrêté, les moyens de 
transport paralysés, demandaient impérieusement que Its 1 
pavéa qu'avait dérangés le combat fussent remis en place. 
Une grande difâcuUé s'éleva. Les paveurs uettaient & 
leur travail des conditions nouvelles, et, en cas de refus, 
Be déclaraient résolus à rester les bras croisés. Quel dé- 
noùtoent aurait eu la crise, si le Luxembourg n'eut été 
là? C'est à lui que, d'un commun accord, patrons et ou- 
vriers s'adressèrent ; un débat s'ouvrit, qui écarta la force 
pour ne laisser parler que la justice ; les demandes des pa- 
veurs, reconnues légitimes, furent accueillies favorable- 
ment, et les rues reprirent leur aspect accoutumé (1). 

Mais à peine les paves étaient-ils remis en place, que, 

sur chaque point de Paris, les voitures s'arrélèrent. Ce 

' furent d'abord les omnibus, les favorites, etc.... puis les 

fiacres, les cabriolets, toutes les voitures publiques. En- 

> ooreune question de salaire! La médiation du Luxembourg 
est sollicitée; cochers et entrepreneurs comparaissent de- 
vant ce tribunal, auquel, avec une égale anxiété, les uns 
et les autres ont eu recours ; les délégués des parties sont J 
contradictoirement entendus; un accord a lieu, à la si^ | 



(1) Vùji. VAppend 
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tisfaction de tous, et la circulation reprend de toutes 
parts (1). 

Une salle proTÎsoire était à construire pour les délibé- 
rations de TÂssemblée nationale, l'enceinte de l'ancienne 
chambre des députés n'étant pas assez vaste pour la Répu- 
blique. Au moment où les travaux devaient être poussés 
avec le plus d'activité, l'ouverture de l'Assemblée appro- 
chant, voilà, que tout à coup les couvreurs descendent du 
toit de l'édifice et se refusent d'y remonter, par suite 
d'un différend avec les entrepreneurs. L'intervention du 
Luxembourg est requise, et sur un simple appel à leur pa- 
triotisme, les couvreurs offrent de travailler gratuitement 
pour la République : générosité que la République ne pou- 
vait accepter, mais qui ne la laissait pas moins débitrice 
d'un second salaire : la reconnaissance. 

Longue serait la liste des conciliations opérées, s'il était 
nécessaire de tout dire. Mécaniciens, ouvriers en papiers 
peints, cochers, débardeurs, paveurs, chapeliers, plom- 
biers-zingueurs, boulangers, maréchaux, blanchisseurs, . . . 
il est peu de professions où le Luxembourg n'ait ramené 
le travail en y rétablissant la concorde. Les procès-ver- 
baux existent, revêtus des signatures des parties ! Déchire, 
qui en a le pouvoir, cette page d'histoire (2)1 

Et ce qu'il ne faut pas oublier, c'est que, le plus sou- 
vent, les patrons furent les premiers à venir solliciter 
notre arbitrage (3). Patrons et ouvriers prenaient séparé- 
ment le chemin du Luxembourg ; ils en sortaient presque 
toujours ensemble. 

Une des conciliations ci-dessus mentionnées mérite d'ar- 
rêter l'attention du lecteur, parce qu'elle eut pour résultat 
de sauver Paris d'un danger imminent. 

Le 29 mars, Paris courut risque de se réveiller sans 
pain. Le 25, la lettre suivante m'avait été adressée par les 
délégués du syndicat de la boulangerie : 



(l; Voy. VAppendici^ n» 3, 
(2^ Ibid. 
ÇJ Ibid. 
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" Citoyen représentant, 

« Deux des représentants du syndicat de la boulangerie 
de Paris ont à TOUS faire une communication urgente, au 
sujet de graves appréhensions concernant la fabrication 
du pain ce soir; ils ont eu hier deux conférences avec le gg 
citoyen préfet de police ; ils doivent retourner près de lui ^ 
à une heure et demie. Peut-être voua trouverez vous h la 
conférence. C'est ce motif qui rend d'autant plus indispen- 
sable la communication qu'ils vous prient d'entendre, au 
nom de la tranquillité de Paris. 

» Db sont, etc.. 

■ - Sigité .• Paht, Ch. Pécoost. 

■ I Samedi, 35 mars, onie heuras traie cjuarU. > 
tïelati ventent aux suites qu'eut cette lettre, je laiBse la 
parole au Afoiiitewr -■ 

« L'intervention officieuse de la Commission de gouver- 
nement pour les travailleurs a encore été invoquée aujour- 
d'hui, mais, cette fois, dans des circonstances exeeption- 
neiles. Il s'agissait de l'une des industries (la boulangerie 
de Paris) dont les moindres perturbations peuvent avoir les 
plus graves résultats pour la subsistance de la capitale. 
Les ouvriers boulangers forment le corps d'état dont les 
souffrances appelaient les palliatifs les plus prompts et lea 
plus efficaces. Le vif sentiment du sort douloureux ^ui 
leur était iusensiblement échu au sein d'un régime de tra- 
vail devenu généralement intolérable, les exaspérait enÛB, 
et leur avait inspiré des résolutious extréu^es. Paris était 
menacé de manquer de ptùn dans quelqi.es jours, demain 
peut-être. La conciliation, cependant, et une conciliation 
entière, a été aussitôt accomplie que demandée ; les délé- 
gués des patrons et ceux des ouvriers sont venus, ce ma- 
tin, soumettre leur litige à l'arbitrage du président et du 
vice -président de la Commission. Un tarif nouveau est 
sorti d'une courte et amiable discussion contradictoire, et 
il a été consenti avec empressement par les deux parties. 
La masse des ouvriers boulangers stationnait dans la cour 
^% Luxembourg, attendant avec une impatience pleine 
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d'émotion Fiisue de la démarche. M. Louis Blanc est venn 
lire la délibération, qui a été acclamée sans réserTe et avec 
enthoUsiatme.Des témoignages Me la plus sincère gratis 
tude, importés par les délégué^ des deux intérêts en pré* 
senoe, ont amplement récompensé la Commission de son 
infatigable sollicitude. Tandis que les patrons envoyaient 
remercier la Commission, un ouvrier, que ses camarades 
avaient délégué d*un mouvement spontané, s'approcha, 
vivement ému, de M. Louis Blanc, lui pressa chaleureu- 
sement la main, et lui offrit, en laui^ nom, deux francs sur 
la plus prochaine journée du travail de chacun d'eux, pour, 
le montant de ce don être mis à la disposition du Ghotiver* 
nement provisoire. Ces faits ont une grande signification, 
car ils ne sont point isolés. Nous ne rappellerons pas les 
cas difficiles que la Commission a déjà arbitrés; la plupart 
ont été livrés à la publicité; hier encore, par d'opportunes 
démarches auprès de la Compagnie du chemin de fer de 
Ljon^ la Commission applanissait les difficultés qui mena^ 
çaient de prolonger le chômage désastreux des ouvriers 
mécaniciens de Tétablisseinent Farcot, de Saint*Ouen ; et, 
ce matin, les ouvriers recevaient l'assurance qu'ils pou- 
vaient reprendre leurs travaux et qu'ils allaient retrouver 
leurs salaires (1). n 

C'est avec de pareils documents sous les yeux, que lord 
Normanby écrit : « Il n'y avait plus de farine dans U ville, 
et les boulangers avaient cessé de distribuer du pain. Nous 
devons aux heureux efforts de Lamartine d'avoir échap-* 
pé, par Tenlèvement des barricades, à un danger plus se** 
rieux, quoique moins apparent, qu'un massacre (2)« >* 

On peut juger, d'après cet échantillon, de la valeur 
historique des compliments que, tout le long de son livre, 
Sa Seigneurie adresse à M. de Lamartine, aux dépens de 
la Révolution et du Peuple. 

Pour avoir une idée exacte du fardeau qu'eut à porter le 
Luxembourg, le lecteur ne doit point perdre de vue que 
tout ce qui précède fut accompli — grâce, du reste, à Tas- 



(\) Voy. le Moniteur da 28 mars 1848. 

{2) A Year of Revolufion in Paris^ 1. 1, p. 145. 
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Knstance, três-active et très-efficace, de M. Vidal, — dans I 

\ le court espace de deus. tnois, pendant lesquels nous avions, I 

l en outre, à suivre les dÉ libération s du Gouvernement pro- \ 

oire. Je ne me rappelle pas avoir, à cette époque, trs- 1 

vaille moins de quatorze heures par jour. Albert, dont la l 

constitution était d'airain, tînt bon contre ]a fatigue; il | 

fut pas ainsi de moi, et ma santé reçut alors une at- , 

teiute profonde. 

Voilà nos crimes. 

Et maintenant, réduit à tracer ces lignes en pa;! 
1 étranger... Mais quel soldat est reçu à se plaindre d'avoir 1 
été blessé en combattant ? Et d'ailleurs, que d'autres, bien | 
plus méritants, ont bien plus souffert ! Quelque dur qu'il I 
I soit d'avoir été arraché, pour de longues années, pourtou- 1 
I jours, peut-être, à ce qu'on avait de plus cher au monde; I 
quelque dur qu'il soit d'avoir à se traîner dans l'esil sons | 
l le double aiguillon de la calomnie et de la pauvreté, res- 
pirer l'air pur, après tout ; pouvoir embrasser du regard 
toute l'étendue des cieux : avoir l'espace devant soi; se 
I Bentir libre; c'est vivre. L'horreur, l'agonie, lamort avec 
la conscience qu'on vit dans la mort, c'est d'être plongé 
au fond d'un cachot où ne pénètrent ni les rayons du so- 
leil ci les accents de la voix humaine; c'est de traverser 
des prisons où l'on est confondu avec des voleurs et des 
assassins; c'est de ne plus savoir de l'espace que ce que 
vous en révèle, sur la route d'un donjon à un autre don- 
jon, le mouvement d'une voiture cellulaire, c'est-à-dire le 
mouvement d'un tombeau. Pauvre Albert I 
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Le délégué Bérard. — Association des ouvriers tailleurs. — Le Gouver- 
nement lui accorde la fourniture de cent mille tuniques pour la garde 
nationale. — La prison de Clichy transformée en atelier. — Statuts 
et règlement de l' Association. — Résultats obtenus. — Désintéresse- 
ment des associés. — Secours en travail donnés par eux à des ouvriè- 
res de divers corps d*état. — Associations des ouvriers selliers. — La 
confection d'une partie de selles militaires leur est adjugée par le Gon- 
vemement.— Opposition du général Oudinot à cette mesure. — Asso- 
ciation des fileurs, des passementiers, etc., etc. — Efforts de la réac- 
tion pour empêcher qu'elles ne se consolident. — Opinion de M. Wil- 
liam Conningham sur le svstème coopératif. — Les associations 
ouvrières à l'ExpCisition de l'industrie. — Manœuvres et persécutions 
dirigées contre elles. — L'Union des associations se fonde, sur les ba- 
ses indiquées par le Nouveau- Monde, — M. Delbrouck, son organisa- 
teur, traduit en justice et condamné. — Associations ai:gourd'hui sur- 
vivantes. 



Dans le chapitre suivant, je montrerai comment toute 
r Europe a été amenée à mettre sur le compte du socia- 
lisme ces trop fameux Ateliers nationaux qui furent, au 
contraire, en haine du socialisme, établis et organisés par 
ses adversaires officiels; je me propose ici de parler d'un 
genre d'institutions tout autre : j'entends les associations 
coopératives, dont la fondation eut des résultats si frap- 
pants et si durables. J'ai confiance que ce sujet ne paraîtra 
dénué ni de nouveauté ni d'intérêt. C'est la mise en lu- 
I. \\. 
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mière des efforts tentés pour la réalisation d'un prin- 
cipe « qu'on peut considérer, dit la comtesse d'Agoult, 
dans sa belle et généreuse Biêtoire de la Révolution de 
février j comme le point de départ de l'organisation natu- 
relle du prolétariat, comme Torigine d'une commune in- 
dustrielle destinée, arec le temps, à devenir, pour les pro- 
létaires du monde moderne, ce que fut la commune da 
moyen âge pour les bourgeois : la garantie des droits et la 
sécurité de l'existence par la eombiniiUon et la confédé- 
ration des forces (1). »» 

J'ai déjà expliqué que, suivant moi, l'établissement des 
associations coopératives d'ouvriers aurait dû se rattacher 
à rinitiative de l'État; et cette initiative eût produit dte 
effets d'une portée incalculable, si le Gouvernement pro- 
visoire n'en eût repoussé jusqu'à l'idée par le refus Je 
créer le ministère spécial que je proposais. Cette proposi- 
tion, mes instances pour la faire accepter» l'appui que me 
prêtaient sur ce point les ouvriers, les objections élevées 
par la majorité du Conseil, Toffre de ma démissioui l'ar- 
deur avec laquelle on me pressa de la retirer, et les motifs 
qui, après une longue hésitation, m'y firent consentir, tout 
cela est connu du lecteur. Je me trouvai donc entièrement 
paralysé. Et toutefois, deux circonstances se produisirent, 
qui me donnèrent quelque espoir de pouvoir, malgré tant 
d'obstacles, mettre les associations ouvrières en mouve- 
ment, au moins d'une façon partielle. 

En premier lieu, le Gouvernement provisoire avait 
rendu un décret provisoire qui incorporait dans la garde 
nationale tous les citoyens, et décidait qu'un uniforme se- 
rait fourni, aux frais de l'Etat, à quiconque serait trop 
pauvre pour en faire lui-même la dépense (2). 

En second lieu, le Gouvernement provisoire avait aboli 
la contrainte par corps dans un décret motivé comme il 
suit : 

« Considérant que la contrainte par corps, ancien dé- 

(1) Voy, l'Histoire de la Révolution dt 1848, publiée sous le pseudonyme 
de Daniel Stem, t. Il, chap. Vlîl, pp. 205 et 206. 
C<!) Voy. le Moniteur du 16 mats 1848. 
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bris de la législation romaine, qui mettait les pefvonnes 
au l*ang dés choses, est incompatible ayec le droit publie ; 
« Considérant (j[ue, si les droits des créanciers méritent 
la protection de la loi, ils ne sauraient être protégés 
par des moyens que repoussent la raison et l'huinaaité ; 
que la niauVaîse foi et la fraude ont leur répressifôii dane 
la loi pénale ; qu'il j a violation de la dignité humaitte 
dans cette appréciation qui fait de la liberté des citoyens 
un équivalent légitime d'une dette péettniaire...6te.k. (1). » 

En conséquence, la prison de Clichy était déveniie libM. 

Ainsi donc, on pouvait : P Jfonder une «sAocifttiôn 
d'^buvrîers, en lui confiant la èontection des uniformes de 
la garde nationale ; ^ tran^ormer la j^tlson de Clichy ea 
atelier. 

Sur ces entrefaites, j'a^^nds qu'il y avait fArmi les 
délégués de la corporation dos tailleurs un ouvrier doué 
de qualités éminentes, et placé tfés-haat dans l^sdme de 
ses camarades. Je lui fais dire que je désire le voir ; il 
accourt. Je n'oublierai jamais TimpresBion qu'il me ât, 
dès qu'il parut. C'était un homme entre deux âges et de 
moyenne stature. Sa physionomie était sereine, ua peu 
triste néanmoins, et d'une extrême douceur. Son corps 
minée et frêle, ses jouos creuses, eon visage d'une pâleur 
maladive, et son front prématurément dégarni, disaient 
assez qu'il avait beaucoup souffert et qu'il ne vivrait pas 
longtemps. Mais il y avait dans le caractère général de 
son attitude et dans le calme profond de ses yeux bleus la 
révélation d^une âme qui avait dik porter courageusement 
le poids de la vie. Son nom était Bérard, 

« Je vous ai envoyé chercher, lui disje, pour avoir 
votre opinion sur la possibilité de fonder une association 
p armi les ouvriers tailleurs. 

— Avant tout, répondit-il, permettez-moi de vous de- 
mander si le Gouvernement provisoire est disposé à enga» 
ger quelques fonds dans des entreprises de ce genre? 

— Non; c'est ce que j'aurais voulu, poup iPft part; et 

(1) Voy, le Moniteur du 10 mars 1848. 
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eet dans ce but que j'avais demandé la création â^R^H 
inietère spécial ; mais vous eavez que ma demande a é1^ ^ 
ipoussée. I 

— Je le sais, et mes camarades le savent, k 1 

Ici, un fiourire amer entr'ouvrit ses lèvres, et il s'arrêta. | 
Je compris qu'il faisait effort pour refouler un reproche au 
fond de son cœur. 

X Eh bien? demandai-je. 

— Eh bien, reprit-il d'un ton à la fois affectueux et 
ferme qui me frappa, les ouvriers de Paris ont été doulou- 
reusement surpris dé vous voir céder, sûr comme voua 
l'étiez qu'ils vous soutiendraient jusqu'à la mort. 

— Un jour — et cejmir n'est pas éloigné, j'espère — 
on appréciera équitablement les motifs de ma conduite.,, 
Mais venons à la question du moment. Croyez-vous que, 
dansTotre profession, une association coopérative soit pos- 
sible en dehors même de l'intervention de l'État? ■ 

»11 hésita un instant. Puis : 
- " La grande difficulté, dit il, est dans le défaut d'instru- 
Bents de travail et dans le défaut d'avances. 11 j a dans 
Paris, à l'heure qu'il est, prôs de deux mille ouvriers ap- 
partenant à ma profession, qui ne demanderaient pas 
mieux que de se former en association. Mais il faut, pour 
cela, une certaine mise de fonds. Et où trouver l'argent 
nécessaire ? Est-ce à leurs économies que peuvent s'adrM^H 
ser des hommes dont la plupart, atteints par la crise «^^H 
merciale, sont sans travail et sans pain? j^^| 

— Est-ce là, selon vous, l'unique difficulté? ^^| 

— Il en est une autre qu'on ne doit point perdre de vue, 
dans une profession telle que la mienne. Vous n'ignorez 
pas sans doute, monsieur, de quelle source les confection- 
neurs tirent le plus clair de leurs Ijénéfices : des associa- 
tions fondées sur le principe de la fraternité humaine 
pourraient-elles, ainsi que les confectionneurs, battre 
monnaie avec le chômage et la misère? pourraient-elles, 
en exécutant le travail à vil prix, faire tomber encore le 
taus, déjà si réduit, des salaires? Il leur faudrait donc 
vendre plus cher; et comment dès lors soutenir la concur- 
rence? Savez-vous, monsieur, combien une pauvre femme 
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reçoit pour un gilet qui, souvent, exigera d'elle deux jours 
de travail? Quinze sousl oui, quinze sous ! Voilà Texplica- 
tion des gros bénéûces faits par certains spéculateurs. Ah I 
plutôt mourir de faim, que d'aller à la fortune le long de 
tels sentiers I Et ce sentiment est général parmi nous; car, 
à moins d'un franc et demi par jour, il est impossible 
qu'une femme vive, et il est affreux de penser à ces longues 
veilles où, courbées incessamment sur un travail si impro- 
ductif pour elles, d'infortunées jeunes filles usent leur 
santé, et luttent contre le désespoir, dans une agonie dont, 
quelquefois, 1^ prostitution seule est le terme, n 

En parlant ainsi, l'honnête ouvrier était arrivé par de- 
grés à une animation extraordinaire; une vive rougeur 
colorait les pommettes de ses joues, et l'émotion de son 
cœur brillait dans Thumide éclat de ses yeux. 

— Mais, repris-je, si l'État vous faisait une commande 
considérable ; s'il mettait un local à votre disposition? 

— Oh I alors, ce serait différent, surtout si un prix rai- 
sonnable nous était offert pour la main-d'œuvre. Comme 
je vous l'ai dit, Paris renferme en ce moment un grand 
nombre d'ouvriers tailleurs en qui le principe d'association 
trouvera des partisans sincères, et, quant à moi, je suis 
prêt à me dévouer tout entier à son triomphe, croyant 
cela nécessaire et juste. 

— Mais il m'est revenu que vous êtes très-habile dans 
votre état, et que vous comptez parmi ceux qui ont cou- 
tume de toucher un bon salaire. Vous allez affronter une 
rude tâche... 

Il m'interrompit en s'écriant : 

— Ah bah ! j'en ai vu bien d'autres I 

Le résultat de cette entrevue fut la formation d'une as- 
sociation d'ouvriers tailleurs, à la tête de laquelle figurè- 
rent Bérard et les deux ouvriers qui, comme lui, avaient 
été délégués par la corporation. J'obtins pour eux la com- 
mande de cent mille tuniques ; la prison de Clichy, deve- 
nue vacante, se changea en atelier (1); et les associés s'y 
installèrent, au nombre d'environ deux mille, sous Tem- 

(1) Voy, le Moniteur du 17 mars 1848. 
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pire <l*an rôglement qui, fait par eux-mêmes, se Mtppdrtait 
aux principes développée, huit années auparavant, dans i« 
livre intitulé Organieétion du tramil (2). 

Dès le oommencement, les associés se montrèrent jriro- 
fondement imbus dé Tidée qu'ils avaient charge de contri- 
buer & Témancipation graduelle de leurs frères, en leur 
donnant une preuve pratique des avantages du système 
coopératif, conçu dans un esprit de solidarité. Pour être 
admis dans la famille — famille est vraiment le mot — les 
conditions furent : 1® possibilité d'employer dee travail- 
leurs additionnels; ^ de la part du candidat, bonne cos- 
duite, bonne volonté, et connaissance suffisante du métier. 
Nulle autre autorité que celle de tous^ repré^ntéé par dei 
mandataires élus «^ serviteurs désintéressés de natérét 
commun, et sûrs, comme tels, d'être aimés, respectés, 
obéis. Ck)nvaîncus que, dans une association de frères, le 
faible ne doit jamais être sacrifié au fort ; qu'uae réparti * 
tion inégale des fruits du travail collectif tend h encoura- 
ger Fégoïsme chez les uns, à éveiller Tenvie chez les 
autres, à relâcher le lien de Taesociation, et à préparer de 
la sorte sa mine ; que des hommes qui travaillent côte à 
côte, en vue d'un intérêt commun, sont naturellement ac- 
cessibles au même sentiment d'honneur dont sont animés 
des soldats combattant côte à côte, en vue d'une commune 
victoire ; que l'atelier est au pouvoir de créer ce que le 
champ de bataille est au pouvoir de détruire, et qu'il est 
aussi honteux de u^culer devant le travail que devant Ten- 
nemi, les ouvriers de Clichj ne crurent nullement com- 
mettre une faute en adoptant le système de l'égalité abso- 
lue, soit dans la distribution des salaires, soit dans celle des 
bénéfices. Il fut, en outre, convenu qu'un fonds spécial se- 
rait destiné au soulagement des veuves, des orphelins, des 
malades, et que la somme des profits serait divisée en deux 
parts : l'une, à répartir entre les associés; l'autre, réser- 
vée pour la formation progressive d'un capital collectif, in- 
divisible, appartenant, pour ainsi dire, au principe de l'as* 



(1) La première édition avait été publiée en 1B40 : Ift neuvième le fut 
en IbôO. 
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fiodatioiif eiddstinôe à le fortifier, à le perpétuer, à retendre. 
Il est étrange que ceux qui ont poussé de si Vives cla- 
meurs contre le système de Tégalité des salaires, adopté à 
Olîchj et, depuis, dans beaucoup d^autres associations ou- 
vrières, niaient pas pris garde que ce système est précisé- 
ment celui qui est en vigueur dans une fouie de métiers —> 
dans l^armée -^ dans la marine — dans tous les ordres de 
fonctions publiques 1 Je ne puis me rappeler sans sourire 
que, dans l'Assemblée constituante de 1848, dont chaque 
membre recevait vingt-cifiq francs par jour, et où, consé- 
quemment, les orateurs leaplus renommés et les plus bril- 
lants génies se trouvaient, en fait de rémunération, juste 
au niveau d'hommes munis d'un fort léger bagage de mé- 
rite, J'ai entendu plusieurs de ces derniers tonner contre 
l'égalité des salaires, au tiom des droits du talent; ces 
braves gens n'oubliaient qu'une chose, qui était de s'ap* 
pliquer à eux-mêmes leur théorie. Et qu'aurai en t-ils donc 
réponda à qui leur eût demandé si tous les soldats — les- 
quels reçoivent une paye uniforme — sont également zélés, 
également actifs, également courageux? si, parmi les juges 
d'un mémo degré, il y a égalité d'intelligence et de savoir 
comme égalité de traitements? Et d'où vient que cela ne 
paraît monstrueux à personne? Dira-t^^n que^ dans l'un et 
l'autre cas, l'espoir de l'avancement, les perspectives ou- 
vertes sur l'avenir, fournissent à l'activité individuelle de 
suffiisânts mobiles? Mais une association du genre de celle 
dont il est ici quèetion fournit des mobiles absolument ana- 
l(^es, rintérét de chacun y étant lié à l'intérêt de tous, et 
le bénéfice collectif ne pouvant s^ocroître, sans que la part 
afférente è chacun s'accroisse en proportion. Il y a mieux : 
on est fbndé à soutenir que Tintérét personnel ici est d'au- 
tant plus en jeu que la récompense est plus certaine, plus 
immédiate. Mais quelle certitude le soldat, par exemple, 
a-t-il devant lai? Esclave de «es cheft, victime 4e leurs in- 
justes préférences ou jouet de leurs caprices, soumis A mille 
chances qui échappent à 1m>b t^ontrAle, et lanté dans une 
vie de hasards qui sans cesse pousse ta mort sur son che- 
min, en quoi, pour lui, l'espoir de Tavancement diffère-t-i! 
du plus nuageux des révesl 
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D'un autre côté, on ne saurait nier que, dans une asso^ 
ciation coopérative, il n'y ait, ainsi que dans un peuple on 
une armée, cette force impulsive qui, sur une grande 
échelle, s'appelle etprit public, et, sur une petite échelle, 
esprit de corps. Et là aussi existe, en vertu du rapproche- 
ment des volontés, en vertu de la concordance des efforts, 
cette loi du « point d'honneur, ■ dont la puissance, quoique 
matériellement immesurable, est si grande. C'est le point 
d'honneur qui parle au soldat, lorsque, placé sous les yeui 
de ses camarades, il faut qu'il tue : pourquoi le - point 
d'honneur - ne parlerait-il pas aussi haut à l'ouvrier, 
lorque, placé de même sous les yeux de ses confrères, il 
aurait à produire? Il les vole si. appelé a partager leurs 
profits, il élude le devoir de partager leurs fatigues ; et la 
honte d'être, sur le champ de hataille, un lâche, ne saurait 
être un frein plus efBcace que celle d'être, dans l'atelier 
fraternel, un voleur. 

Il est très-vrai qu'au système de l'égalité des salaires on 
peut ohjecter avec raison qu'il ne donne pas plus au père 
de famille qu'au célibataire. Mais combien plus pressante 
est l'objection contre le mode contraire, sous l'empire du- 
quel un pauvre ouvrier, chargé de quatre enfants, ga- 
gnera moins, s'il est faible, que tel autre qui, habile ou 
robuste, mais garçon, n'a qu'une bouche à nourrir? 

Au reste, il doit être bien entendu que ni les ouvriers 
de Clichy, ni ceux qui, depuis, les imitèrent, n'eurent 
garde d'adopter l'égalité des salaires comme le vrai prin- 
cipe de justice sociale; non, non. Us en essayèrent, faute 
de trouver dans l'ordre de choses existant le moyen de 
réaliser la doctrine " A chacun selon ses facultés, de cha- 
cun selon ses besoins, " la seule, en effet, qui pose les bases 
d'une rétribution équitable, la seule qui se prête au com- 
plot développement de l'être Jiumain en chacun de nous, la 
seule qui mette la société d'accord avec la nature. Malgré 
Bon imperfection manifeste et ses inconvénients possibles, 
le système de l'égalité des salaires fut adopté par l'unique 
motif que, de tous les procédés transitoires dont la consti- 
tution actuelle de la société permettait l'emploi, celui-là 
s'éloignait le moins de la science sociale qui a pour point 
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de départ ce bel axiome : « Qui fait ce qa*il peut fait ce 
qu'il doit. » 

Quant aux résultats, il est permis d'affirmer qu'ils furent, 
BOUS tous les rapports, remarquables. 

Je me souviens qu'un jour deux Anglais de distinction, 
MM. Wilson et Moffatt, me firent l'honneur de me venir 
voir au Luxembourg. Ils désiraient une lettre d'introduc- 
tion pour le gérant de l'association de Clichj. Je m'em- 
pressai de la leur donner; et je sais qu'ils n'oublièrent 
jamais ni la réception courtoise qui leur fut faite dans cet 
établissement, ni le mélange de dignité naturelle et de 
bonne grâce que leur parurent présenter les manières de 
leurs ciceroni en blouses, ni enfin l'impression qu'ils re- 
çurent du spectacle de ces ateliers, où ils furent surpris de 
ne rencontrer rien qui n'annonçât Tordre, la discipline, 
l'amour du travail et la concorde. 

Ce qui est certain, c'est que tous les engagements de 
l'association furent remplis alors avec une probité scrupu- 
leuse ; Touvrage commandé fut achevé en temps utile ; un 
prêt de onze mille francs, fait aux ouvriers associés par les 
maîtres tailleurs, se trouva remboursé au bout de peu de 
temps, et lorsque, à l'expiration du contrat passé avec la 
ville de Paris, l'association liquida, pour se reconstituer 
sur de moips larges bases, ce fut avec bénéfice (1). 

Ce qui vaut aussi qu'on le signale, c'est l'exemple que les 
ouvriers associés de Clichy donnèrent à leurs frères , et 
comme citoyens, et comme hommes. La bonne volonté, 
voilà ce dont ils tinrent compte avant tout, entourant d'une 
protection délicate les plus faibles d'entre eux, les moins 
intelligents, et s'étudiant à leur aplanir la route. Parmi 
eux, rien qui ressemblât au favoritisme. Le poste de cha- 
cun lui était assigné par le libre choix de ses égaux. Là, 
tout emploi eut le caractère auguste d'un devoir,' et toute 
dignité fut un fardeau. Là, on vit de pauvres ouvriers, sans 
autre législateur que leur conscience, réaliser cette pro- 
fonde et touchante maxime de TÉvangile : « Le premier 
d'entre vous doit être le serviteur de tous les autres. >» 

(1) Voy. dans le Nouveau JfotMff, une lettre adressée par Bérard au Cont" 
1 Uutionnel, Il imUet 1849. 
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Quelques faits montreront de qnel esprit l'associatioÉ'^B 
Clichj Était animée. 
Dans un moment où le travail pressait à Clicfaj, une 
IpersonDS qui était à latëted'un grand nombre d'ouvrières 
rôdeuses, alors sans emploi, vint proposer à l'établisse- 
■frent de faire des grenades brodées pour les tuniques des 
Kgardes nationaux, ft un prix qu'elle-même fixa, et qni fui 
Tdaimédiatement accepté. Peu de temps après, arrivent des 
t&rodeurs, Ils n'avaient pas connaissance de la démarclte 
Abs ouvrières, et venaient offrir leurs serTioes, à un prix 
Ptpéa-réduit. L'association, sachant ce qu'entraîne d'immo- 
Ml parmi les femmes l'avilissante tyrannie de la faim, 
rb'héËita pas à refuser, en faveur du sexe le plus faible, la 
pttiotna onéreuse des deux offres (1). 

1! y avait, 6. cette époque, dans la capitale une fonle de 
Beouturiéres manquant d'ouvrage, et les maires de Paris, 
■[%0'elleE assiégeaient de sollicitations douloureuses, se hû- 
Ftâient de les renvoyer à l'établissement de Clichy, où l'on 
'(apposait qu'elles pourraient trouver à s'occuper. Eh bien! 
■jamais le trarail qu'elles demandaient à l'aesociation os 
■leur fut refusé, bien que quelques-unes d'elles y fussent si 
K|ieQ proprefi, qu'il fallait défaire et refaire tout ce qu'elles 
■ «vaient fait. Grande perte de temps et d'argent I Mais pou- 
1 Tait-on acheter trop cher le bonheur d'arracher à la misère 
( &t à ses cruelles tentations quelques victimes de plus (2)? 
Quand le marché avec la ville de Paris fut rompu, la 
^ tnasse du travEil à exécuter cessa naturellement d'être en 
l*apport avec le nombre des ouvriers employés. Eh bien, 
I l^n'arriva-t-ilî Que, parmi ceux qu'il n'y avait plus possi- 
l-llilité d'occuper, beaucoup refusèrent de retirer leur part, 
Vbe voulant pas abandonner l'association, tandis que les 
tous ouvriers capables, s'imposèrent de dures prlva- 
1 tiens et se firent un devoir de laisser & la caisse commune 
t le produit intégral de leur travail ; ce qui permit de fon- 

{l) Vay., àaot le Nnnciu-Jfatuîfl, ii;ie lettre sipnéf ds risaaftote-neaf 

ouvriers, et adressée k la Voix du PtvpU, en JBaviei IBSO. La Voix du 

r Pnipli était un journal rédigé par M. ProudhoD, et la lettre etuit écrite 

' -B riponMà d'uuqne* attaiinM ftiixqualleio«jciiraal«— '' ' 
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der, dans 1q bcal mémd de raesociation » une ouisine où 
près de trois cents hommes sans ouvtage vécurent plu- 
sieurs mois, à raison de trente centimes par jour (1). 

Il me serait facile de multiplier les exemples; mais je 
n'écris pas un livre spécial, et l'abondance des matières 
m avertit de hâter le pas. 

La seconde association établie par le Luxembourg fut 
celle des selliers. On se rappelle le décret dû Gouverne- 
ment provisoire qui avait pour but de protéger la classe 
ouvrière contre la concurrence écrasante des personnes 
nourries et logées aux frais de l'État : comme conséquence 
de ce décret, je ûs adjuger une partie des selles qui se con- 
fectionnaient dans l'établissement militaire de Saumur, à 
un certain nombre d'ouvriers selliers de Paris, que cette 
commande mit en état de former une association. J'eus, 
cela va sans dire, des résistances à vaincre. D'où elles par- 
tirent, on le devine. Mais la France, en ce temps-là, mar- 
chait la tête haute, tenant en main le sceptre de la raison, 
et la justice n'était pas à la merci de Tépée! Un jour, je 
vois entrer chez moi, au Luxembourg, les délégués de la 
corporation des selliers. Ils avaient le visage altéré , Tœil 
en feu. «Citoyen, s'écrièrent-ils, nous vous conjurons d'in- 
tervenir. Il s'agit d'annuler la décision prise relativement 
aux selles que Ton confectionne à Saumur, et c'est sur ce 
point qu'un général est en train de haranguer une foule 
immense, réunie, en ce moment même, rue Saint-Honoré, 
dans la salle Valentino. Venez, de grâce; venez! *» Je 
monte avec eux en voiture, et nous partons. La salle Va- 
lentino était, en effet, remplie de peuple , et un homme 
que je reconnus à l'instant leur adressait un discours très- 
animé. C'était — Rome frémit aujourd'hui, à ce nomi — 
c'était le général Oudinot. J'allai droit à lui : « Est-îl vrai, 
général, que vous êtes ici pour vous opposer à l'exécution 
des ordres du Gouvernement provisoire? » Il répondit qu'il 
ne songeait à rien de semblable; qu'il avait cru devoir 
communiquer à l'assemblée des réflexions qui lui parais- 
saient justes, et il se confondit en protestations de bon 

(1) Voir la lettre d^ns le Nouveau- Monde. 
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BVouloir, en assuranGes de dévouement. La foule pousBB' 

ïrand8 cris, et salua la retraite du général par des démon- 
fetrations de joie ai vives, qu'il fallut en modérer l'excès. 
Ainsi naquit l'association des selliers. Elle se développa 
l.snr une ligne parallèle à celle que suivait l'asBociation de 
rClicby, et, lorsque, en août 1848, je quittai Paris, elle 
I prospérait. 

A l'action du LuxemboTirg se rapporte la naissance d'une 
I troisième association, celle des fiîours. Je laisse la parole 
I aux délégués de la corporation : 

» Le décret qui ordonnait l'équipement de cent raille 
gardes nationaux fut l'origine de l'association des fi leurs, 
* le citoyen Louis Blanc ayant fait une démarche immédiate 
auprès du mairo de Paris pour nous procurer la fourniture 
de cent mille épaulettes. Le citoyen Marrast ne voulait 
Fpas confier une affaire aussi considérable à des ouvriers 
i sans mobilier industriel, sans capitaux, n'ayant que leur 
I moralité à offrir pour garantie. Par l'intervention de Louis 
1 Blanc, fut signé, le 26, le traité de la ville avec une asso- 
[ dation qui oe pouvait se former sans cette importante 
[■ commande, vu la quantité d'argent indispensable au fonc- 
Ltionnement d'une filature, et le peu d'espoir d'écouler lea 
I Jroduits à cette époque. 

" Louis Blanc eous mit alors en rapport avec les délé- 
' jués des passementiers, qui formèrent dans leur corpora- 
, tion une société en commandite avec laquelle nous pas- 
I «Ames un traité pour la fabrication de l'épaulette. Nous 
^ devions lui fournir les laines dégraissées, liiées, peignées, 
i :fllées et teintée. Ainsi, par l'initiative du Luxembourg, 
t plusieurs centaines d'ouvriers allaient, dès les premiers 
[Jours de la Révolution, mettre en pratique le principe d'aa- 
T Bociation, qui reçoit aujourd'hui de si féconds dôveloppe- 
[ ments, 

" Une autre difficulté survint : malgré les garanties de 

L solvabilité offertes par notre marché, aucun commerçant 

[ se voulait nous vendre à terme, aucun préteur d'argent 

I ne voulait nous faire des avances. Nous iious adressâmes 

an président de la Commission des travailleurs : il était 

fians budget; l'homme chargé d'organiser 
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n'avait pas à sa disposition un centime. Par son intermé- 
diaire, néanmoins, nous obtînmes du comptoir d'escompte, 
le 10 avril, un prêt de 12,000 francs, qui nous permit de 
marcher. 

« Quand la réaction l'emporta , notre marché fut sus- 
pendu, plus tard rompu brutalement, du droit du plus fort. 
On refusa de nous indemniser pour les cinquante mille 
paires d'épaulettes que nous avions encore à livrer. « Plai- 
dez, n nous dit-on pour toute réponse; « le procès durera 
un an; pendant tout ce temps, pas d'argent. Transigez, 
« nous vous soldons l'arriéré et la retenue des trois di- 
« xièmes. n La faim donna raison aux hommes d'affaires 
de la ville (1). 

« BouLABD et Lbfbanc, 

« JSx'delégués des fleurs. *» 

Voilà de quels efforts, sourdement contrariés dans les 
premiers jours, puis combattus à visage découvert, sortit 
le mouvement qui, dans le court espace de quelques mois, 
se trouvait avoir engendré plus de cent associations ou- 
vrières, appartenant à toutes sortes de professions. 

Ce n'est pas que, longtemps avant 1848, le système co- 
opératif n'eût été le sujet de plusieurs écrits, activement 
répandus parmi le Peuple. Moi-même, dès le mois 
d'août 1840,j'avais traité la question très en détail; et Tan- 
née 1843 avait vu le principe fécond de l'union des intérêts 
et de la mise en commun des forces pratiqué avec succès 
par un groupe très-intelligent et très-laborieux d'ouvriers 
bijoutiers. Mais cette association , quoique constituée sur 
des bases solides, n'avait jamais compté au delà de dix-sept 
membres, et n'avait pas fait de prosélytes. Le nouveau 
principe avait existé en germe au fond des choses pendant 
plusieurs années; mais il ne devait se développer et paraî- 
tre au grand jour que sous l'action puissante de la révolu- 
tion de février. 

Dieu sait par quels prodiges de vouloir et au prix de 
quels sacrifices de simples ouvriers parvinrent à conduire 

(1) Voy, cette lettre dans le Nouviau^Monde^ décembre 1849. 
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de grandes entreprises d'industriel Ce qu'ils accomplirent, 

abandonnés à leurs propres forces, montre de reste ce qu'ila 
auraient pu , aidés par l'État. Mais , loin de leur venir en 
aide, le gouvernement ne songea qu'à semer des obstacles 
sur leur route. Les rë actionnaires ne furent pas plus tdt 
au pouvoir, qu'entre eux et les associations ouvrières une 
guerre à mort commença. A celles qui avaient eu le Lu- 
xembourg pour berceau des mains cruelles arrachèrent le 
fruit de contrats passés sous la garantie de tout ce qui rend 
une coDvention inviolable et sacrée; quand il fut question 
d'indemnité, il y eut refus pur et simple; ou bien, le con- 
sentement se réfugia derrière des délais presque aussi 
meurtriers que le refus même [1). 

Et puis qu'on se figure les difficultés à vaincre! Car, en- 
fin, il ne s'agissait pas de moins que de donner vie à de 
nobles idées, en ayant raison de la routine, en tenant tète 
aux habitudes et aux préjugés du vieux monde, en luttant 
contre des passions furieuses dont l'hostilité disposait de 
ressources formidables, et en résistant & la coalitioa de 
tous les monopoles : monopole du pouvoir, monopole de 
la richesse, monopole de la science! Y eùt-il eu défaite, 
en ce combat si lamentablement inégal, ou n'en aurait cer- 
tes pu rien conclure contre l'excellence intrinsèque du 
principe. Qui ne sait, d'aiUeui-s, que les tàtonnementa at 
les fautes sont inséparables d'un premier débutî Sur les 
mers orageuses du nouveau monde, que de vaisseaux per- 
dus, avant que l'art de la navigation eût tracé des routes 
BÙrea au génie des voyages I 

Mais quoi 1 il était dit qu'en cette occasion, l'essai réus- 
sirait au delà de toute attente. Aux détracteurs de l'asso- 
ciation, les ouvriers de Paris allaient répondre, & la façon 
de ce philosophe de l'antiquité qui, pour réfuter ceux qui 
niaient le mouvement, marcha. Eux, ayant à prouver que 
l'association était possible et fructueuse, s'associèrent, et, 
cela, BOUS l'impulsion des mêmes sentiments, sous la loi des 
mornes idées, avec la même but devant les yeux : but hé- 
roïque qui était d'émanciper le travailleur par ttue sorte 

(1) Vu^. U leLtrc des délégués Kleurs, cités pliu haat, H 
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d*afl8uranoe mutuelle ^ et d'éleyer tout être humain à la 
dignité d'homme. 

Un fait révèle d'une manière frappante jusqu'où alla le 
succès des associations ouvrières de Paris : dans plusieurs 
quartiers de la ville, les billets émis par elles en guise de 
payement et qu'elles remboursaient à la un de chaque 
mois» eurent cours dans le petit commerce, servant ainsi, 
et de papier-monnaie, et d'annonce (1). 

Yoici ce que, le 28 juillet 1851, M. William Gonnin- 
gham> alors membre du parlement d'Angleterre, racon- 
tait à un meeting nombreux : 

« Le 24 avril, je partis pour Paris... Ayant toujours cru 
dans la valeur pratique du système coopératif, ce n'était 
pas sans surprise que j'avais lu maint rapport de journaux 
mentionnant la chute de diverses associations ouvrières, 
et la déconfiture de la dernière qu'eussent établie les cui- 
siniers. Quelle autre surprise, plus grande encore, fut la 
mienne, lorsque, & mon arrivée, je découvris que, sem- 
blables aux conversations de M. Landor, les rapports en 
question étaient purement imaginaires ; que, loin d'avoir 
les jambes cassées, les cuisiniers associés se tenaient très- 
fermes sur leurs pieds; et que l'activité, non interrompue, 
de leurs marmites fraternelles, continuait d'être dénoncée 
au passant par le parfum qui leur est propre. La vérité est 
que je ne trouvai pas moins de quarante associations de 
cuisiniers dans Paris. De plus, je m'assurai que rassociation 
fraternelle des tailleurs, fondée par M. Louis Blanc et de- 
venue l'objet de tant d'attaques, loin d'être défunte, avait 
réalisé une somme de *70,000 francs, et ouvert, dans le 
faubourg Saint-Denis, une suite d'ateliers spacieux, bien 
éclairés et bien aérés, où les travailleurs, soustraits à la 
tyrannie du marchandage, n'avaient affaire qu'à des agents 
de leur choix, administrateurs habiles de la chose com- 
mune. Je dois ajouter, toutefois, que les statuts originaires 

(1) Ce fait fat constaté à Paris, en ayril 1651, par M. William Cou- 
niogham, représentant de Brighton à la Chambre des communes, et il a 
eu occasion, depuis, de le citer, dans un discours pablic, comme uuo 
preuve signalée des conquêtes du système coopératif. 
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■Avaient eubi da grandes modiâcations, et que le travail i 

I ïa tâche avait été adopté (1). Bref, le principe coopératif 
■était si çeu mort, qu'il avait envahi jusqu'aux provinces, 
l-.et que les plus intelligents parmi les ouvriers ne a'occu- 
Epaient que de former des associations nouvelles, déployant 
idans cette entreprise un zèle au-dessus de tout éloge, et 
loette disposition au dévouement que le principe de la ooo- 
■ pération fraternelle est seul capable d'enfanter. Par ce euo- 
t oës, !a question se trouve désormais élevée du domaine de 
f-la théorie dans celui de la pratique, et s'impose forcément 
L à l'attention du légifllateup (2). - 

Lorsque l'association de Clichy fut établie, on s'en allait 
Ki4isant avec assurance, dans certaines hautes régions, qu'une 
^expérience de ce genre était le comble de l'absurdité; que 
Iles ouvriers n'avaient ni assez d'esprit d'ordre ni assez d'in- 
Eielligence pour se passer d'un maître- Le résultat a fait 
jjustice de ces affirmations tranchantes, et, si j'avds i 
Eécrire l'histoire du système coopératif en France, je ne se- 
Lrais vraiment embarrassé que du nombre des preuves. Dès 
^le mois de décembre 1849, j'avais la satisfaction de pouvoir 
i. publier dans le Noimeaii Monde, journal daté de l'exil, les 
I .Tenselgucments saivants : 

« Les tailleurs de limes ont obtenu, à l'exposition de 
• l'industrie, une médaille d'argent pour leurs produits, sans 
rivaux dans le commerce. Fondée en décembre 1^48, cette 
association a dû bientôt, pour satisfaire aux besoins de ss 
nombreuse clientèle, établir, dans le faubourg Saint- An- 
[ toine, une première succursale, A 25 pour cent de rabais, 
elle fournit aux travailleurs des instruments qui égalent 
tout ce qui se fait de mieux dans les fabriques anglaises. 
~ L peu de temps, et la France sera délivrée du 

tribut qu'elle paye à nos voisins d'outre -Manche. 

. Qoant k 

miné par des ralBoai étraDgiraB au" plus ou moins de mérite de aa 

(2) Public lecture delîvered ut Brïgbloa by WilUuia Canaîushaiit, mi 
tlie 28lb july ltl5I. 



ASSOCIATIONS COOPéfiATIVBS 205 

«• Les cuisiniers ont eu pour s'établir de grands obstacles 
à vaincre. Leurs premières associations s'ouvraient en plein 
état de siège, sous le régime des conseils de guerre et des 
transportations, après six mois d*un chômage universel 
qui réduisait aux maigres pitances de l'assistance publique 
les trois quarts des ouvriers de Paris. Nous nous rappelons 
que les fondateurs d'un de ces établissements durent, 
pour acheter les provisions de la journée d'ouverture, met- 
tre au niont-de-piété montres, bijoux, habits, effets de 
toute sorte. Aujourd'hui, ils ont plus de quarante maisons 
florissantes, et leur inventaire constate, dès aujourd'hui, 
un courant d'affaires de deux millions cinq cent mille francs 
par an. 

« Les associations culinaires ont révolutionné l'alimen- 
tation du peuple. A d'ignobles gargotes, véritables bouti- 
ques d'empoisonneurs, elles ontsubstitué des établissements 
propres, spacieux, commodes, où les ouvriers, au lieu d'a- 
liments souvent disputés au ruisseau, trouvent une nour- 
riture variée et toujours parfaitement saine. Des associa- 
tions nouvelles se forment chaque jour ; il faut qu'elles 
évitent, par une trop grande vicinité, de se faire une nui- 
sible concurrence. La création d'un syndicat général des 
associations culinaires est un événement de haute impor- 
tance et qui produira de grands résultats. 

« Les fermiers commencèrent au nombre de cinq leur 
association; ils sont aujourd'hui quarante-cinq, et ne peu- 
vent suffire à la besogne. La perfection et le bon marché 
de leurs produits leur ouvriront par l'exportation de nou- 
veaux débouchés. A Londres, à l'époque de la saison^ ils 
pourraient, ainsi que les cordonniers, recueillir des com- 
mandes considérables. 

«• Les ébénistes exposent en ce moment dans leurs ma- 
gasins la magnifique bibliothèque qui fut, à l'exposition de 
l'industrie, l'objet d'une admiration générale et qui leur a 
valu une médaille d'argent. Il 7 a des personnes qui s'ima- 
ginent encore que les ouvrages d'art sortis des ateliers de 
nos ébénistes et de nos orfèvres sont de la main du patron 
dont le nom décore la boutique. Le chef-d'œuvre produit 
parles ébénistes associés leur cause un profond étonnement. 
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H L'asBoci&tion des mennùUri etifaultml», formée piimi- i 
tivement de huit membres, en comprend aujourd'hui wst 1 
cinquante, et ses îmmeitiQs ateliers auront bientAtenralii I 
toute la cour SaiotrJoBeph. Le quart de la corporation 'ait ' 
partie de l'Association, les trois autres quarts sont tnscrils 
pour remplir les places vacantes, n 

Maintenant, que parmi tant d'assoniations qu'on tji 
en si peu de temps naître et prospérer, quaiques-unas aient 
péri dans l'effort même de l'enfantement, et d'autres M» | 
Buite d'une brillante maia courte carrière, c'egt aerttin; 
mais la cause en doit dtre oherchée ailleurs que ^m§ le vide 
du principe. I 

Et d'abord, il faut so Êouvenîr que les associations n'eu- 
rent pas toutflft la mémo origine. Yoyant que. partout où | 
resplendissaitlemot magique, le peuple aocouraitenfoule, ' 
et qu'après un mois d'existence, quelques-uns de ces établia- 
sementase trouvaient avoir pris un déTeloppement colossal, 
certains industriels, eu voie de banqueroute, «ffaoérent 
toutàcoupleuréenseigne», arborèrent le triangle, symbole 
de l'association fraternelle, et, un masqua sur le vieage, 
trompèrent le public, en continuant de rangonner leors 
ouvriers. Cbez eux, il n'y avait de fraternel que le nom. 
La fraude ne tarda pas è. être découverte; les cbalands dis- 
parurent; la spéculation croula ; et les détracteurs du S}'=- 
tème coopératif ne manquèrent pas de le rendre respon- 
sable des suites d'une contrefaçon misérable. 

D'un autrecôté, loin de tendre aux associations ouvrièws 
une main amie, le gouvernement mit tout, absolument 
tout en œuvre, pour les miner et les détruire. 

Il est bien vrai qu'en 184S, sous la pression des idées ré- 
cemment émises par le Luxembourg, la majorité de l'is- 
gemblée constituante ne crut pas pouvoir refuser aux aiîso- 
ciations fraternelles un crédit de trois millions, Mais ni 
cette majorité, dominée par les orléanistes, ni le gouvop- 
nement, composé alors de républicains appartenant à Té- 
£Dle de l'ancienne économie politique, n'étaient auiméa du 
désir de pousser à des réformes aocialcs de quelque portâe; 
du fcorte que le crcdit voté ne fut, en réalité, que l'appùt 
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dont on se sérrlt pour amener certaines associations} à mo- 
difier leurs statuts et à sacrifier à leur intérêt particulier 
le but général. 

Et, pendant ce temps, tous ceux qui, par des motifs di- 
vers, soupiraient après la ruine du nouveau principe, s'é- 
tudiaient à attirer les ouvriers hors du droit chemin. Af- 
fectant pour leur hién-êtte matériel une vive sollicitude, 
ils s'appliquaient à relâcher peu à peu le lien moral que je 
m'étais efforcé de nouer entre les associations» Que le sjs- 
. tome de l'égalité des salaires fût très-défectueux au point 
de vue économique, personne assurément ne le savait mieux 
que moi ; mais sa portée sociale consistait à introduire, à 
développer, au sein de la classe ouvrière, le germe d'une 
alliance étroite entre le fort et le faible, alliance destinée 
à faire insensiblement, de tous les deshérités. Une armée 
pacifique mais compacte et imposante. 

Dans ma pensée, l'important était d'accoutumer les tra- 
vailleurs à ne regarder, parmi eux, les efforts de chacun 
que comme un moyen d'arriver à l'affranchissement de 
tous. C'était créer une force^ sous la forme d'un devoir , et 
transformer le principe de la fraternité humaine en instru* 
ment de délivrance... Les hommes du passé ne s'y trom- 
pèrent pas, et ils ne négligèrent rien pour diviser, par l'at- 
trait d'avantages personnels, particuliers, momentanés, 
les membres de la grande famille des travailleurs. Ardents 
à détacher de la cause commune les plus habiles d'entre 
eux, il firent appel à leurs moins nobles instincts, tonnant 
contre l'injustice qu'il y avait à ne leur pas assurer 
une rémunération proportionnée à leur degré d'habileté ou 
d'intelligence, comme si la mise en pratique de la justice 
distributive était le trait dominant de Tordre social actuel, 
où Ton rencontre à chaque pas la sottise en voiture écla- 
boussant le mérite à pied, et autour de princes au maillot 
des millionnaires en bourrelets, et tant d'heureux qui, 
pour être tels, n'ont eu qu'à « se donner la peine de 
naître I » 

Quoi qu'il en soit, le principe coopératif demeura long- 
temps debout dans certaines professions, et ne reçut dans 
d'autres, que des atteintes partielles. Mais^ à côté des ap6- 
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[ très fervents d'une idée, à côté des initiateuFS coui 
i s'étaient engagés dang les routes nouvellement a 
( tes, avec un cœur préparé aux sacrifices, il y avait o 

.jue tentait l'espoir d'un succès immédiat, et qu'anîinwt 

I iine égoïste impatience. A ceux-là combien de fois n'avais- 

B pas dit : » Prenez garde I Ce n'est pas à vous qu'il ast 

lonné d'atteindre ]a terre promise, et l'on n'y va point, 

d'ailleurs, le long de riants sentiers. Ne vous bercez pas 

Tillusions, au bout desquelles vous risquez de ne trouver 

[ue désappointements amers. Toute conquête exige pa- 

ience et courage. Rappelez vous que vous avez, non à flc- 

I cepter le bonheur, mais à le conçTtérir (1). " Malheuren- 

k eement, un semblable langage n'était pas de nature &âtra , 

r partout et toujours compris. Beaucoup déployèrent une 

constance admirable ; mais il y en eut qui fléchirent. | 

Et puis, aux manœuvres souterraines, s'ajouta l'efbt 
d'une persécution sauvage. La police enveloppa de son ab- ' 
ject réseau les associations ouvrières; sou a prétexte qu'elles 
n'étaient que des sociétés politiques déguisées, on les per- 
Bécutadetoutesles façons imaginables; pour mieux rainer 
leur crédit, pour leur enlever leur clientèle, la presse de 
la réaction n'eut pas bonté d'annoncer faussement, jour 
par jour, la chute de celles-là mêmes dont la prospérité 
défiait toute calomnie. A l'association de Clichy s'adressè- 
rent les plus venimeuses attaques. Fille aînée du Luxem- 
bourg, elle portait au front la marque du pécbé originel, 
et aucune amertume ne lui fut épargnée. Que de fois le 
pauvre Bérard n'eut-il pas h repousser les flèches lancées 
des quatre points cardinaux contre l'association! que de 
fois n'eut-il pas àtenirtéte au CoKSlitutionnel...q\ie dis-je! 
à la Voix du Peuple de M. Proudhon (2)? Ket-il, je le 
demande, un pays civilisé où il soit licite de renverser 
une entreprise industrielle, à force de saper son crédit par 
de publiques et mensongères attaques? Eh bien,voilice 

' (I) Cest C8 qna j'ttTiÎB dit, ko Luxamboarg, ains; qne le Jfwiitmr en 
(éiDOigns, Bt ce que je ne cessnia lie dire du (oa\ de mon eiîl, t^ommB OD 
«D peut voir un exemple dans le niiméfo du tiotivtau-Mandt do moi» d'août 
1B49. 

(2) Knï.dnnsle JVDuutau-ifafuf;, 16S0, auelettreaJreuéeiM.Praudhon 
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qui fut, sous le régime qui succéda à celui du Gouverne- 
ment provisoire, non-seulement permis, mais encouragé. 

J'étais alors en exil, et tout ce que je pouvais pour les f 
ouvriers était de leur dire ce que je pensais, lorsqu'ils me ' 
faisaient l'honneur de me consulter. En août 1849, à une ' 
lettre que quelques-uns d'entre eux m'écrivirent, je ré- 
pondis : 

« Il est un point, mes chers amis, sur lequel je ne sau- 
rais trop vivement appeler votre attention. Gardez-vous 
de tracer autour de vos associations un cercle infranchis- 
sable ou même difficile à franchir. Ce serait revenir au 
tjrannique et odieux système des jurandes et des mi^- 
trises. • 

« Si les associations, au lieu d'être ouvertes à tous, de- 
venaient des réunions d'individus en nombre fixe et déter- 
miné, rassemblés par le commun désir de s'enrichir aux 
dépens de leurs frères, elles n'auraient plus rien qui les 
distinguât de certaines sociétés commerciales qui pullulent 
autour de nous, et constitueraient de nouvelles bandes 
d'exploiteurs. 

« Au temps du Gouvernement provisoire, plusieurs as- 
sociations avaient reçu de l'État de grands travaux. Un 
des premiers actes de la réaction au pouvoir fut de refuser 
brutalement l'exécution de ces marchés, passés dans toutes 
les formes qui rendent un contrat obligatoire et sacré. 
C'était ruiner d'un coup des associations qui, comptant sur 
des traités en règle, avaient déjà fait des frais considéra- 
bles. Quand il fut question d'une indemnité pour certaines 
associations, on différa, on traîna en longueur, dans l'es- 
poir que les associations, frappées si cruellement, seraient 
mortes avant le payement. Il est même arrivé qu'une fois 
l'indemnité a été refusée tout court. Voilà tout l'appui qu'ont 
reçu du gouvernement les travailleurs associés. 

•« Autre cause d'insuccès : Dans ces associations créées 
pour arriver sans secousse à la suppression du régime dt* 
concurrence, la concurrence est venue s'établir. A côté 
d'une maison qui s'ouvrait dans un quartier bien situé, on 
a vu s'installer uni seconde association, puis bientôt une 
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I . troiaiëme. La clientèle, aiasl dispersée, n'était pli 
L B&nte pour faire vivre trois établissements. Ils tombaient 
r tous les trois là où un seul aurait prospéré. Ce résultat ne 
I se fût pas produit si la distribution, l'agencement dos asso- 
I dations eussent été confiés & des mains préToj'&ntes, au lieu 
d'être livrés au bavard et au eaprioe; ai l'on eût suivi par- 
f tout un plan méthodique, un plan arrêté à l'avance au sein 
d'une réunion compétente. 

• Le fait est que loS associationâ ne peuvent vivre que 
?la solidarité. Il faut qu'il s'établisse entre elles toutes 
le même lien qui existe entre les divers membres de cha- 
cune d'elles. Isolées les unes des autres, elles échoiierMeat 
1 infailliblement dans leur lutte contre les possesseurs des 
' privilèges. Bien unies, s'étajant les unes les autres et se 
f prêtant un mutuel appui, elles formeront une masse com- 
f pacte, et seront en mesure do braver les crises de la poli- 
, tique, celles de l'industrie, jusqu'au jour où l'État mettra 
B do ses plus impérieux devoirs de s'occuper du 
' eort des travailleurs. 

I Le premier pas a été fait dans la voie de l'émancipa- 
tion sociale : les associations existent. Il s'agit maintenant 
de les solidariser. C'est lil le but vers lequel doivent ten- 
dre aujourd'hui tous vos efforts. Voici, à cet égard, la 
marche qui pourrait être suivie : 

Il serait établi, sous le nom de Comité central des 
Associations ouvrières, un conseil où seraient représen- 
tées toutes les associations basées sur le principe de fra- 
ternité. 

« Ce conseil aurait pour mission : 
« De centraliser tous les efforts individuels ; 
" De traiter les grandes questions de la production et 
de la répartition ; 

•• D'aider & la formation des associations qui se créent, 
au développement de celles qui existent; 

" De contrôler las rapports mutuels des associations 
pour l'échange des produits, les prêts, les avances, les ad- 
judications, les bons d'échange et de circulation, etc. 

Le Comité des Associations ouvrières s'occuperait dea 
ttittttions (^ui sont le complément de l'association natu- 
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relié, dominé entrepôts, bfttaré, dites oUTrières, caisses de 
retraité, maisons d'asile. 

« Il exercerait sur re&setnble dés associations une sut^ 
veillancé fratei*nelle et leur imprimerait cette uniformité 
de mourement qui est si désirable. 

« Des associations existent en province et dans les pays 
étrangers : le Comité se chargerait d'ouvrir des relations 
entre elles et les associations parisiennes. 

« Enfin, il s'occuperait de créer des débouchés aux pro- 
duits par l'exportation, cette source de travail si indispen- 
sable pour Talimentation continue des grands ateliers. 

« En dehors de ce Comité, les associations conserve- 
raient leur direction spéciale, ainsi que la disposition et le 
maniement de leurs capitaui. 

« Tel est, mes amis, le plan que je soumeid à vos médi- 
tations (1). » 

Ced sentiments étaient en si parfaite harmonie avec ceux 
du Peuple, qu'un comité ne tarda pas à se former qui, sous 
le titre d'Union des associations, prit t tâche de centraliser 
les efforts. Il se composait de vingt-trois membres, et 
acquit en peu de temps une influence considérable. Je ne 
saurais, sans dépasser les limites que j'ai dû m'assigner, 
entrer ici dans le détail des opérations industrielles du 
Comité : qu'il me suffise de dire qu'elles signalèrent tout 
d'abord la présence d'une institution vaste, fonctionnant 
dans l'intérêt des travailleurs, et faisant pour eux, avec 
leur aide, ce que l'État avait refusé de faire ou même 
cherchait à empêcher. Bientôt l'importance de cette insti- 
tution devint telle, que le gouvernement en prit ombrage, 
et, comme la légalité lui faisait défaut, il eut recours à un 
misérable subterfuge. Parmi les papiers du Comité, on dé- 
couvrit une lettre de moi ; elle n'avait trait qu'à l'indus- 
trie, n'importe : un des prétextes dont on avait besoin 
était trouvé ; les membres du Comité étaient les directeurs 
d'une société politique, quoi de plus clair? On ne voudra 
jamais croire, en Angleterre, que des poursuites aient pu 

(1) Cette lettre se trouve dans le Noweau Monde, numéro du mois 
d*août 1849. 
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Wfitre intentées sur des motifs aussi acandaleusement fri- 
I ToleB. C'est ce qui arriva cependant; et, à la suite d'un 
I discours admirable de bons sens, de modération, de saine 
I logique, où le but de l'institution, son caractère, ses 
I moyens d'actioD , étaient expliqués de manière à jeter 
I dans l'embarras la mauvaise foi la plus effrontée, M. ûel- 
I brou ck, l'organisateur du mouvement, se vît condamné, par 
j abus monstrueux de la force, à quinze mois d'empri- 
nnement, cinq cents francs d'amende, et cinq ans de 
ïi'privation des droits civils. ■ Mais, dit un écrivain d'ailleurs 
I très-peu favorable aux essais de socialisme tentés sur une 
Igrande échelle et dans des vues d'avenir, cette défense ne 
wtat pas perdue pour le socialisme pratique, ayant montré 
I eombien il y a de modération et d'élévation d'esprit dans 
I ceux qui s'y dévouent (1). >• 

" . a vu comment et pourquoi l'association de Clichy 
I était devenue le point de mire des ennemis du socialisme 
e ses faux amis (2). Quelques-uns des associés arri- 



.) r«i. i;i, 
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(2) Il est donlourBux d'avoir à rappeler ioi qu'un das liommes qui, peu- 
!■ bat Is Gonvernemeat provisoire, atlaqu^ient le Luxembourg et l'aaso- 
r eiatioD de Cli^bj avec le plus da violeucs, la plui de Inreur, et don- 

nèrenE cours aux ecreUTB les plus ]amenta.ble>, lut... M. ds LAmeunaii. 
i ' Dana le Piaple contlilttnnl, il OEa ktuieer, ea avril ltl48, que le délai 
1 fixé pour la UvraiBon des fournitures dtait expiré depuii Ttagt jonia; et 

*~ contrat des ouvriers avec la Ville portait qus la livraison totale devait 

. _rr efleatiiée seulementle 16 mai] 
11 osa prétendre qu'il y avait porte de 8 franca sur chaque vêtament; et 

■"" frierg lai prouvèrent, lear inventaira àia main, que, déduction faite 

. B les premiera frala indiapens^blea et de Tachât d'un matériel de 

F 1,100 franos, ils avaient, an bout da viogt-cinq jours de travail, réalisi 
[ nn béTiéBce de 734 franca ! 

H risqua rinooncavable assertion que le Luxombourg donnait deux 

ftancs par jonr à chaque onvrier de Clioby; et le Luxambourg n'enl 

Il ne craiRnit pas d'asiurat que les asaooïét perdaient leur temps tl no 
rien faire; et ils lui prouvèrent que, pour être bian BÙrs de tenir leurs 

1 aDgagaments, ils a' éta]ent vol n niai rement imposé la loi de travailler doma 

' * 1 par jour, et de travailler le dimanche! 

ie Lamennais a dans son bialoiro des pages qnî raebèlent cclle-lfi, 
«t l'hérolame de ta mort m'inspire un respect qui ra' in tard it ici toute aoiêrt 
lemurque. Je m'arrêta donc, et je m'abatieas do reproduire la lettre élo- 
quente et terrible que lui adressèrent, le 29 avril IH48, au nom de quinii: 
cents ouvriers travaillanten famille, les cïtojens dont les aoms suivent : 
Edmond Frosaard, aginl ii la Commujion di goact'nrmml pont lia tra- 
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vérent à croire qu'une modiûoationdes statuts oi'iginaires 
pourrait, peut-être, calmer la violence d'une persécution >> 
laquelle il était au-dessus de la patience humaine de ré- 
sister plus longtemps. Par une inspiration de délicatess « 
dont je fas très-touché, Bérard ne voulut rien décider 
qu'après m'en avoir écrit. Je lui répondis que lui et ses 
camarades étaient les meilleurs juges de ce que la pression 
des circonstances exigeait; qtle, quelle que fût leur déci* 
sion, mes sympathies leur resteraient fidèles; mais que, 
selon moi, la modification de leurs statuts ne les sauverait 
pas d'injustes attaques^ le crime de l'association de Glichj» 
aux jeux de ses ennemis, étant son origine, et ce qu'ils 
ne lui pouvaient pardonner étant... de vivre. 

La justesse de cette appréciation ne se vérifia que trop. 
Ce n'est point par des concessions timides qu'on désarme 
l'esprit de parti et la haine. La guerre continua contre un 
établissement dont on avait juré la perte, guerre contre) 
laquelle nulle maison de commerce, quelque solide qu'on 
la suppose, n'eût été capable de tenir. Bérard, d'ailleurs, 
avait les vertus d'un apôtre, non les qualités d'un homme 
d'affaires ; la hauteur de son âme n'avait point dans la 
force de son caractère un suffisant appui ; et il se trouva 
inférieur à son rôle, le jour où il n'eut plus à diriger uno 
œuvre de pur dévouement. L'entreprise à laquelle il s'était 
consacré, avec une ardeur à la fois si héroïque et si mo- 
deste, succomba enfin; et lui, mourut, frappé au cœur par 
le spectacle de ses espérances en ruine et de la réaction 
victorieuse. 

Mais ce qu'en dépit de tout, la réaction n'était point 
parvenue à tuer, c'était le principe d'association, lequel à 
survécu à tant d'épreuves, et reçoit, aujourd'hui enc<"re, 
des applications qui attestent sa puissance. Longtemps 
après l'époque rappelée ici, il me fut donné d'avoir ous 
les yeux un document où figuraient, dans un état de pros- 
périté que décrivaient des chiffres d'une irrésistible élo- 
quence, l'association . des menuisiers, — celles des maçons. 



vaillewê; Bërard, Leclero et Châlons, délégués de l'atêocialion des tailleurs; 
Mamoz, Lefebvre, Dieadonné, T 
l'auodation. On peut lire cette 



Mamoz, Lefebvre, Dieadonné, Lenoir, Martongen, membreê ''t* Comité df 

\/& lettre dans le Moniteur du 1*' mai 1848. 
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I ^ âea fermiers, — des ébêDietes, — des tournsura, — (Jes 
I ferblantiers, — des brossiers, — des lunetiers, — des tbr- 
I garons, — des grraTeura; — des charrons, — des fabricants 
I de machines, — des fabricants de pianos, etc., etc. 

Il ne faut pas demander ai lord Normanby s'eet senle- 
I aient doutô de l'existence de ce grand mouvement social 
I qui s'opérait devant lui. Des ferblantiers, des tourneurs, 
[ des forgerons, qu'est-ce que "cela? Et quel intérêt pouvait ' 
i SToîr un ambassadeur d'Angleterre t savoir que des for- 
I mîers qui avaient deux francs à mettre en commun, arri- 
I TÔrent par l'association à faire pour 19,000 francs d'affaires, 
I 00 qae des maçons, avec une mise de fonds de 38 francs, 
I acquirent en quelques années un capital de 231,000 frano*, 
t M moyen duquel, en 1857. ils faisaient des afl'aires pour un 
f iHIllion? Ce sont là des misères qui ne sauraient flsep l'at- 
tention de nos hommes d'État. D'ailieurg, 8a Seigneurie 
ayant cru devoir dire tant de choses qni étaient à omettre, 
il ne faut pas s'étonner qu'en revanche elle ait cfu devoir 
I omettre beaucoup de choses qui étaient à dire. Et pour- 
' tant, vous ne pouviez ignorer, milord, que la question da 
I l'Industrie coopérative a été, même en Angleterre, de la 
I part de certains esprits éminents, le sujet do profondes 
méditations ; et, si c'est par modestie que vous avez hésitô 
& prendre place en aussi bonne compagnie, il ne nous reste 
L plus qu'à regretter pour vous cet excès de timidité, et à 
I exprimer le vœu qu'on ne vous classe pas au nombre de 
l ces observateurs ofSoiels dont un écrivain tory de grand 
[ renom parle en ces termes : 

I Les astronomes de l'économie politique na vont paa 
' manquer de braquer leurs lunettes d'approche sur les pre- 
miers essais du système coopératif, et je les entends d'ici 
prédire le résultat avec leur assurance habituelle; mais, 
franchement, je n'ai pas foi dans l'infaillibilité de oea ttar- 
gaitTS. Pendant qu'ils s'amusent à propL6ti^Br, à nous 
l'humble tâche d'étudier le progrùs de cette expérience et 
d'en attendre l'issue. C'est peu de chose encore — un 
nuage tout au plus grand comme la main. 8e disslpera-t-îl, 
vapeur inutile, ou bien kg répandra-t-il en roeée rafrai- 
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obiss^Qto 94r la portion brûlée et fanée des 8ooi4tés 
bum4n^? Pid^ fieu} le mi, ^t c'est ce que seul le temps 
révélera il)* » 

Pepuls que ce3 lignQ$ put été tracées, le tempg a eom- 
meucé ses révélationÇy et I0 nuage est devenu de plus en 
plus visible, 

Aji)utQUS que» parmi c^ux que Soutbej nommeHronique- 
mc^t iQ^ Sfar-gaz^rSt il «'e^j^ trouvé de vrMs, d'illustres 
astronomes; mais il est à remarquer que ce sont précisé- 
ment ceux-là qui ont compris et signalé l'importance du 
système cpQpératif» Dans ses principes d'économie poli- 
tiqu^i % Jobn ètuart Mill dit : 

H II est très-désirable que toutes les tentatives de ce 
genre soient encouragées. Il n'en est pres(}ue pas qui ne 
présentent des caractères qui appellent l'épreuve de Tex- 
périence. Aussi bien, pas d'autre moyen de corriger ce que 
peut avoir d'exagéré l'attente qui aujourd'hui, chez tous 
les grands peuples, tient en éveil des multitudes de jour en 
jour plus nombreuses. La Révolution de février, ce semble, 
avait d'abord ouvert à de telles tentatives un champ favo- 
rable, et leur avait assuré, dans une juste mesure, tous les 
avantages inhérents à l'appui d'un gouvernement qui dé- 
sirait sincèrement leur succès (2). Il est infiniment regret- 
table qu'on ait fait avorter les projets qui furent alors con- 
çus, et que la réaction de la classe moyenne contre les 
doctrines hostiles à la propriété ait créé une aversion dé- 
raisonnable, aveugle, à Tégard des idées, même les plus 
inoffensives et les plus justes, pour peu qu'elles aient une 
saveur de socialisme. C'est là une disposition d'esprit dont 
les classes influentes, et en France, et ailleurs, sentiront 



(1) Quarterly Review, n» 98. Article sur les sociétérs coopératives, 
pp. 359-371. 

Nous n'hésitons pas à attribuer cet article à Southey , qui a exprimé les 
mêmes idées dans son ouvrage bien connu ; Colloquiet with sir Thomas 
Moorej or Prospects and Progress of society. 

(2) Si M. Mill entend parler ici de ceux des memlres du Gouvernement 
qui se mirent à la tête de ces essais, il a raison ; mais s'il parle du 

Souvernement tout entier, il se trompe; car ce fut précisément le défaut 
'unité d'action sur ce point qui entrava le progrès des associations. 
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tôt OU tard la nécessité de se défaire. Le socialisme a pris 
irrévocablement place parmi les principaux éléments de la 
politique européenne. Il a soulevé des questions qu'on se 
flatterait bien en vain de rejeter dans l'ombre, rien qu'en 
refusant de les aborder : dles ne cesseront d'agiter les 
esprits que par une réalisation de plus en plus complète 
du but que le socialisme a indiqué, en tenant compte de 
ceux des moyens qu'il propose qu'on peut employer avec 
profit (1). 

Oo qui grandit l'importance de ce remarquable passage, 
n'est que, loin d'avoir échoué, comme M. Mill pouvait le 
croire lorsqu'il écrivit son livre, le système coopératif a, 
au contraire, produit des résultats qui étonneront, si l'on 
songe à l'immensité des obstacles dont le récit qui précède 
n'est lui-même qu'un pâle tableau. 

(1) FrincijpZwo/ PolUica^ Ecwomy, by John Stuart Mill, t. II, oh. VII, 
p* â20» 
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ATBLIBRS HATIONAUZ DB M. HABIB, £tABUS CONTRB UB 

LUXBKBOUBe (1). 



Persistance de la ealomme à mon égard.— Décret du GîoaYemement pro- 
visoire qui charge M. Marie, ministre des travaux publics, d'organiser 
les Ateliers nationaux. — IJo nom et la chose. «- M. Marie, adversaire 
déclaré du socialisme. — Décret constitutif des Ateliers nationaux, signé 
de lui seul. — Par qui et sous quelle inspiration fat rédigé ce décret. 
— M. Emile Thomas, inconnu de moi et opposé à mes idées, est nommé 
directeur des Ateliers. — Preuve qu'il était chargé d'agir contre moi, 
résultant de ses dépositions devant la Commission d'enquête. — Dépo- 
sition de M. François Arago. — Opposition complète entre le régime 
industriel exposé dans VOrganiiation du Travail et le système établi 
dans les Ateliers nationaux. — . Révélations ultérieures de M. Emile 
Thomas. — Une armée en réserve contre le socialisme. — Subvention 
et encouragement de toute nature aux Ateliers nationaux. — Persécu- 
tions incessantes contre les délégués du Luxembourg et les associations 
fondées par eux. — Aveux de M. de Lamartine. — L'opinion publique 
trompée par les contre-révolutionnaires. 



Que l'opinion publique en Europe m'ait accusé d'avoir 
établi et organisé les Ateliers nationaux, accusation réfu- 
tée d'une manière si péremptoire : par mes écrits, mes 
discours et mes actes, — par une série de documents offi- 
ciels insérés dans le Moniteur , — par les témoignages 

(1) Ce livre contient, sur les Ateliers naiUmauXj le 17 fruurs, le 16 avriV, 
quelques pages déjà publiées par moi, mais que j'ai dû introduire ici pour 
ne pas laisser de lacunes dans mon récit et pour le compléter. 

I* 18 
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produits devant la CommÎBsion d'enquête qui fut ctéi 
en 1848, — par VJÎUtoire des Ateliers nationaux, de' 
M. Emile Thomas, leur directeur, — par les déclarations 
publiques de MM. Arago, Lamartine, tous membres du 
Gouvernement provisoire, — par mes démentis publii 
éclatants, mille fois répâtés, — enfin, par les pro^ 
aveux de ceux-là mêmes auxquels le fait était imputabli 
c'est li certainement l'exemple le plus extraordinaire 
pouvoir de la calomnie, devenue l'arut^ commune de di- 
verses passions s'acharnant de concert à la destruction 
d'une idée, dans la personne d'un homme. Qu'on me par- 
donne donc de m'arréter à cette triste page de nos annales 
contemporaiiiee. Au fond, es qui » donné tantda reteor 
tissement et assuré un succâs si monstrueux à la calomnie 
que je signale (1), c'est qu'on la savait do nature à décrier 
le socialisme. De sorte qu'il m'est commandé ici ds me 
défendre, sous peine de déserter la cause que je sers. 
. Le 27 février 1848, avant qu'il fût question du Luxem- 
bourg, le décret euivant fut publié dans le Monitsur : 

« Le Gouvernement provisoire décrète l'âtablissemeiit 
d'Ateliers nationaux. Le ministre des travaux publicg est 
chargé de l'exécution du présent décret (2). •> 

Le ministre des travaux publics, à cette époque, c'était 
M. Marie. 

On se rappelle quelle fut, après la grande commotion de 
février, la situation Je Paris. D'une crise aussi violente et 
aussi soudaine, il résulta naturellement que le monde in- 
dustriel fut troublé, que la panique se mit parmi les capi- 
talistes, et qu'un nombre considérable d'ouvriers, privés 
tout & coup d'emploi, furent jetés dans les rues, ia p^eur 
da la faim sur la visage, et un fusil à la main. Le Gouver- 
nement provieQire fut sai» d'inquiétude : de U la décret 
qui précède. 

(1) Je dois à lord Normaiiby cette justice nue, dans son livre, Il no 
s'eU pas fait l'écho da cetta cttlomiiie; mais puisqu'il ppirle des Ateliori 
nationaux, il aar^t dû dire qiu jo o'«a élgjB pas ritHt*""' "■ ""'i' -" 
étaient Ub anUiir*. pQurquoi «on lilenoe, lur ce point? 

(Z) Vo<j. le MaaiUur du 27 février lUB. 
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Mais qu'allaient être cds At$Uer9 matwt^aMsf Àurait--on 
reeours à un misérable expédient, ou se décidevait-on à un 
noble et rigoureux essai d'organisation du travail? Le 
Jé^nUêur avait prononcé le nom : oomment fallaitril com- 
prendre la oitoM.^ 

Mieux que personne, M. Marie connaissait ou devait 
connaître mes opinions. Peu de jours avant l^ Révolution 
de février, je m'en étais clairement expliqué daas une 
réunion de députés et de journalistes qui eut lieu chez 
lui ; et j'ajouterai que mon adversaire le plus décidé avait 
été précisément M. MariQ. Bt cependant, œ fut À lui, 
Fennemi avoué du socialisme, ce fut à lui seul, que la ma- 
jonté du Qouveimement provisoire voulut confier et confia, 
comme partie de ses attributions au ministère des travaux 
publics, Forganisation des Ateliers nationaux. 

Si, le 28 février, lorsque le Peuple inondait la place de 
Grève, demandant à grands eris la création d'un Ministère 
du Travail, cette demande eût été admise, j'aurais pu 
m'occuper immédiatement de la mise en pratique des idées 
que M. Marie repoussait, et auxquelles, moi, j'ai consacré 
ma vie. J'ai dit plus baut quelle résistance je rencontrai; 
et comment ma démission, vivement offerte, fut repoussée; 
et comment l'image sanglante de la guerre civile apparut 
dans le débat; comment, enfin, au lieu d'un ministère spé- 
cial, on créa une simple commission d'enquête, sans res- 
sources administratives, sans agents officiels, sans budget, 
sans autres moyens d'action que... la parole! 

Les Ateliers nationaux devinrent ainsi Faffaire exclusive 
de l'adversaire le plus animé du socialisme, M. Marie ; et 
le décret du 6 mars 1848, qui ne porte qu'une signature, 
la sienne, est là pour attester la vérité de mes afSrma- 
tions (1). 

Il importe de remarquer que ce décret du 6 mars, cons- 
titutif des Ateliers nationaux, fut rédigé, par suite d'une 
délibération qui eut lieu, non pas dans le Conseil, ainsi 
que cela aurait dû être, mais en dehors du Conseil. 
MM. Bûchez, Flottard, Barbier, Trémisot, Bobin, Michel, 

(1) Foy. le JfofitlMtf du 7 man 1848. 
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Baude, Onffroy de Br^yille, telles furent les personnes 
qu'on appela à résoudre le problème terrible qui portait 
diins ses flancs l'insurrection de juin. M. Marie était là. 
cela va sans dire; et M. Garnier-Pagès, maire de Paris, 
présidait. Quant à moi, non-seulement je ne fus pas oon- 
gulîé, mais on Be m'informa même pas de la réunion (1) : 
on savait trop bien qu'il n'y avait rien de commun entre 
mes idées et le plan qu'il s'agissait d'adopter. 

Un antre point à noter, c'est qu'on eut soin de charger 
de la direction des Ateliers nationaux unbomme que je ne 
connaissais même paa de vue, que dis-je? un homme dont 
le principal mérite, aux yeux de M. Marie, était son oppo- 
sition ardente à mes doctrines. Les déclarations de 
M. Emile Thomas devant la Commission d'enquête lèvent 
à cet égard tous les doutes. Dans sa déposition du 28 juillet 
1&48, il dit : " Je n'ai jamais parlé Â M. Louis Blanc dans 
ma via ; je ne le connais pas. " Et encore : - Pendant que 
j'ai été aux Ateliers, j'ai vu M. Marie tous les jours, sou- 
vent deuï fois par jour; MM. Becurt, Bûchez et Marrast 
presque tousles jours ; j'ai vu une seule t'ois M. âe Lamar- 
tine; jamais M. Ledru-RolUn, jamais M. Louis Blanc,, 
jamais M, Plocon, jamais M. Albert (2). -Dans sa déposition, 
du 28 juin 1848, le directeur des Ateliers nationaux s'était 
déjà exprimé en ces termes : " J'ai toujours marché avec 
la mairie de Paris contre l'influence de MM. Ledru-Rollin, 
Flocon et autres. J'étais en hostilité ouverte avec le 
Luserabourg. Je combattais ouvertement l'influence de 
M, Louis Blanc (3). - 

Le 3 juillet 1848, M. François Arago, ex-membre du 
Gouvernement provisoire, est appelé devant la Commis- 
sion d'enquête; on l'iuteproge sur les Ateliers nationaux, 
et i! répond : •< C'est M. Marie qui s'est occupé de l'organi- 
sation des Ateliers nationaux (4), ■ 

Qu'opposer à ces dépositions offlcielles, si nettes et si ' 

(1) Voy. VHitloiri ii> AliUiri nationaux, par M. Emile Tbomoi, 
pp. js-fi7. 

(3) foy. le rapport de U Commission d'enqltSte, t. I, pp. 353 et 353. 
(31 Ibid., p. 35ï!. 

(4) Rtppoit de la Commission d'en^uËte, t. 1, p. 238. 
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décisives? Y a-t-il ea, par hasard, qaelqae déposition 
contraire? Non, pas une, pas une seale. Qu*on parcoure 
les trois volumes de Tenquéte. Dans ce laboratoire des 
haines de la contre-révolution, dans cet arsenal où toutes 
les armes empoisonnées qu'il fut possible de rassembler 
contre moi étaient admises avec joie, on ne trouvera pas 
une déclaration sur laquelle on se puisse appuyer pour 
faire de moi, soit le créateur, soit l'organisateur, soit 
l'approbateur des Ateliers nationaux. 

Et qu'on n'objecte pas que, s'ils furent organisés sans 
ma participation, ils le furent, du moins, d'après mes prin- 
cipes. C'est justement le contraire qui est vrai. 

On a vu , par les propres paroles de M. Marie , combien 
il était opposé à mes doctrines , et avec quelle vivacité de 
désir il en poursuivait secrètement la ruine. Comment 
imaginer qu'il eût, de gaieté de cœur, employé les trésors 
de l'État à en essayer l'application ? 

Aussi, rien de plus opposé au régime industriel déve- 
loppé dans VOrganisation du Travail que le régi&e, si 
justement âétri, des Ateliers nationaux, dirigés par 
M. Emile Thomas, sous la responsabilité de M. Marie. 

Les Ateliers sociaux, tels que je les avais proposés, de- 
vaient réunir, chacun, des ouvriers appartenant tous à la 
même profession. 

Les Ateliers nationaux^ tels qu'ils furent gouverjiés par 
M. Marie, montrèrent, entassés pêle-mêle, des ouvriers de 
toute profession, lesquels, chose insensée ! furent soumis 
au même genre de travail. 

Dans les Ateliers sociaux^ tels que je les avais proposés, 
les ouvriers devaient travailler à l'aide de la commandite 
de l'Etat, mais pour leur propre compte, en vue d'un béné- 
fice commun, c'est-à-dire avec l'ardeur de l'intérêt per- 
sonnel, uni à la puissance de l'association et au point 
d'honneur de l'esprit de corps. 

Dans les Ateliers nationaux, tels qu'ils furent gouvernés 
par M. Marie, l'État n'intervint que comme entrepreneur» 
les ouvriers ne figurèrent que comme salariés. Or, comme 
il s'agissait ici d'un labeur stérile, dérisoire, auquel la^ 
plupart se trouvaient nécessairement inhabiles, l'action 
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dô rÉtat, c'était le gaspillage dés ânankes; la rétribatiDIi, 
c'était une prime à la pAressè ; le Salaire, 6'était une àti- 
mône déguisée. 

Les Ateliêri sodauâ, tels i|ùd je lel» atais proposés, con- 
stituaient des fainiliôs de travaillenrâ, u&is entre eux pat le 
lien dô la plus étroite solidarité, familles intéressées à étte 
laborieuses et, partant, fécondes. 

Les Ateliers hàtîonaux, tels qu'ils furent gouvernés par 
M. Marie, ne furent qu'un rassemblement tumùliueUiL de 
prolétaires qu'on se contenta de nourrir, faute de savoir 
les enâployer , et ^lii durent vivre , sans autres lieps entre 
eux que ceux d'iiné organisation militaire, avec des cbofs 
appelés de ce nom, si étrange & la fbis et si caractéristique : 
BbigadiebsI 

Je pourrais m'arréter à cette limite ; mais je tiens à 
prouver plus encore, à prouver que les Ateliers nationaux , 
furent organisés contre moi. 

On*à lu plus haut la déposition de M^ Emile Thomas, 
extraite du Rapport de la Commission d'enquête et conçue 
en ces termes : * J'étais en hostilité ouverte avec le 
Luxembourg. Je combattais ouvertement l'influence de 
M. Louis Blanc. » A cet aveu si naïf et si précis, Tancien 
directeur des Ateliers nationaux a joint des développe^ 
ments fort curieux , qu'il importe de faire connaître^ 

Et d'abord, il déclare formellement qUe, si mon système 
resta à l'état de théorie , ce fut grâce â la résistance de la 
mairie de Paris (1) , c'est-à-dire dti pouvoir àteo lequel, 
d'après Soti propre aveii, M. Emile Thomas s'entendait 
pour diriger les Ateliers uàtiohaUx. 

Au fond, ils n'avaient été créés que pour mettre à la 
disposition des adversaires officiels du socialisme une ar- 
mée qu'on pût, au besoin, lui opposer. Après avoir raconté, 
dans son livre, en quels termes M. Marie se plaignit, Un 
jour, à lui de l'influeiice que j*exer$ais sur le Peuple, au 
moyen du Luxembourg, l'ancien directeur des Ateliers 
nationaux écrit : 

(1) Voy, VUÎstott-e des Ateliers nationaux, p. 200. 
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« tf . Harié me fit mander à rH6tel-de-Yille. Après la 
séance du Gonverfiement, je m'y rendis, et reçus la nou- 
velle (|u'un crédit de cinq millions était ouyert aux Ate- 
liers nationaux et que le service des finances s'accomplirait 
dôs lord avec plus de flicilité. M. Marie me prit ensuite à 
part et me demanda fort bas si je pouvais compter sur les 
ouvriers. «Je le pense, répondis-je; cependant, le nombre 
« s'en aocroit tellement, qu'il me devient bien difficile de 
« posséder sur eux une action aussi directe que jele souhai - 
« teraiSi •— Ne Vous inquiètes pas du nombre, me dit le 
M ministre. Bi vous les tenez, il ne sera jamais trop grand; 
•i mais trouvez un moyen de votis les attacher sincèrement. 
« Ne ménagez pas l'argent; au besoin même , on vous ac- 
<• corderait des fonds secrets. — Je ne pense pas en avoir 
« besoin ; ce serait peut-être ensuite une source de difô- 
« eultés assez graves ; mais dans quel but autre que celui 
« de la tranquillité publique me faites-vous ces recomman- 
« dations? *-* Dans le but du salut public. Orojez-vous 
« parvenir à commander entièrement à vos hommes ? Le 
« jour n'est peut ''être pas loin où il faudrait les faire des- 
« cendre dans la rue (1). m 

Ainsi, je n'avais pas un centime au Luxembourg, et, 
pour créer à l'ancien directeur des Ateliers nationaux une 
puissance qu'il déclarait vouloir me rendre hostile, on lui 
offrait, fort bas, une prime sur les fonds secrets I 

Ainsi, au pouvoir tout moral qui résultait, pour Albert 
et moi , de la confiance sans bornes que nous inspirions 
aux délégués du Luxembourg , on s'étudiait à opposer une 
influence poursuivie par des voies occultes, aux dépens du 
trésor public, à prix d'or 1 

Ainsi, pendant que nous ne laissions tomber, du haut de la 
tribune du Luxembourg, que des paroles de paix, que des 
exhortations au calme et à la concorde (2) , on disait fort 
bas au directeur des Ateliers nationaux : « Ne ménagez 
pas l'argent... Croyez- vous parvenir à commander entiè- 

Cl) Voy , V Histoire des Ateliers nationaux, pp. 146 et 147. 
(2) Voy. les discours reproduits textuellemeat dans le Moniteur du 
10 mars, du 11 mars, du 26 mars, du 7 avril) du 2 mai 184B. 
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rement à vos hommes? Le jour n'est peut-être pas loin où 
il faudrait les faire descendre dans la rue ! *» 

Ce n'est pas tout : pour se ménager un moyen perma- 
nent d'action sur la population ouvrière des Ateliei's natio- 
nauxy M. Marie et M. Emile Thomas essayèrent de réta- 
blissement d'un club. 

« L'idée émise par l'un des délégués, de la fondation 
d'un club, raconte M. Emile Thomas, resta dans l'esprit 
du ministre , qui , lorsque les délégués furent partis , m'en 
reparla et demanda ce que je pensais. Je lui répondis que 
la chose pouvait avoir de bons résultats... Je voyais à ce 
projet lïmmense bénéfice de dresser un autel contre celui 
du Luxembourg (1). » 

Mais l'autel nouveau demeura sans fidèles. La popularité 
se donne, elle ne se vend pas. Ceux qui avaient la main 
dans le trésor public , ceux qui , pouvant ouvrir ou fermer 
à leur gré les portes des Ateliers nationaux, disposaient 
de l'existence de plusieurs milliers de familles , voulurent 
vainement faire violence aux sympathies populaires ; vai- 
nement ils en sollicitèrent la faveur : le Peuple garda son 
cœur à ceux qui n'avaient eu, pour le gagner, que des 
pensées généreuses, servies par une parole libre. 

Qu'on ne l'oublie pas : les délégués du Luxembourg 
n'ont jamais reçu une obole. Leur mission fut toujours 6t 
entièrement gratuite ; elle devint même pour eux la 
source des privations les plus dures, des plus poignantes 
douleurs. La plupart d'entre eux se virent renvoyés de 
l'atelier par leurs patrons furieux. Avocats de la com- 
mune misère, on se ligua pour leur refuser le pain du tra- 
vail. Et puis, on n'eut pas honte de se faire contre eux un 
argument de leur détresse même. 

« Eh bien, leur disait-on, que vous revient-il de tant de 
théories décevantes ? On vous parle de l'organisation du 
travail ; on vous vante les bienfaits de l'association ; l'abo- 
lition du prolétariat vous est montrée dans le lointain I 

(1) Histoire dêg Ateliers nationaux ^ pp. 156 et 157. 
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Promesses de rhéteur que tout cela; rêves d'utopiste, 
fantômes brillants à la suite desquels on vous promène, 
DUS et affamés, dans le pays des chimères ! Revenez à vous, 
malheureux! Laissez là ces tribuns aux paroles dorées 
et stériles. Rappelez-vous que la pauvreté est, pour le 
grand nombre , Un hôte inévitable. Est-ce que jamais vos 
souffrances furent aussi vives? Comprenez mieux le cri de 
vos enfants et interrogez la pâleur de leurs mères i *» 

Oui, voilà ce que disaient certains hommes qui^ par cal- 
cul, enfouissaient leurs capitaux, ruinaient le crédit à force 
d'en déplorer bruyamment la ruine , suspendaient le tra- 
vail commencé, repoussaient le travail offert. Ils entre- 
tenaient ou agrandissaient le mal, aân de prouver Tim- 
possibilité de le détruire ; ardents à montrer que les idées 
nouvelles étaient irréalisables , ils s'autorisaient du résul- 
tat des manœuvres employées par eux-mêmes pour en 
empêcher la réalisation ; ils semaient la tyrannie dans la 
misère I 

Mais le Peuple n'y fut pas trompé. Menaces, promesses, 
conseils artificieux, détresse prolongée outre mesure, 
rien n'ébranla les représentants des corporations ; rien 
n'altéra la sérénité avec laquelle ils tenaient, au Luxem- 
bourg, lea grandes assises de la faim. 

Et nous, témoins de cet héroïsme de toutes les heures, 
de ce dévouement sans faste et sans repos , de ces vertus 
dont la récompense n'était que dans les joies d'une sorte 
d'enthousiasme sacré, comment n'aurions-nous pas été sai- 
sis d'attendrissement et de respect! Hommes magnanimes, 
recevez ce témoignage que vous envoie, du fond de l'exil, 
un cœur dont vous avez connu tous les battements. Au 
sein des maux qui m'ont visité et dans cette amère soli- 
tude qui s'est faite autour de moi, un bonheur me reste 
que ne m'ont pu ravir ni mes ennemis ni la fortune : c'est 
la douceur, c'est la gloire d*étre aimé par des hommes tels 
que vous (1) I 

(1) Voici la lettre que je reçus des membres composant la Commission 
des délégués du Luxembourg, lors du procès de Bourges. A ceux qui in- 
sultent au Peuple en insistant toujours sur la mobilité de ses sympa- 
thies, cette lettre, si noble, si expressive et si touchante, montrera quels 

I. V4, 
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Veut-on que j'épiiiëé cette déiiionëtratiôn ? 

Yoici, au sujet des Ateliers nationaux, lès aveux que 
M. de Lamartine est obligé de ifàiré dâiis ëôii ÈUtoire de 
la Sévolutien de fitfi^¥y où il â^èst ïîibntré à mon égard 
— je regretté d*àvttlr à faire la méiûe rétoàt*qtlé, relative- 
ment au livré de M. Garnier-Pàgès — d'une màlveillancâ 

trésors d'à^ctioti et déiiôûvehir péiit éonteâir èi conserver le cœur des 
hommes du Peuple t 

DËLÊGUÉB DU LUXSBfBOURG 

i t^aris, y mars ifli^. 
t Cher éitojréilj 

c iTohsl a¥(JDS été héuf eux d'apprendre qne vous ne viendriez pas vous 
livrer à titie juridietion éxée{>tionnélle, (iréëè, nbn j^btir fendre justice, 
mais pour satisfaire aux passions haineuses d'un ^ârti ^litiqtfé. Vcos 
avez oiëil fait de prendre cette déterinination j car se livrer à ieS enne- 
tnis dftflS dUe Sémblkblë bitéOUStfliicé nVst point, selon nous, un courage 
civique, c'est une suprême duperie. D'ailleurs, vous servirez plus effica- 
cement la cause du socialisçie à l'étranger que sous l'oppreSsio^ d'un 
Souvoir libërtlëMë ^hi dé^htinbre la Frdhce. Sans doute, Pexil a ses 
ouleurs, et, depuis Votre éloignement, nous sentons pUttS que jâînslifc 
combien il est pénible, d'être séparé de ceux qui voiis sont chers ; mais, 
quels que soient léô cUagirifaà.què vous éproiiviez lein de vos amis et de 
votre pays, noua préféfôris cent fois vdtrë séjour en Angleterre au sé- 
jour que, dans leur aveugle haine, nos communs ennemi^ vous réser- 
vent. Votr.e absence, croyèz-le bien, citoyen, ne fait qu'accroître les sen- 
timents d'amitié ôt de dévouement que vous avez su nonS iiigfiirer. Ayez 
ton espoir, l'époque n'est peut-être pas éloignée oii nous pourrons vicrtis 
éijïrlfnèr verbalement toute notre gratitude, et vous montrer tout ce 
que uous avofts potii' vous dans nos cteuts. 

a Le 18 de ce mois, noas donnons un banquet pour fêtet Tanhiver- 
sàîfé dé la création delà délégation du Luxembourg; voulant donner à 
cette réunion son véritable catactère, votre Concours nous est indispen- 
sable. Norts vous prions donc de vouloir bien nOtis entd^er un discours 
pour cette solennité^ à laquelle nous regrettons amèrement de ne pouvoir 
TOUS conViet. 

« Le toast qu'à Londres vous avez porté aux délégués du Luxembourg, 
nous a fait le plus grand plaisir. Ce n'est pas (nous vous l'avouons frau- 
cheftient) sans lin certain sentiment d'orgueil que nous avons appris cette 
bonne nouvelle ; nous avons bien i-econnu là l'ahii sincère dont le cœur 
sympathique répond au battement des nôtres ; ce témoignage éclatant do 
votre affection est pour nbus un titre précieux dont le sonvenir ne s'ef- 
facera jamais de nos cœurs. Entre vous et nous, Louis Blanc, la frater- 
nité ne sera jamais un vain mot ; entre vous et nous, c'est à la vie et à 
la mort. 

<c Lts membres de la Commission^ 
DButfc, Lotnir LAtotÈ, A. Lêèâuré. * 



AB&ez exceptioniielle et assez habile pont qtiô son témoi- 
gnage ne paraisse pas suspect : 

« M.Marie temporisait aree lèS travaul publics trop sus- 
pendus et trop routiniers. Uhô des solutions politiques et 
sociales de la crise eftt.été, seioh quelques membres du 
Gouvernement^ ùii large l'ectiitement des hommes oisifs 
soudainement jetés sur quelques grands travaux de fécon- 
dation du soi français. Lamartine pensait comme eux à cet 
égard. Quelques socialistes, alors tnodérés et politiques, 
depuis irrités et factieut, réclamaient dans ce sens Tinitia- 
tive du Gouvernement. Une grande campagne & l'iûté- 
rieur^ avec des outils potir armes, comme ces campagnes 
des Romains ou des Égyptiens pour le creusement des 
canaux ou pour le dessèchement deô marais Pontins, leur 
semblait le palliatif indiqué à une République qui voulait 
rester pacifique et sauver la propriété en protégeant et en 
relevant le prolétaire. C'était la pensée de l'heure. Un 
grand ministère des travaux publics aurait été l'ère jd*une 
politique appropriée à la situation. Ce fut une des grandes 
fautes du Gouvernement que de trop attendre avant de 
réaliser ces pensées. Pendant qu'il attendait , les Ateliers 
nationaux, grossis par la misère et l'oisiveté, devenaient 
de jour en jour plus lourds, plus stériles et plus menaça&ts 
pour l'ordre public. 

« En ce moment, ils ne l^étaient point encore. Ds 
n'étaient qu'un expédient d'ordre et une ébauche d'assis- 
tance publique commandés, le lendemain de la Révolution, 
par la nécessité de nourrir le Peuple, et de ne pas le nour- 
rir oisif pour éviter les désordres de l'oisiveté. M. Marie 
les organisa avec intelligence, mais sans utilité pour le 
travail productif. Il les embrigada, il leur donna des chefs, 
il leur inspira un esprit de discipline et d'ordre. Il en fit , 
pendant quatre mois, au lieu d'une force à la merci des 
socialistes et des émeutes, une armée prétorienne, mais 
oisive, dans les mains du pouvoir. Commandés, dirigés^ 
soutenus par dis vfiefs qui avaient la pensée secrète de la 
partie anti-socialiste du Gouvernementy les ateliers contre- ; 
balancèrent, jusqu'à Farrivée de l'Assemblée nationale, les 
ouvriers sectaires du Luxembourg et les ouvriers séditieux 



\ 
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des clubs. Ils scandalisaient par leur masse et par Tinuti- 
lité de leurs travaux les yeux de Paris ; mais ils protégè- 
rent et sauvèrent plusieurs fois Paris à son insu. Bien 
loin d'être à la solde de Louis Blanc, comme on Va dit, ils 
étaient inspirés par Vesprit de ses adversaires (1). >» 

Après cela, qu'on soit arrivé à me rendre victime d une 
accusation dont tout concourait à démontrer la fausseté, 
c'est, je le répète, un des épisodes les plus extraordinaires 
que puisse fournir l'histoire de la calomnie. Les Ateliers 
nationaux épuisaient le trésor en pure perte ; ils humi- 
liaient l'ouvrier, réduit à recevoir en guise d'aumône du 
pain qu'il demandait à gagner; ils calomniaient Imterven- 
tion de l'État en matière d'industrie ; ils mettaient à la 
place d'associations de travailleurs, des bataillons de sala- 
riés sans emploi, étrange armée qu'il faudrait tôt ou tard 
licencier , au risque de la guerre civile I Les logiciens du 
laisser faire, ses prôneurs aux abois, trouvaient donc un 
avantage immense à nous imputer de pareils désordres. 
Quelle bonne fortune pour les tenants de la vieille écono- 
mie politique, s'ils parvenaient à donner le change à l'o- 
pinion , s'ils parvenaient à présenter comme l'application 
suprême de l'organisation du travail, ces Ateliers natio- 
naux qui n'en ont été qu'une ignoble parodie ! L'impos- 
ture ici avait une incontestable portée ; elle donnait à nos 
adversaires, à bout d'arguments, l'occasion de dire : 
« A quoi bon tant raisonner ? Contre toutes vos théories, 
nous avons un fait. » 

iÇlais les associations qui avaient leur origine au Luxem- 
bourg : celle des tailleurs, par exemple, celle des Meurs, 
celle des passementiers, celle des selliers, lesquelles diffé- 
raient si radicalement des Ateliers nationaux, n'était-ce 
pas assez pour faire tomber la calomnie la plus impudente 
qui fut jamais? 11 aurait dû en être ainsi, ce semble ; mais 
les agents de cette conspiration du mensonge mirent à 
tout obsourcir tant d'acharnement et d'audace, qu'aujour- 
d'hui encore, beaucoup de gens confondent avec les Ate- 



(l) Histoire de la Révolution de février ^ par M. de Lamartine, t. II, 
p. 120. 
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liera nationaux, qui n'existent plus, les associations ouvriè- 
res, dont Torigine se rapporte à Faction du Luxembourg. 

Il y a de quoi frémir vraiment quand on pense à tout ce 
qu'un mensonge peut contenir de haines, d'injustices- 
d'atrocités. 

C'est comme organisateur des A.teliers nationaux, orga, 
nisés contre moi, que j'ai eu des légions d'ennemiç. 

C'est comme organisateur des Ateliers nationaux, orga- 
nisés contre moi, qu'aux yeux de l'immense foule des igno- 
rants, je suis devenu comptable des angoisses de l'industrie 
et des malheurs du siècle. 

Cest comme organisateur des Ateliers nationaux, orga- 
nisés contre moi, que j'ai été maudit par quiconque sentait 
sa fortune crouler. 

C'est comme organisateur des Ateliers nationaux, orga- 
nisés contre moi, que je me suis vu un instant attribuer 
l'insurrection de juin, née de ces ateliers, si follement 
dissous, après avoir été si follement établis. 

C'est comme organisateur des Ateliers nationaux, orga- 
nisés contre moi, que j'ai eu à lutter contre deux lâches 
tentatives de meurtre : la première, sur le seuil même de 
l'Assemblée; la seconde, en plein jour et en plein boule- 
vard. 

Vous cherchez un synonyme à calomniateur? Le voici : 
Asoassbin. 
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Les républicains français ont été accusés de réclamer 
pour leur pays le droit de secourir toute nation foulée aux 
pieds par une tyrannie étrangère : à Dieu ne plaise que je 
repousse cette accusation glorieuse ! Oui, je le reconnais, 
et bien haut, et avec orgueil, le parti dont je suis, estime * 
que la force de la France appartient àThumanité, et que 
la France se doit de mettre la défense d'un peuple oppri- 
mé sur la même ligne que sa conservation propre. Et un 
des principaux griefs des républicains français contre le 
gouvernement monarchique est que la nature de ce gou- 
vernement le porte à sacrifier à des intérêts purement dj- 
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ndstiqnes ce qu*il& considèrent, eiix^ comme le {)lus sacré 
des devoirs et comme la politique vraiment nationale} 
Témoins de Tardeui* avec laquelle les gouvernements des- 
potiques s'appuient les uns les autres, les républicains fran- 
çais ne voient pas pourquoi un peuple libre n'irait pas au 
secours d'un t)euple ami qu'on opprime, et c'est pourquoi, 
sous le règne de Louis-Philippe^ leur indignation fut si 
vive, lorsqtf ils enteridirent Casimir Pôrier s'écrier du haut 
de la tribune parlementaire : << Le sang français n'appar- 
tient qu'à la France. *» 

Mais autant ilâ sont disposés à secourir les nationalités 
opprimées, soit eh offrant leur médiation, soit en offrant 
leur argents èoiti qudnd il le faut, en tirant le glaive^ au^ 
tant ils sont o|>poâés à toute guerre n'ayant d'autre mobile 
que l'ambition, d'autre principe que la gloire des armés» 
d'autre but que la cônqUéte; Là nécessité de la guerre en 
certaines citoonstâftees n'est, à leurs yeux, qu'une pteiive 
douloureuse de l'état d'êhfâudé Où se trouve enbore le 
monde ; ils regardent le système deë armées pertndnentes 
comme incompatible àvèë là liberté, et ils n'ignorent ^as 
combien il est facile & tin gShéral victorieux de se transfor- 
mer en tyran. 

En 1792^ quel fut l'hOMme par qiii la gUetre fut Conju- 
rée avec le plus de véhémence? Robespierre. Ce fut en 
dépit de 6à résistance, ëeddildée jiâi* ëelle dèâ Jàcbtihë, que 
là France s'arma côtitre 1* Autriche, il est ti^ès-dërtàili, il 
est historiquement établi — qùdiqUë le fait lië êoit pà8 
îittiversellement connu '-^ que là Cohventibii, eh 1193, fut 
forcée à la guerre par les provocations répétées et systé- 
iiiatiquéè dé Pitt, qui foulait la guerre â teut prit (Ij. Et 
il ne faut pas oublier que la Constitution clé il33, <ÉÛ^t6 
des Montagnards, contient feétté claUsé: - Lé peuple fran- 
çais he s'immisce point dàhâ le goûtét*hemënt déS àutreë 
nations. 11 he souffre point que les autres nàtidhs S'immis- 
cent dàDs le sien (2). »» 

■ * - « ^ ' 

(1) Quiconque désirerait avoip tme eonnâissance* approfondie de tout 
ce qui se rappcfr'tè à bë gr^d é^étiëhièiit, ti*i ^u*& bohsiilttit moh tiU^ 
toire de la Bévoiution^ t. vlll, chapitre intitulé PiH ef '(» Coni^çrktion, 

\^)md,, t. IX, p. 29. 
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Mais, dans la pansée de Robespierre eX des MontagnaraiP 
M principe n'était applicable qu'aux circontttances ordi- 
ïnaires, et, en le posant, ils n'entendaient ni renoncerau 
[droit ni se dispenser du devoir d'intervenir la où se pro- 
r fuirait un acte de tyrannie entraînant une violation ma» j- 
L feite des lois éternelles de l'humanitÉ et de la justice. Car 
nue autre clause de la Constitution de 1793 est celle-ci : 
• Le peuple français est l'allié naturel des peuples libres;" 
r «t, quant à Robespierre, il n'hésita point à dire dans sa dé- 
claration des Droits de l'Homme : a Celui qui opprime une 
. seule nation se déclare l'ennemi de toutes, n 

Telles étaient les idées du parti républicain concernant 
r la politique extérieure, lorsque, le 2 mars 1848, le Gou- 
l yernement provisoire fut appelé à discuter le inaDifeste à 
Ll'Europe, rédigé par M. de Lamartine. 
Trois questions étaient à résoudre : 
Affirmerait-on, au nom du peuple français, le droit d'ai- 
I der militairement les nationalités opprimées àB'afTrani 
I du joug de l'étranger? 

Eépudierait-on les traités de 1815? 
Exprimerait- on le désir de conserver la paix ? 
Sur le premier point, pas de difficulté; et le passage i 
Tant du manifeste deM.de Lamartine passa sans opposition: 

•• Noua le disons hautement : si l'heure de la reconstruc- 
[ tion de quelques nationalités opprimées en Europe ou ail- 
I.Jeurs nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la 
t providence; si la Suisse, notre alliée fidèle depuis Fran- 
Lçois 1"', était contrainte ou menacée dans le mouvement 
I de croissance qu'elle opère chez elle pour prêter une force 
'eplus au faisceau des gouvernements démocratiques; si 
r.Jes Etats indépendants da l'Italie étaient envahis; si l'on 
Kimposait des limites ou des obstacles à leurs transforma- 
Itions intérieures; si on leur contestait à main armée le 
droit de s'allier entre eux pour consolider une patrre ita- 
lienne, la République française se croirait en droit d'ar- 
mer elle-même pour protéger ces mouvements légitimes 
de croissance on de nationalité des peuples (1). ■ 
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Il convient d'observer que la question était trè&-délicate. 
Les cas d'usurpation nationale ayant, en général, un ca- 
ractère plus ou moins relatif et pouvant fournir matière à 
controverse, il est difficile, sinon impossible, de tracer d*a- 
vance une ligne invariable de démarcation entre le devoir 
d'intervention et la règle de non Intervention. C'était donc 
une politique judicieuse que celle qui réservait à la France 
Tappréciation des causes, Texamen des circonstances et le 
choix du moment. 

Cependant, même renfermée dans ces limites, l'affirma- 
tion du droit proclamé par le manifeste a donné naissance, 
contre le Gouvernement provisoire, aux attaques les plus 
extraordinaires. Nous avons entendu des hommes qui ad- 
mirent Pitt pour avoir fomenté mainte révolte royaliste 
dans le but avoué de détruire la Convention, assemblée 
issue du suffrage universel, nous avons entendu ces hommes 
nous dénoncer comme d'audacieux violateurs du « droit des 
gens. » Nous avons entendu lord Brougham nous repro- 
cher, avec une rage injurieuse et sotte, d'avoir professé la 
même doctrine que TAngleterre professait, il y a quelques 
mois à peine, dans ses efforts pour délivrer Naples, non 
pas du joug d'un conquérant étranger, mais — tentative 
bien plus hardie — du despotisme d'un tyran indigène! 
Si le principe de non-intervention est décid ément inviolable, 
d'où vient, comme Ta très-bien fait remarquer M. Mill (1), 
que les gouvernements de l'Europe l'ont violé à trois re- 
prises différentes, en intervenant, d'abord entre la Grèce 
et la Turquie, à Navarin ; puis, entre la Hollande et la 
Belgique, à Anvers; puis, entre la Turquie et l'Egypte, à 
Saint- Jean-d'Acre? Si la loi des nations, telle que lord 
.Brougham la comprend, s'oppose d'une manière absolue à 
ce qu'un peuple se mêle des affaires d'un autre peuple, d'où 
vient qu'on a permis aux Russes de se joindre à rAutriclio 
pour accabler la Hongrie? Serait-ce qu'un principe, faux 
quand i} protège les opprimés, devient vrai et sacré quand 
il favorise l'oppression?... 

Touchant les traités de 1815, le projet soumis au Gou- 

(l) Dans la brochore admirable où il a écrasé lord Brougham. 
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[ Ternement proviBoire était loin d'être eSpltclte, M. de La- 
1 maptine craignait évidemment que son manileste ne reten- 
an Europe comme un bruit de clairon. Ja protestai 
Bontre cet excès de prudence, et montrai le danger de lais- 
aer indécise une question aussi importante que celle des 
traités de 1815. On peut dire sans exagération qu'au soa- 
I Tenir de ces traités, il n'est fibre de la France qui ne trea- 
, flaille. Ils nous furent imposés par la conquête ; ils furent 
, «gnés. en notre nom, par un gouvernement dont noua ne 
r Touliona pas; ils furent concluB, avant que l'ennemi eut 
[ Quitté notre territoire, au milieu des circonstanee^ les plus 
' propres à nous faire monter le rouge au front, et dans le 
I tut, proclamé à Toix haute, de mettre la France aussi bas 
L çue possible. Au fond, c'était de l'emprisonner qu'il s'agia- 
[ tait. ■• Tandis que l'Angleterre, la Prilt^se, la Russie, se 
' iwuTaient vanter d'avoir, durant les dernières cinquante 
inées, considérablement élargi leur domaine, il fallait 
que la France, elle, 38 résignât à être moins grande qu'elle 
ae l'avait été aous Louis XV (1) , ■ La France devait^elle, 
pouvait-elle, se considérer comme liée pour toujours par 
des engagements de cette espèce? Une pareille prétention 
BÙt été folle, de la part des autres parties contractantes, 
lesquelles ne s'étaient jamais fait scrupule de violer ces 
mômes traités, toutes les fois qu'elles y avaient eu intérêt. 
Après ce qui s'était passéACracovie, en Italie, en Hongrie, 
comment voir dans les traités de 1815 autre chose qu'un 
chiffon de papier que nos ennemis eux-mêmes s'étaient 
accordés h mettre en lambeaux? Je n'hésitai donc pas & 
proposer qu'on les déclarât hardiment non-avenus. Et, je 
dois le dire, ce sentiment était celui de tons les menabres 
du Conseil. Seulement la minorité, dont j'étais, se mon- 
trait moins préoccupée que la majorité, de la crainte d'of- 
fenser les gouvernements étrangers, et, par là, de coropro- 
nettre la paix. Pour trancher la difficulté, on eut recours 
G compromis qui consistait ! d'une part, ft répudier ao- 
lennellement les traités de 1815 en tant qu'obÛgittoireli; 
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et, d*&iltf part, h aooeptér les ttrràilgOArats territoriaux 
exil^tants, eommè faits à modifier» soit par TOie de négo- 
eiatioli} noit |>ap l'adoption de mesui^es plus énergiques, 
selon les circonstances. De là, radoption du passage sui- 
vant ^ 

«Les traités de 1815 n'existent plus endroit, aux jeux 
de ia République française ; toutefois, les circonscriptions 
territoriales de ces traités sont un fait qu'elle admet 
comme base et comme point de départ dans ses rapports 
avec les autres nations. Mais, si les traités de 1815 n'exis* 
tent plus que comme faits à modifier d'un commun accord, 
et si la République déclare hautement qu'elle a pour droit 
et pour mission d'arriver régulièrement et pacifiquement 
à ces modifications, le bon sens, la modération, la con» 
science, la prudence de la République existent, et sont 
pour rËurope une meilleure et plus honorable garantie 
que les lettres de ces traités, si souvent violés ou modifiés 
par elle (1). n 

Je lis dans le livre de lord Normanby : 

« 3 mars. Lamartine m'a dit aujourd'hui qu'il désirait 
ine faire connaître la substance de soïi manifeste â TEu- 
l^pe, discuté hier en Conseil, et qui Sera publié dans 
deux ou trois jours. « Vous n'ignorez pas, in'a-t-il dit, 
« quel a été, pendant ces trente dernières années, le senti- 
<i ment de la France au sujet des traités de 1615, et com- 
« bien cette humiliation est restée vivante dans les souve- 
« nirs. » 11 a ajouté qu'il aurait désiré n'avoir pas à en 
parler du tout^ mais que cela avait paru impossible. Il se- 
rait obligé de faire allusion à la manière dont ils avaient 
été violés (2)é » 

Je refuse de croire, pour l'honneur de M* de Lamartine, 
que la mémoire de lord Normanby, en cette occasion > ne 
se soit pas trouvée en défaut. Gomment comprendre une 

^) Foy. le MQfiiUvilt du 6 mars 1848. 

^} i Ytw of Révolution in Parit^ t. î, pp. Ië4, 165. 
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I indiscrétion pareille? Si M. de Lamartine avait effective- 
ment ressenti la répugnance que lord Nonuanhy lui attri- 

I bue, e&t-il vraisemblable qu'il en eût conûé le secret à un 
diplomate étranger ? 

La question de savoir si la République française expri- 
merait ie déair de conserver la paii ae provoqua aucune 
discussion. Néanmoins, j'ai lieu de croire que, sur ce point, 
la rédaction du manifeste ne répondait pas tout à fait aux 
Bentimeot^de la minorité du Conseil. Pour ma part, j'au- 
rais voulu pluB de réserve dans le langage. Jetrouvais que 
c'était dépasser le but que de dire, par exemple : - La Ré- 

I publique française désire entrer dans la famille des gouver- 
nements institués, " sans compter que de pareils mots n'é- 

^ taient guère d'accord avec ceux-ci, beaucoup plus de mon 

I goût: -La République n'a pas besoind'être reconnue, pour 
esister, » Quoi qu'il en soit, la modification relative aux 
traités de 1815 une fois adoptée, il était difficile de nier 
qu'atout prendre, le manifeitte de M. de Lamartine ne fût 
l'éloquente déclaration de la seule politique qui fût alors 
possible. 

Cette politique, cependant, a été fort attaquée, et par 
des hommes partant de deux points de vue opposés. Les 
uns nous ont reproché d'avoir déchaîné sur l'Europe l'es- 
prit de désordre aveugle et d'anarchie ; les autres de n'a- 
voir pas appuyé suffisamment les agitations fécondes de la 
liberté. 

Ce que pèse le premier chef d'accusation, on vient de la 
voir : le second n'est pas mieux fondé. 

Quelle était la situation? Ea l'(92, l'Europe entières'^ 
taitlevée en armes contre nous : en 1848, rien de tel n'é- I 
tait à craindre; n^lle coalition militaire ne menaçait et De I 
pouvait menacer le berceau de la République; soit ensei- i 
guement de l'eipérience, soit pressioa des difficultés inté- i 
-rieures, les gouvernements étrangers paraissaient bien ■ 
décidés à s'abijtenir, pourvu qu'on no les attaqu&t point. J 
L'Angleterre, qui avait été l'âme des premières coalition» 
contre nous, promettait une alliée à la France, en cas de 
paix, tandis qu'en essayant de mettre le feu au monde, 
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BOUS risquions de Tavoir pour ennemie. Et, d*aiUenr8« 
qaeUe certitude qu'en se pressant d 'étendre une protection 
armée sor des nations non encore préparées à une lutte 
décisive, la France n'aurait pas éy^illé leurâ défiances plu- 
tôt que leur sympathie? Les Allemands gardaient un sou- 
venir amer de l'occupation révolutionnaire de Majence et 
de Francfort par le? Français; la fameuse chanson du 
Bhin n'était pas oubliée chez eux, même parmi les démo- 
crates ; et, quant aux patriotes italiens, leur idée domi- 
nante était, nous le savions à n'en pas douter, qu'un 
peuple est indigne d'être indépendant, qui ne sait pas 
conquérir son indépendance. Une armée franchissant les 
Alpes n'eût été vue qu'avec un sentiment mêlé d'inquié- 
tude et d'orgueil blessé. Quoi de plus clair que laver- 
tissement contenu dans ce mot d'ordre italien : Italiafa- 
radase? 

Au reste, de la généreuse sollicitude du Gouvernement 
provisoire envers les peuples opprimés et des obstacles 
qu'elle rencontra de la part de ceux qui semblaient appe- 
lés à en recueillir le bénéfice, il existe de nombreux, d'ir- 
récusables témoignages. 

On se rappelle qu'à la suite de l'insurrection sicilienne. 
Milan s'agita, et que, la Révolution de février éclatant sur 
ces entrefaites, les symptômes d'un soulèvement prochain 
se manifestèrent en Lombardie. Promettre à ce soulève- 
ment l'appui de la France, par une démarche éclatante, 
c'était braver l'Autriche; et dans quel moment? Dans un 
jnoment où, comme je le dirai tout à l'heure, nous n'avions 
à notre disposition qu'une armée désorganisée et un trésor 
vide. Le Gouvernement provisoire n'hésita point cepen- 
dant; et un de ses premiers actes fut de réunir au pied des 
Alpes un corps de 30,000 hommes, chargé de protéger, au 
besoin, les mouvements de Tindépendance italienne. Mais 
qu'arriva-t-il? Milan n'eut pas plutôt forcé le maréchal 
Badetzky à la retraite, et Venise n'eut pas plutôt chassé 
l'étranger, qu'à la lueur de la traînée de poudre allumée à 
Pavie, àBrescia, à Crémone, à Bergame, Charles-Albert, 
roi de Piémont, se jeta en Lombardie, l'épéo à la main. 
Béclama-t-il, en cette occasion suprême, l'appui de la 
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^.Franciâ? Loiq de Ul Comme il agÏËgait bsangoup mointSIP 
n qu'en monarque; comme la queBtion, pour lui, était 

bequcoup moins de iioustraire l'Italie à, la domination 

aatrichieune que de rangor les villea lombardes gous la 
I Bienne propre ; comme il craignait, surtout, que la France 
I républicaine, âdèle à son principe, ne fit passer les Alpes à 
[ lfiHépnbliqiie.„,Uniittous ses gains àconjurert'interTention 
I bançaise. Lei présence, sur la frontière da Yar, du petit 
f fiorpa d'armée que nous y avions formé, pour y servir, 
I wlon l'expression de M. Bastide, d'arrière -garde à la fié- 
L Toltitign italienne, devint, de la part du gouvernement 
1^ pié mon tais , l'objet d'alarmes dont l'expression touctu) 
I quelquefois & l'insulte. Le ministre de Sardaigne à Parie, 
r marquis de Brignoles, se plaignit, protesta, menaça, dU 
I sant * que Vépée de Charles- Albert su^sait à protéger 
I l'Italie; que, si noua franchissions les Alpes, ee ne pourrait 
; âtre, aux yeus des gouvernements et des populations, que 
r 4Ans un but d'ambition et de conquête ; qu'en conséquence, 
[ IdB Italiens ne feraient nulle différence entre les Autrichiens 

«t pous, et qi)e les canons du fort Damiqn étaient 4^^ 

prêts à nous recevoir (1). " 

Voici deuï dépécbes qui peignent an vif la situation; je 
^ 1«G emprunte de l'ouvrage de M. Jules Baatida, intitulé la 
' Hépuilique fmv,Qai$s §t l'Italie en 1848 : 



(l) Ce lont là les propres eipresaioas qu'emploie, eu reppoclaut le lio- 
1 gage an mHrqiiU ije Bcif^nollcs, M, Jules Bastide, nncien mïaiatro du 
'tairai ËUftngèreg euua le général Gvroi^Bo. Le passage qui prëcï4a 
it extmit d'un livre tTéa-intéiesBaut qas M. Itustide publi» 
tas ce titre : la Riyabliqae française si l'Ilaîii m HHB. On y tronve un 
BCDsil de dacumenti diplanu.lii]nes de In plus bvite impoitunce, el donl 
OUI ne iBQrioa» tiop recoaimuade)' 1b Icctura il quiconque mut bka 
Winaltre l'époqne dont ïi est question. 
À T^ ù..nrD A lin paisago do mon livre (édition nnglniio), qu'il ■ •-'■- 
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dam le sien, M. Julv>Ba«tide âcrit : « Je auù beuteai de pon- 
:ï, ài Tuppui lie mon epiniou, celle d'un hamme digne de tont^ 
me et k qni le me.lheiir du temps > jm faire croire nn jour 

iDD enueni. i J'ai pu le ocoire, ea efieti meis, mSine aion, 

le cSagrin quB j'en ai legaenti a été asus aucun mélange d'amertiim;. 
Serviteur de cette cause de lu République h laquelle M. Jules Bastide* 
Uvané aa vie, ja oonoaiiMi' trop la, noblesse de son cinwtêra et ta 
loyauté républicaine, puur attribuer ce qui nous a un mojoieut sépifrit A 
^utre cboBB qu'nn de ces maleateadu», résultat presque --'— --i-'- ' — 
Lj^udes commotions pollliqnn. 




iai.il.l4,|||^ 
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L$ marquis ie Pareto à Jf , de Btei. 

c 24 mars. 

tf Cq mv, le roi (CbarJes- Albert) s'est décidé 4 interye- 
nir ipilitaireme^t en Lombardie. Cette détermiQfttion de 
8a Majesté était impérieusement exigée par les eircons- 
tancea actuelles 4e ritaliei qU le sentiment de rindépep- 
danc^ uaiippale est porté au plus haut degré» H j avait 

aussi à craindre que les nombreuses associations politiques 
existant en Lombardie et la proximité de )a Suisse ne 
fusent proclamer un gouvernement républicain. Cette 
forme aurait été fatale à la caufie italieuue, 4 UQtr^ {^pu- 
verftemeutt 4 Vwçmtû dynastU dfi Savoie. » 

£e marquis de Pareto à sir Abereromiy. 

« Tumy 30 mari. 

« J'ai écrit à M. ^e ministre de BrignoleS; pour qu'il 
engage le Gouvernement provisoire à tenir ce rassemble- 
ment (le corps de 30,000 bommes réuni derrière les Alpes) 
éloigné de la frontière, ajln qu'il ne fuisse venir dans 
l'esprit de nos populations que la France veut s'entremettre 
de quelque manière dans nos affaires^ car nous tenons 
absolument à ce qu*on sacbe que l'Italie veut fare da 
se (1). » 

En pareille occurrence, que pouvait faire le Gouverne- 
ment provisoire? Fallait-il qu'il allât aider & Charles- 
Albert à étouffer en Lombardie les germes d'une Répu- 
blique? ou bien que, sans y être invité par personne, il 
déclarât du même coup la guerre au Piémont et à l'Au- 
triche, en train de se déchirer; mît contre lui à la fois 
Vienne et Turin, et, envoyant des soldats français prendre 
« les canons du fort Damian, >» versât à flots le sang ita- 
lien par amour pour l'Italie? 

(l) Voy. le livre de M. Basdde, pp. S% et 36. 
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Encore si les républicainB del'autre côté des Alpes doub 
eussent tendu les bras I Mais non. Partisans et adversaires 
de la monarchie s'accordaient à vouloir nous tenir à dis- 

, tance. 

Le 31 juillet — la date est remarquable, car c'était le 

} moment où Radetïky reprenait le dessus, et où l'indépen- 

[ dance italienne se débattait au bord de l'abîme — M. Maz- 
i écrivait à M, Bastide : ■ Je pense qu'il est de notr<i 
devoir de nous sauver par hous-mèmes. J'ai toujours invo- 
qué une guerre européenne, jamais une intersentîon dans 
la gTiiitioit italieniie (1). » 

Mais pourquoi, cette guerre européenne, ne l'avoir pas 
allumée, et couru de la sorte au triompLe de la République 

, nniverselle à travers l'embrasement du monde ? — Pour- 
quoi? Parce qu'avant de se lancer dans une aventure ou il 
j va du sort de plusieurs millions d'hommes, on est tenu 
de consulter ses ressources. Or, les nûtrea étaient telle- 
ment disproportionnées à l'entreprise gigantesque dont 
s'agit, que s'y précipiter de gaieté de cœur eût été un acte 
de folie sans exemple dans l'histoire. 

Et tout d'abord, les moyens militaires faisaient défaut, 
Louis-Philippe ayant légué à ses suecesseurs une armée 
désorganisée et hors d'état d'entrer en campagne. Je ma 
souviens que, presque le lendemain de la Révolution, il y 
eut un conseil de généraux que le Gouvernement provi- 
soire interrogea sur l'étendue des forces. Hommes d'épée, 
on ne les pouvait soupçonner de nourrir un amour immo- 
déré de la paix. Eh bien, leur réponse formelle fut qiia 
l'état des choses ne permettait pas à la France d'entrer en 
guerre sur-le-champ, et que, si elle s'y décidait, elle n'ar 
vait devant elle aucune chance raisonnable de succès. Un 
comité de défense fut formé, avec mission spéciale de cons- 
tater les ressources militaires du pays. Kh bien, ce comité, 
composé des généraux Pelet, Oudinot, Pailloux, Bedeau, 
Yaillant, Lamoricière , de M. Deaiéo , un des chefe 
du commissariat, et du major Charraa, fit un rapport 
duquel il résultait qu'il n'y avait pas de régiment qui put 



(1) La Fipvbliqut [rantaiu et llatû «n 1319, pp. 44 et 45. 
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fournir : dans Tinfanterie, plus de denx bataillons effectifs 
de cinq cents hommes chacun, et, dans la cavalerie, plus 
de quatre escadrons effectifs, montant ensemble à cinq cent 
vingt-cinq hommes (1). De fait, d'après l'estimation du 
Comité, le nombre total des hommes disponibles n'excé- 
dait pas 101,000 hommes; et, dans le cas où il j aurait eu 
à lutter contre une coalition monarchique, le nombre de 
soldats requis pour border nos^ frontières, sans dégarnir 
l'Afrique, ne pouvait être au-dessous de 514,000! 

Il est vrai qu'on avait la ressource d'ordonner de nou- 
velles levées ; mais, ce qui manquait de la manière la plus 
absolue — on en jugera par le chapitre suivant — c'était, 
outre le temps nécessaire pour former des recrues, l'argent 
nécessaire pour les entretenir. La monarchie de Louis- 
Philippe^ en fait de finances, n'avait légué à la Bépu- 
blique que... la banqueroute ; et comment s'adresser au 
crédit? La commotion révolutionnaire l'avait tué. On verra 
plus loin à quels moyens le Gouvernement aurait dû, sui- 
vant moi, recourir pour faire face à la situation ; mais il 
n'y avait pas de plan financier, si ingénieux qu'on le sup- 
pose, qui pût alors nous mettre en état d'appeler sur nous 
le choc de l'Europe entière. La Bépublique ayant ce grand 
fleuve de sang à traverser, s'y fût noyée très-probable- 
ment. Et la France ? 

Je sais qu'il est, dans la vie des nations, des heures 
héroïques où la sagesse consiste à beaucoup oser. Moi- 
même, avec une émotion dont mon cœur ne perdra jamais 
la trace brûlante, j'ai raconté les prodiges d'audace aux- 
quels nos pères durent, en 1*792 et n93, de tenir tête à 
l'Europe conjurée. Mais enfin, quoique trempés d'acier, 
ils acceptèrent la lutte, ils ne la cherchèrent pas; et où les 
conduisit-elle, après tout, de victoire en victoire, de mi- 
racle en miracle? A la dictature d'un soldat I 

Les circonstances, d'ailleurs, avaient bien changé, de- 
puis. Que de choses devenues impossibles! que de ressorts 
brisés pour jamais, sans parler de la terreur, qui permit 



(1) Rapport de M. Arago à rAseexnblée nationale, séance du 8 mai 
1R48. 
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K aux hommes de 1193 de dompter Ub rdeistances intérieures 
I yendast qu'ils combattaient l'enneDii du dehors! Prendre 
B h bâche pour rendre moins difBcile la rude besogne de 
I l'épée, voilà ce que les hommes de 1848 n'auraient v;oulii 
t iaire à aucun prix. Est-ce un de leurs oFÎmesî 

Et pourtant, los obstacles qui, à l'intérieur, les entou- 
raient étaient immenses. Le plus pressé, pour la Répu- 
L UiquQ de 1848, fut, Don de s'étendre, mais de s'établir. 
L Ses ennemis, en province, étaient nombreux; ils étaient 
l ïiclies; ils étaient inâuents. Les partis monarchiques. 
[ ourdis par Is coup de tonnerre de Février, avaient bieo 
I "Yite repris courage : la confusion née d'ua embrasement 
[ ïniverael leur eût précisément fourni l'occaBion après la- 
I quelle ils soupiraient, La bourgeoisie avait la guerre en 
I hflfreur; la classe ouvrière se montrait absorbée par le 
I désir, assurément très-légitime, de son émancipation so- 
I (âale : était-ce le moment déjouer sur un coup de dé san- 
I glaat les destinées de la République , et d'attirer en 
f France une troisième invasiou 1 

Aussi bien, il était naturel de penser que la force mo- 
I raie de l'exemple, et la seule perspective d'une assistance 
I ^cace, offerte en cas de nécessité, sufSraieut pour com- 
f mencer l'affranchissement des peuples asservis. Ht c'est, 
, ce qui arriva. Il n'y eut pas un despote en 
[ Europe qui no sentit son trône chanceler; do toutes parts, 
[ et spontanément, des insurrections éclatèrent. Que si elles 
furent étouffées, il importe de ne point perdro de vue que 
e fut ni sous l'administration du Gouvernement pro- 
visoire, ni par suite de sa politique. Si les principes posés 
dansle maoifesteàrKuropeeussent étérespectéajugqn'au 
I bout; si tous ceux qui les proclamèrent fussent restés au 
pouvoir quelques mois de plus, jamais la République rt>- i 
moine n'eût été assaillie par des troupes étrangères, 
I encore moine par des soldats français, et jamais la Russie { 
n'eût impunément jeté son glaive dans la baltDce où se j 
pesaient les destinées de la Hongrie. Le GouverBemaat ' 
provisoire résigna ses pouvoirs trop tôt; il n'attendit point \ 



que, par une incessante diffuMon des idées républicainflB, 
les départements eussent été mis au pas de la capitale; là 
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fut le mal, le mal irréparable; et on ne saurait l'imputer 
à ceux qui, comme moi, firent tout ce qui était en eux 
pour obtenir Fajournement des élections. 

Encore un mot. Les républicains, en 1848, tendirent à 
l'Angleterre une main amie : qu*elle s'en souvienne, et 
qu'elle sache bien qu'à leurs sympathies seules est liée la 
chance d'une véritable et longue alliance entre les deux 
peuples! 



GHÂPITBE TREIZIÈME 



JJL OBISB FINANOlàBB 



Le dernier budget de la mouarcbie. — Le déficit. — Encaisse existant 
dans les coffres de l'État le 24 février. — M. Groudcbaux, ministre 
des finances. — Sa panique et sa démission. — Fausse interprétation 
donnée à sa retraite. — M. Oamier-Pagès lui succède. — M. Duclerc, 
sous-secrétaire d'État. — Création des comptoirs d'escompte. — Prêts 
sur dépôts par TEtat. — Insuffisance de ces mesures. — Émeute de 
négociants pour demander la prorogation à trois mois de toutes les 
échéances. — Indulgence de lord Normanby pour ces agitateurs en 
liabit noir. — Situation commerciale de Paris. — Conspiration des ca- 
pitalistes et des riclies pour paralyser le crédit public. — Dévouement 
et offrandes des classes populaires. — Les dépôts des caisses d'épar^e 
convertis par Louis-Philippe en bons du trésor. — Affluence des de- 
mandes de remboursement. — Impossibilité d'y pourvoir. — Le mi- 
mstre des finances fait décréter un emprunt de 100 millions. — Un 
mauvais vouloir systématique fait éebouer la souscription. — Intensité 
de la crise. — M. Delamarre propose un impôt forcé sar les riches. — 
Plan financier présenté par le Luxembourg. — Théorie des banques. 

— Avantages d'une banque d'État. — Il était possible d'en créer une 
en 1848. — Moyens d' exécution. ^ Opposition de la routine. — Décret 
du 15 mars donnant cours forcé aux billets de banque. — Cet expé- 
dient ne sauve que la Banque de France. — Impôt des 45 centimes. — 

— Discussion de cette mesure, au sein da Conseil. — Elle est adop- 
tée et décrétée. — Ses désastreux effets. — Appel à l'équité de l'his» 
toire. 



Dès le lendemain de la Bévolution, le Gouvernement 
provisoire se trouva au bord d'un gouffre béant. 

Le budget de 1848 — c'était le dernier de la monarchie, 
et non, comme beaucoup de gens Tout cru, le premier de 
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la Bëpabtique — présentait, tout compris, un déficit de 
652 millions 525,000 francs (1). 

Les ministres de Louis-Philippe ayant, dans le court 
espace de sept années de paix, igouté une somme de 
912 millions 329,328 francs au capital de la dette publique, 
ce capital, qui, le 1*' janTier 1841, n'excédait pas 4 mil- 
liards 267,315,402 francs, s'élevait, le 1" janvier 1848, à 
5 milliards l'79,644,'730 (2). 

Le Gouvernement monarchique s'était mis à aller à la 
banqueroute d'un pas si rapide, que, durant les derniers 
268 jours de son existence, il avait dépensé, en sus du re- 
venu ordinaire, 294 millions 800^000 francs^ c'est-à-dire 
plus d'un million par jour (3). 

Les bons du trésor avaient atteint le chiffre, jusqu'alors 
sans exemple, de 325 millions, et la dette flottante ne 
s'élevait pas à moins de 872 millions (4). 

Maintenant, que contenaient, dans la matinée du 25 fé- 
vrier, les coffres de l'État? 

57 millions, en valeurs de portefeuille, et, en numé- 
raire, 135 millions, dont 127 millions à la Banque. Encore 
fallait-il distraire 73 millions de cette somme, pour le 
paiement du semestre de la rente 5 pour cent. 

Ainsi, comme Ta dit, avec toute Tautorité de faits et de 
chiffres incontestables, le ministre des finances du Gou- 
vernement provisoire, M. Garnier-Pagès ' « Pour faire 
face aux échéances d'une dette flottante fabuleuse ; . pour 
couvrir les dépenses courantes, qui s'élevaient à environ 
125 millions par mois; pour continuer les travaux publics; 
pour secourir les ouvriers ; pour soutenir l'industrie et le 
commerce ; pour réorganiser nos forces de terre et de mer, 
le Gouvernement de la République trouvait en tout dans 
les caisses de la monarchie , quoi? Soixante-deux mil^ 
lions {b)\ n 



(1) Rapport sur la situation financiers ds la République, Voy. le Moniteur 
In 10 mars 1848. 
Ibid. 
Ibid. 
r4) Ibid. 
[S) Ibid. 

U 
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L'héritage ayait de quoi eflPhtyer. L*hamfflè auquel cm 
en confia d'abord le fardeau était un bomme d'intégrité et 
de courage, mais le type de ces républicains formalistes 
qui résistent avec har<?iesse à toute idée hardie et 6am- 
battent éiïergiquement toute mesure énergique. 9î la Ré- 
publique n*avait dû être qu'un roi dé moins, nui n'aurait 
été plus propre que M. Goudchaux à occuper, sous le 
Gouvernement provisoire, le poste dé ministre des finances; 
car à une haute probité il joigôtait de grandes connaissances 
ândnoiéres et ce qu'il devait & sa longue expérience comme 
ba6q[nier. Malheureusement, — du moins, sélotf moi, — 
d'autre* qualités encore étaient nécessaires^ au lendeitiain 
d'une Révolution qui exigeait la destructioft de tant d'abus 
et Tenait ouvrir à l'esprit humain tant de perspectives 
nouvelles: Dominé à son insu par le génie de la rordtinè, et 
peu préparé par la nature de ses occupations quotidiennes 
à embrasser d'un regard calme l'étendtfe des besoins so- 
ciaux, la nouvelle que des conférences allaient avoir lieu 
au Luxembourg effraya M. Goudchaux outre mesure, et 
ses alarmes se convertirent en panique, lorsqu'il fiït ques- 
tion de supprimer certains impôts devenus intolérables, et 
notamment le droit de timbre, taxe absolument inconci- 
liable avec la liberté de la presse, et dont la portée funeste 
se peut définir par ces mots amers de Lamennais : Silence 
au pauvre! 

Le 3 mars, dans une réunion à laquelle assistaient tous 
les membres du Gouvernement privisoire, sauf M. Flocon, 
alors malade, M. Goudchaux traça un émouvant tableau 
d'e la détresse financière du pays. Sa voix brisée, l'expres- 
sion de son visage, le caractère sombre des détails où il 
entra, produisirent un tel effet de découragement, quô 
M. de Lamartine, se penchant à Toreille de M. Garnier- 
Pagès, lui dit avec une anxiété visible : «« Est-ce donc vrai, 
Garnier-Pagès? Sommes-nous donc perdus (1)? » 

A la suite d'une délibération vraiment tragique, il fut 
décidé que, d'un cœur viril, on tiendrait tête au danger. 



(1) Ob trouvera la coufirmation de ce faitdausla brochure de M. Gar- 
uier-Pagès, un Épisode d€ la Révolution de 1818, p. 63, 



Mai0# le 5 mxtê, M. GoFadefaéiut ddnnà sa dëinlMlmi^ et, 
comme la maj«Hté du Côliseil hésitait à l'accêrpter, il dé-' 
elara que, n Ton ioBistait, il ee brftlérait la cérTéllô. On lé 
savait résolu; on eraignii la réalisatioa de eette ibenaee : 
il fallut eéder. 

Il a été prétendit par les amis de M. Gbudohaux et, je 
crois, par M. Goudchaux lui-même, dans sa déposition de- 
yant la Commission d'enquête — de ceci je ne suis pas sûr, 
n'ayant pas le document sous la main — qu'une des causée 
de la démission du ministre fut la frayeur née de la pro^ 
mulgation audacieuse des doctrines du Luxem]K)urg. Un 
simple rapprochement de dates prouvera combien cette 
allégation est erronée. 

la démission ûe M. Goudchflut eut lièù le 5 mars (1). 

Mon premier discours au Luxeiùbourg est du 30 (2). 

n est difficile de concevoir comment la détermination de 
If. Qoudcfaaul aurait pu être le résultat d'une propagande 
qtii n'avait pai^ commencé quand cette détermination fui 
prise F 

La réduction des heures de travail et TaWition du 
marchandage, voilà les deux seules mesures par où se ma- 
nifesta, antérieurement au 5 mars, l'action du Luxem- 
bourg. Or, on doit se rappeler que ces detx mesures furent 
adoptées — M. Arago, membre dé la ïnajorité du Conseil, 
et moi agissant ici de concert — dans diie assemblée où 
les patrons vinrent s*asseoir à côté des ouvriers, après un 
éxstmen de la question par les uns comme par lès autres, 
et de leur accord itiutuel. Les circonstances, du reste, 
étaient à cet égard si impérieuses, que, mime avant V(m^ 
iériure des conférences du Luxembourg^ les propriétaires 
du chemin de fer du Nord avaient dû réduire les heures 
de tratdil (S). Et ce fait, c'est lord Normanby qui le cons- 
tate. 

La vérité egt que, lorsque M.Goudchaux se retira, il Venait 
d'avoir recours , avec les meilleures intentions du monde , 
à an expédient qui trompa ses espérances. Pour dissiper 

(1) Voy. le Moniteur du 7 mars 1848. 

{2) Ibid., 11 mars 1848. 

(3; A \earof Hévolalion inPdriê, X, J, p. 2\t. 
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pies loquiétndes qu'éveillait dana le public l'état des finan- 
■, et voiler, autant que possible, les difficultés du mo- 
I ment, il avait annoncé que le Gouvernemant payerait, dèi 
I le (j mars, le semestre des rentes , dû seulement le 22 (1). 
I Cet empriïssement à offrir ce qu'on ne demandait pojnl 
I parut suspect : les appréhensions, aa lieu de s'évanouir, 
] redoublèrent. 

Le ministère des finances ayant été offert à M. Garnier- 
Pagès, il accepta aussitôt, avec cette confiance en lui- 
même qui eiit un de ses traits caractéristiques, mais qui, 
dans la circonstance, dénotait un courage moral, vérita- 
[ Uement noble. 

Ainsi que le général Cavaignac, U. Garnier-Pagès de- 
t Tait en partie sa position politique au grand rôle qu'un 
t frère, enlevé par la mort, avait joué dans les luttes qui 
I marquèrent le règne de Louis -Philippe. Quoique le bruit 
eût couru — bruit auquel il opposa un démenti formel et 
' constant — qu'on l'avait vu, le 24 février, pencher du 
' côté de ta régence, nul doute qu'il ne fût siucèrement ré- 
j publlcain ; mats il appartenait, lui aussi, à la catégorie de 
, ceux qui, prenant le moyen pour te but, s'arrêtent à la 
, République, ne comprenant point que, par elle, c'est à la 
régénération de la société elle-même qu'il s'agit d'arri- 
'. Une aussi fausse appréciation du but définitif à attetn- 
i ne pouvait qu'exercer une influence funeste sur les 
mesures â prendre. Mais le mérite de ces mesures mis 
< i part, il est juste de reconnaître que M. Garnier-Pa- 
[ gès déploya dans l'exercice de ses difficiles fonctioas une 
force d^ volonté, une activité soutenue, et, si je puis parler 
ainsi, une intrépidité intellectuelle qu'on aurait i. peine 
I attendues de lui. à en juger par l'expression maladive de 
Bon visage dans le cadre de ses longs cheveux, par sa taille 
frêle et par certains accès de vivacité nerveuse oil se révé- 
lait l'ardeur de «on tempérament excitable. 

M. Duclerc, intelligence élevée, froide et ferme, fut ap- 
pelé au poste de sous- secrétaire d'Etat, et eut à soutenir, 



(1) Cn Epuodà d> la Rccf 
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en cette qualité, de concert avec M. Garnier-Pagèa, Tëdi- 
fice croolact des flnanceB. 

Le premier acte du ministre eut pour objet de venir en 
aide à la bourgeoisie» qui retira effectirement de cet acte 
quelque bénéfice, et en eût retiré un plus considérable « si 
rinterrention de FÉtat ne se fût conâ!née dans des limites 
trop étroites. 

Au milieu d'une crise que des circonstances antérieures 
à la Révolution avaient engendrée, mais que la Révolution 
accéléra, des catastrophes commerciales étaient inévita- 
bles. Il advint donc qu'on put parler partout de faillites 
imminentes. Des établissements, jusqu'alors réputés fort 
solides, chancelaient ; des maisons de banque avaient déjà 
disparu dans la tourmente ; d'autres luttaient contre le 
torrent, mais avec des efforts qui semblaient n'attester que 
l'énergie du désespoir; manufacturiers, commerçants, 
marchands de tous les degrés , étaient frappés de stu- 
peur, et, les jeux tournés vers le Gouvernement provisoire, 
criaient au secours I 

La Banque de France n'escomptant que des effets de 
commerce revêtus de trois bonnes signatures, et le résultat 
le plus immédiat de toute crise étant une excessive contrac- 
tion du crédit , impossible que le commerce ne se trouv&t 
point dans un état de paralysie. Gomme moyen de remé- 
dier au mal, on proposa d'établir des comptoirs nationaux 
pour l'escompte des effets de commerce à deux signatures, 
ces comptoirs n'étant point, d'ailleurs, autorisés à émettre 
des billets ayant cours de monnaie, et le papier escompté 
par eux devant être réescompté par la Banque de France. 
Cette proposition, adoptée, donna lieu au décret suivant : 

« Dans toutes l^s villes industrielles et commerciales, il 
sera créé un comptoir national d'escompte , destiné à ré- 
pandre le crédit et à l'étendre à toutes les branches de la 
production. 

« Ges comptoirs auront un capital dont le chiffre variera 
suivant le besoin des localités. 

« Ce capital sera formé dans les proportions suivantes : 

« 1® Un tiers en argent par les associés souscripteurs; 
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« 2° Un tiers en obligations par les yiiles ; 

M 3° Un tiers en bons du trésor par TÉtat (1). » 

I 

Il est à noter que les bons du trésor et les obligations dds 
yiiles ne figuraient ici qu'à titre de garanties , réalisables 
seulement dans le cas d'un déûcit. Conséquemineiit, le ca- 
pital avec lequel les comptoirs nationaux allaient se met- 
tre en mouvement devait, au fond, leur étx'e fourni par des 
souscripteurs, en d'autres termes, par la classe inéine qu*il 
s'agissait de secourir ; et, sous ce rapport^ il semble qu'oD 
pouvait accuser d'inconséquence les auteurs de la mesure. 
La contradiction, cependant, était moins réelle qu'appa- 
rente. Quelque étendue que fût la crise, elle n'avait pas 
atteint toutes les fortUDes ; à côté de ceux qui enfonçaient, 
il 7 avait ceux qui surnageaient; et la question était 
d'amener ceux-ci à sauver ceux-là sans s'exposer & trop de 
risques. 

Ce qu'on faisait à l'égard du papier, on était naturelle- 
ment conduit à le tenter à l'égard des marchandises. Desma- 
gasins généraux furent ouverts, et lés détenteurs d e produits 
furent invités, s'ils avaient besoin de secours, à aller dépo- 
ser leurs marchandises dans ces magasins : dépôts dont la 
valeur vénale, une fois expertisée, devait servir de garan- 
tie au prêt d'une valeur équivalente, consenti par le comp- 
toir national en faveur du déposant. 

Ici encorel'intention était bonne , mais le but fut manqué, 
faute d'ampleur dans les vues, et par suite de cette crainte 
aveugle, tranchons le mot, de cette crainte puérile qu'on 
avait de pousser jusqu'au socialisme. Il te suffisait pas, en 
effet, d'autoriser les comptoirs nationaux à faire, s'ils le 
jugeaient à propos, des avances de fonds remboursables à 
une échéance déterminée, et cela sur dépôt de marchan- 
dises. Les déposants qu'on avait en vue seraient-ils en état 
de rembourser, le moment venu, les avances dont on leur 
offrait le bénéfice? La plupart d'entre eux n'étaient-ils pas 
alors d'une solvabilité au moins douteuse? S'ils ne 
payaient point aux échéances fixes, quelle autre ressource 

(1) Voy, lo Moniteur du 8 mars 1848. 



LA GBlSq FINANCJSBS 251 

aurait le eomptoir prêteur que de vendre au:!: enchères 
publiques les produits déposés? Et qu'attendre de cette 
ressource, lorsque chacun sait combien, môme en temps 
ordinaire, les ventes qux enchères avilissent la marchan- 
dise qui en ept l'objet? 

Ces appréhensions étaient trop naturelle^ pour ne point 
paralyser Taction des comptoirs nationaux. Ils mesurèrent 
leur secours d'une main avare, et aux propriétaires de 
quelques produits privilégiés seulement; de sorte que, si 
rinstitution n'avorta pas complètement, son utilité, en 
tout cas, fat très-disproportionnée ^ux besoins et sans 
rapport avec les exigences de la situation. 

Tout autre eût été le résultat, j'en suis convaincu, si, 
comme cela fut proposé par le Luxembourg, le Gouverne- 
ment provisoire eût ouvert au public des entrepôts et des 
bazars destinés à la vente des produits déposés, et corres- 
pondant les uns avec les autres dans toute la France, 
« ohaque producteur, chaque manufacturier, admis à ap- 
porter à l'entrepôt les marchandises ou denrées, aurait 
reçu en échange un récépissé ou warrant, détaché d'un 
registre à souche et indiquant la nature de l'objet déposé, 
la quantité, la qualité, la valeur expertisée. Ce récépissé, 
tcansmissible par endossement, aurait donné droit à la 
propriété du dépôt, dont l'État aurait répondu, s'obligeant 
soit à le représenter en nature au porteur du titre, soit à 
en payer la valeur. Les ventes se seraient faites au comp* 
tant, à prix ûxe, ou à crédit en cas de consentement for- 
mel de la part du déposant, qui aurait eu alors à, répondre 
des frais de vente et de magasinage. Les récépissés, comme 
les titres de vente, auraient pu être donnés à la Banque en 
garantie des sommes avancées ; ils seraient devenus eux- 
mêmes une valeur négociable^ un excellent papier-mon- 
naie, le billet étant couvert par un gage positif, déterminé 
et expertisé, par un gage d'un prix courant très-facilement 
appréciable; en réalité, ils auraient joué dans la circula- 
tion le même rôle que les warrants des docks en Angle- 
terre. Pour se couvrir des frais, l'État aurait perçu, con- 
formément à un tarif déterminé, un droit d'entrepôt, 
source féconde de revenus ouverte au trésor. Enfin, on 
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snrût établi des bazars, organisés d'aprâs des vues iden- 
E IjqueB, et qui euseent été anx entrepAtfl C« qu'est 1b bon- 
llîqiie du détaillant an magasin do marchand en gros (I .- 
I LesindoBtriels soustraits à la tyrannie des spécalateure, 
| — OD écoutement facile assuré aux produits de bonne qua- 
I litê et d'un prix raisonnable, — les bases du crédit élar- 
I gies, au moyen des récépissés, sur nn terrain solide. — le 
I consommateur délirré de la rançon ruineuse que lui im- 
I pose la multiplicité des intermédiaires, — l'acheteur ga- 
[ ranti contre la chance d'être trompé but la qualité on sur 
I le prix, — l'avidité des fournisseurs de mauvaise foi dé- 
I jouée par la connaissance que le public acquerrait du prix 
1 oonrant de chaque marchandise, — les opérations du eom- 
l merce associées à une exposition permanente des richesses 
I de l'industrie, tels étaient quelques-uns dea avantages à 
f recueillir de l'adoption du plan dont je viens de crayonner 
I i la h&te les lignes principales. Mais l'adopter, ce plan, 
c'eût été entrer d'un pas résolu dans les voies d'une ré- 
' forme sérieuse ; c'eût été tirer des embarras mêmes du prô- 
I wnt le principe de grandes améliorations t venir ; et, par 
' malheur, la majorité du Gouvernement provisoire ne l'en- 
tendait pas ainii. Au lieu de chercher à régénérer le com- 
merce, à le purifier, à l'ennoblir, M. Garnier-Pagès ne 
songea guère qu'à écarter de la classe commerçante les 
conséquences logiques d'un ordre de choses dont la Révo- 
lution était venue éclairer d'une lumière si vivo les vices 
et les dangers. 

Or, pendant qu'il s'ingéniait de son mieux à porter 
eeconrsàlabourgeoiBiejdeBhommesappartenant à la bour- 
geoisie étaient en train de préparer une émeute finan- 
cière, tendante, chose incroyable 1 à imposer au Gouver- 
nement un décret qui autorisftt la prorogation à trois mois 
de toutes les échéances. Si un pareil décret eût été rendu. 
quelles en eussent été les conséquences ? Comment le ma- 
nufacturier, privé pendant trois mois des rentrées sur les- 
quelles il comptait, eQt-il payé le prix des matières pre- 

(1) Foy., dam le livre idtituli la Bfnolulion de fîvritr au i.tii»mIio*rili 
le reniBTquable exposé, fait, KU nom ds Ift Commission Ac gouvernemrat 
pour lu iritviiilleuri, [la^r son sicrétair* gifnêrnl M, Vidal, l^^l 
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mières reqniaes et le salaire de ses ouvriers? Le long de 
cette immense chaine d'obligations qui ne commence et ne 
finit nulle part, chacun étant plus ou moins créancier à 
l'égard des uns et débiteur à Fégard des autres, où se se- 
rait arrêtée la perturbation des rapports sociaux? La cir- 
culation de la monnaie, aussi nécej»saire à la vie de la so- 
ciété que l'est à la vie de l'homme la circulation du sang, 
eût été suspendue d'une manière soudaine et terrible. 
Adieu notre industrie au dedans t adieu notre commerce 
au dehors! Ce qu'on demandait, c'était, — M. Garnier- 
Pagès a eu bien raison de le dire, — c'était... « la ban- 
queroute universelle (1). » 

Eh bien, cette demande, si ruineuse pour ceux qui la 
faisaient, elle se produisit avec une sorte de furie. Le 9 mars, 
près de trois mille individus partirent de la Bourse, se di- 
rigeant vers le siège du Gouvernement provisoire. Ils pa- 
raissaient tellement animés, ils proféraient de telles me- 
naces, que le bruit d'une attaque contre l'Hôtel-de-Ville se 
répandit aussitôt dans Paris. Je ne me rappelle pas m*étre 
trouvé auprès de M. Garnier-Pagès, au moment précis où, 
secondé de M. Pagnerre, il eut à soutenir ce choc inat- 
tendu; mais je sais que leur attitude fut très-énergique et 
très-digne. La lutte se prolongea. Des paroles retentirent, 
qui touchaient à Toutrage. Un membre du Conseil repro- 
chant aux plus emportés leur impatience égoïste, qu'il op- 
posait à l'héroïque résignation des ouvriers : « Vos ou- 
vriers! s'écrie l'un d'eux, hors de lui, nous les renverrons 
de nos ateliers, nous les jetterons sur le pavé, nous leur 
dirons d'aller vous demander du pain, et nous verrons s'ils 
se contenteront d'entendre vanter leur patriotisme ! » Tout 
fut inutile. Un délai de dix jours avait été précédemment 
accordé, sous la pression de circonstances inouïes : les tu- 
multueux visiteurs ne purent arracher au Gouvernement 
rien de plus. 

Ils venaient de se retirer, et le calme était rétabli dans 
l'Hôtel-de -Ville, quand les Écoles parurent, comme en ba- 
taille, sur la place de Grève. Les étudiants avaient appris 

{l\ UnépUode le la Re. oZu «ton (ie 1848, p. 75. 
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I im fUrlMT Utia, f— r — TiCSirn. ArriTé moi- 

I tast d'««x; je les rcBorviai. an noa da GMiTerB«m«iit 

I jvoTiaoire; «t îb m diapenirait, su «ri secoatmaé it 
' m Vive la BApsbUqae (1)1 > 

Il e«t cttrÎMiL de voir eommant lord Norrawib; atténoo 
[ la mnelére de eM ^la, qui êtaiaat de notemtépabliqiie, 
lonitt'U Usait «on jcHU-naJ ; 

■ 11 mars. H 7 a deux jonn, le GooTeTnament a «a à 
prendre uoe détermination bien Bériease; il a reçu une 
iiputatioR de per^oQueii engagées dans diverses branofaeg 
d'affaires, ieH]ue]le« venaient le prisT de décréter aa dé- 
lai d» (2û$ ^Vwfdansle paiement daâéchéances{3).> 

Jamais tant de miel ne conla de la plume de SaSeigneo- 
I rie. U eut vrai que l'émeute, ici, était en babit noir, et 
Q'est aux blouïeu que lord Z^ormanb; réserve l'honneur de 
«s aévéritéa. 

LavioleDce de la crise ne faisant que s'accroître, il y 
(allait apporter remède, et ppomptement. Des trois signes 
4' échange avec lesquela la circulation s'opérait en France : 
le numéraire, le billet de banq^ue, et le papier-monnaie 
individuel, le premier se cacha aussitôt après la Hévolu- 
tiou, le Eecund fut menaoé, le troîsiôme disparut. 

Non, je le répète, que la Itévolution eût orée le mal, ell« 

11» ât que le révéler. Il y avait longtemps déjà, bien long- 

, tampa, qu'une lottre de cbange, jetée dans la circulation, 

f ftvait cesgé de sif^nlfier la transmissioa réelle par un ven- 

daur de bonne foi A. un acheteur sérieux, d'un produit de 

. valeur égale à celle portée sur la lettre de change, U j 

, ivait longtemps qu'une tourbe de spéculateara sans hon- 

r et sans solvabilité avaient rempli les canaux de la 

~ ^roulalion d'une ma^se de papier qui ne répondait â rien. 

Ia Ilâvolutitm éclatant, l'alarme futdonnéej la dé â an ce 

aoquii d«s ;eux de lynx ; od pénétra au i'ond de beaucoup 
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de maBOMivreg qui Jusqu'alors, avaient écbappé à Tatten- 
tion des parties intéressées; on découvrit qu'un grand 
Bombre de maisoua eomnaercialesite vivaient que d'une vie 
factice, et qu'une masse énonne de papier reposait sur un 
capital purement imaginaire. La conséquence était fatale : 
toutes les transactions qui s'aoeompLissaient au mojen de 
ce signe d'éciuinge s'arrêtèrent : immense désastre, si Ton 
considère qu'avant la Révolution de février, le papier- 
monnaie individuel, ain» discrédité^ ne représentait pas 
moins de 12 milliards dans le« 15 ittiUiard& qui consti- 
tuaient l'ensensble de la circulation, le numéraire n'jr figu- 
rant que pour 2 milliard» et demi, et lès billet» de banque 
q«e pour 400 million». 

On /levîne le reste : dam lès fond» de rouletnent des 
misons de commerce ou d'industrie^ le numéraire ne te- 
nant qu'une très-petite place à eàté des eftet» en porte- 
feuille, ce fut un bouk versement général. Une foule de 
maisons qui, pour remplir leurs engagements» n'avaient 
qu'une quantité de numéraire insuffisante et une grande 
masse de papier inconvertible, sombrèrent. 

Ai-je besoin de dire combien l'établissement dea^ymp- 
toirs nationaux était nn faible remède, en présence d'un 
tel mal? La question,, d'ailleurs, était de savoir si les ac- 
tionnaire» se présenteraient; et l'empressement, il faut 
bien le dire, ne fut pa» remarquable. Le montant de» ac- 
tions, fixé, {KHirle comptoir de Paria, à 6 millionâ 666,000 * 
francs, atteignait à peine, au commencement d'août, la 
somme de 4,051,804 francs. 

Et ce qui rendaid l'aspect de la crise plu» armant en- 
core, c'était la conduite de ceux des riches dont la Révolu- 
tion avait heurté le? préj:Ugés,. iirqaiété l'égoïsme, ou 
blessé l'orgueil. On en vit qui, par une manœuvre indigne, 
dont te faubourg Saint-Germadn avait donné l'exemple 
sous le règne de Louis-Philippe , se mirent à couper court 
à leurs dépenses, vendant leurs équipages et leur» che- 
vaux, renvoyant leurs domestiques, et se condamnant à 
une économie qui ne pouvait manquer d'être mortelle à 
iHie multitude de travailleur» et de travailleuses : j<eail^ 
Mer», taillevr», peintre», settlfte«r», couturièirea. 
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*idUte9. tous ceux à qui l'art et le luxa assurentun moTl 
Me pain 1 

Lord Normanby n'a rien négligé de ce qui était de na- 
ître à assombrir l'énumêrafion des résultats matériels de 
l 'la Révolution : pourquoi s'eat-il abstenu d'indiquer le» 
VvraieB causes? Et pourquoi n'a-t-il pas ^outô, par manière 
I de contraste, que le peuple, victime de cette conspiration 
Pâe bondoir et de salle à manger, déployait, pendant ce 
l'temps, nn enthousiasme patriotique à l'épreuve de la 
I faim, et un pouvoir de souffrir, presque incroyable? Car, 
l«lora, comme aux jours de la première Révolution, quand 
liJa patrie fut proclamée en danger, on vit de pauvres on - 
l'Triera courir porter à l'Hôtel-de-Ville une partie de leur 
alaire, si péniblement gagné; et des fiUes du Peuple 
l -Tinrent offrir au Gouvernement provisoire leurs bagues, 
1 4eurs boucles d'oreilles ; et des femmes du Peuple allèrent 
rjusqu'à mettre à sa disposition leurs cadeaux de noues! 
iSombreuses furent les offrandes rie ce genre; et, lorsque 
klairont des jours meilleurs, l'histoire ne rappellera pas 
rSans attendrisseoient quG, pour recevoir les présents au 
l'ouvre, en des heures bien cruelles pour lui cependant, 
I il fallut instituer une commission à la tête de laquelle fu- 
I Tent deux hommes tels que Déranger et Lamennais. 

La valeurde ces présents ne fut sans doute pas propor- 
[ tionnée à leur abondance; et à cela, quoi d'étonnant? 
' Us venaient de l'atelier ou de la mansarde; mais, bien 
, que d'une importance Snancière fort minime, ils attes- 
i tèrent le dévouement auquel un peuple est capable de 
f s'élever, lorsque le souffle puissant de la liberté a passé 
[-Bur lui. 

Un trait manquerait ft ce tableau, si j'oubliais l'épisode 
f des caisses d'épargne. 

Des 87'2 millions qui constituaient la dette flottante, 
L S55 millions appartenaient aux caisses d'épargne. Or, le 
gouvernement de Louis-Philippe se trouvait avoir immo- 
bilisé, soit en actions de canaux, soit en rentes, la plus 
I grande partie des dépôts. La crise ne sa fut pas plutôt dé- 
clarée, que les déposants, saisis d'effroi, coururent au rem- 
boursement. Terrible extrémité! L'argent manquait, etie 
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ministre des finances était aux abois. Il proposa de rem- 
bourseivà chaque déposant une somme de 100 francs, et 
d'olfrir le payement du solde de leur compte à ceux qui 
Texigeraient : moitié en rentes 5 pour cent au pair, moitié 
en bons du trésor. Le 5 pour cent était alors à 77 ; les 
bons du trésor perdaient considérablement; la situation 
faite aux déposants était donc assez dure pour provoquer 
de leur part des protestations orageuses. M. Garnier-Pa- 
gès avait eu la main forcée par les circonstances, et les 
difficultés de sa position n^ont peut-être pas été assez pré- 
sentes à Tesprit de ses inexorables censeurs ; mais il n'en 
est pas moins vrai que les déposants auraient pu lui dire : 
« Gomment! nous sommes, nous, de pauvres gens accoutu- 
més à vivre au jour le jour, et dont les petites épargnes, 
ramassées sou par sou, sont le fruit de longues privations, 
courageusement endurées; et lorsque nous venons récla- 
mer la restitution d'un dépôt sacré, d'un dépôt confié à la 
bonne foi du gouvernement, à son honneur, vous nous 
ajournez, Vous qui avez payé le semestre des rentes, à 
heure dite, avec une exactitude scrupuleuse, à d'autres 
créanciers de l'État, bien plus riches que nous pour la plu- 
part, et qui, eux, étaient en mesure d'attendre! >» Oui, 
voilà le langage qui aurait pu être tenu. Eh bien, nulle 
plainte ne s'éleva du milieu des malheureux que' la mesure 
frappait. Le peuple souffrit en silence, fier de souffrir pour 
la République. 

Il y en eut même qui n'hésitèrent pas à aggraver leur 
position par une générosité d'un caractère héroïque. 
M. Garnier-Pagès reçut la lettre suivante, spécimen 
de beaucoup d'autres qu'il serait trop long de citer 
ici: 

« Vous allez avoir besoin d'argent. Permettez à un 
pauvre ouvrier qui, comme le dit Lamartine, est dévoué à 
la République, tête, cœur et poitrine, de pouvoir ajouter 
le mot eu biens. J'ai pour toute fortune 500 francs à la 
caisse d'épargne. Soyez assez bon pour m'inscrire le pre- 
mier pour une somme de 400 fraucs, que je tiens à votre 
disposition, trois jours après votre demande. Que la patrie 
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me pardonne si je garde 100 francs pour me« besoins; 

mais, depuis six mois, je suis sanstrayail (1). » , 

Ces élans extraordinaires d'enthousiasme et ce dévoue- 
ment des classes pauvres firent tomber le ministre des 
linances dans une illusion dont on se sent à peine le cou- 
rage de le blâmer. Il eut foi au succès d'un emprunt, et 
d'un emprunt contracté à des conditions évidemment dé- 
savantageuses au prêteur. Il ne voulut pas croire possible 
que, pendant que les pauvres se saignaient les quatre 
veines, des hommes placés dans une situation fortunée as- 
sistassent sans un battement de cœur au spectacle de la 
France en détresse. Car ce n'était plus de telle ou telle 
forme de gouvernement qu'il s'agissait maintenant : c'é- 
tait de la France ; et lorsque, par l'organe du ministre des 
finances, elle criait aux banquiers, aux gros propriétaires, 
aux capitalistes opulents : <« Voici venir la banqueroute ; 
aidoz-moi à écarter le spectre; la monarchie, que vous la 
regrettiez ou non, nous a mis au bord d'un gouffre : aidez- 
moi à le combler ou à le franchir, >» que signifiait ce lan- 
gage,, sinon : « Le vaisseau qui vous porte enfonce; vous 
risquez de périr, tous tant que vous êtes : aidez -nous à vous 
sauver? » 

Le patriotisme, grâce au ciel! n'est pas confiné, en 
France, dans la mansarde et dans l'atelier. La République, 
je l'ai dit, avait gagné à sa cause, par sa modération, plus 
d'une intelligence rebelle; la magnanimité du Peuple avait 
fait nombre de convertis; et des preuves de bon vouloir 
nous arrivèrent de chaque classe de la société. Mais, en 
matière d'emprunts, le succès dépend presque toujours du 
vent qui souffle à la Bourse. Or, les princes de l'agio étaient 
ligués contre la République; ils avaient juré au fond de 
leur cœur de la détruire, et cela, coûte que coûte, sachant 
bien que , si la République se maintenait et portait ses 
fruits naturels, c'en était fait de leur règne. Entre eux et 
la République, régime de moralité, la lutte ne pouvait être 
que décisive. Prétendre se les concilier était puéril; re- 

(1) M. Garnier-Pagès a publié cette lettre, que je lui emprunte, dans 
sou Épisode de la Révolution de 1848, pp. 171-172. 
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ohdTohar leur appui éifui dangereux. C'est sur quoi les 
membres de 1a minorité du Conseil prirent plaisir à s'aveu- 
gler, tant Tombre d'une innovation les faisait tressaillir, 
tant ils nourrissaient aveo eomplaisance le fantastique e»* 
poir d'accomplir une révolution en dehors des éléments ré- 
volutionnaires ( 

Donc, le Q mars 1848, M. Garnier-Pagès annonça un 
emprunt de 100 millions à 5 pour 100 m pair(l), les fonds 
étant alors à l*?. C'était demande^ aux capitalistes d'ache- 
ter de l'État, au prix de 100 fraaos, Une rente qu'il leur 
était loisible de se procurer sur l'heure, au prix de 77 francs 
seulement» Le succès de ce romantique appel à l'esprit pu- 
blic des hommes d'argent dépendait de l'exemple que don- 
neraient les régulateurs habituels du monde financier. 
Aussi l'emprunt proposé échoua^-t-il : à la un du mois, les 
souscriptions montaient à 600,000 francs! 

Le jour même où la liste des souscriptions avait été ou- 
verte, M, Oarnie^-Pagès avait obtenu du Gouvernement 
provisoire l'autorisation d'aliéner : 1® les diamants de la 
couronne (propriété de la nation, et dont la couronne n'a- 
vait que l'usufruit); 2» les terres, bois et forêts tenant de 
l'ancienne liste civile; 3* une portion des forêts nationales 
d'une valeur n'excédant pas 100 millions (2). 

Bien qu'aucun gouvernement antérieur ne se fût fait 
scrupule de toucher aux forêts nationales, le Gouvernement 
provisoire répugnait beaucoup & cette mesure ; d'abord, 
parce qu'il trouvait très-dur d'avoir à vendre à vil prix 
une propriété de la nation, et ensuite, parce qu'il y avait 
un inconvénient grave à étendre ce système de déboise- 
ment qui n'avait déjà que trop de fois changé les rivières 
en torrents et exposé les vallées aux ravages des inonda- 
tions. Il fut conséquemment convenu qu*on n'aurait re- 
cours -à la mesure susdite qu*àla dernière extrémité; et 
c'est ce que donnait à entendre le préambule du décret (2), 
qui, en fait, ne fut jamais appliqué. 

fl) Voy. le Moniteur du 10 mars 1848. 
(2) Voy. le Moniteur du 10 mars 1848. 

(3; 11 y était dit : a Le ministre des finances est autorisé à aliéner. 
s'il le juge ntcessaire^ etc. 
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Tiiut cela oe remplissait pas tee coffres pu1)Ucs. Snivant 
î l'énergique espression de M. Garnier-Pagès, -•l'argent 
r B'écoulait comme l'eau d'une écluse ouverte. » Chaque nia- 
f tin, le directeur du mouvement général des tonds, ou le 
l caisEier central, allant au ministre, lui disait : " Mob- 
f Bieur le ministre, nous pou-vona encore vivre quinze jours 
I douze jours, dis jours..., 'huit jours (1). ■ Chaque heure, 
I chaque minute, nous rapprochaient ainsi de la mort, qui sb 
dressait là, eu face, à deux pas de nous. 
Et quelle mort? Celle de tous 1 

La chose était si évidente, que, même parmi les enne- 
1 mis les plus emportés de la Elépubliqae , quelques-uns s'en 
* émurent. Ce qui suit le prouve. 

Un jour, au Luxembourg, j'appris que M. Delamarre dé- 
I tiraitme voir, M. Delamarre était un banquiertrès-connn, 
ii je ne me trompe, le fondateur de la Patrie, journal 
réactionnaire à l'excès. Que pouvait-il me vouloir? J'or- 
donnai qu'on le fit entrer ; et voici ce qu'il me dit, en sub- 
Btence: 



» Je n'ai pas besoin, monsieur, je pense, de vous infor- 
merque je ne suis point des vôtres et que la République 

I n'a point mes sympathies. Cependant, je sens que, dans la 
crise présente, il y va de l'intérêt de chacun de soutenir le 

, Gouvernement provisoire. S'il tombe, qu'arrivera-t-il? Ja 
frémis d'y penser. J'ai donc pris, monsieur, la liberté de 
5 venir voir, pour vous soumettre une idée que je crois 
'de la plus haute importance. Le Gouvernement ne peut ni 
se sauver, ni sauver les autres, qu'a la condition de trou- 
Ter de l'argent, et, pour en trouver, ilfaut qu'il le cherche 
où il est : chez les riches. Tous mes confrères n'examinent 

' pas la question du même point de vue que moi, et il en est 
d'assez aveugles pour ne pas comprendre qu'en ce mo- 
ment la ruine du Gouvernement provisoire serait leur 
propre ruine. Eh bien, il faut les sauver malgré eux, et 
vous le pouvez, en ne craignant pas de laisser peser sur 
euï le poids du pouvoir dictatorial dont les événements 
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Ainsi, ce que M. Delamarre conseillait, c^était uue con- 
tribution forcée sur ceux de sa catégorie. Etait-il sincère 
en cela? Je crus qu'il Tétait, et je le crois encore. Mais, 
si j'ai été bien renseigné, M. Garnier-Pagès, auquel il 
adressa le même conseil, n'y vit qu'un piège, tout entier 
qu'il était à la crainte de heurter de front ceux qu'il avait 
conçu l'espoir de gagder à force de ménagements et de 
dauceur. 

Il fallait, pourtant, prendre un parti définitif. Et lequel? 
L'emprunt volontaire n'avait pas réussi; un emprunt forcé 
n'était pas du goût du Gouvernement ; le décret relatif à la 
vente d'une portion de la propriété nationale n'était, au 
fond, qu'un expédient pour ranimer la confiance par un 
étalage des ressources qui restaient à la France, en cas 
d'extrême nécessité. Restait l'impôt. Mais, soit qu'on eût 
recours aux taxes indirectes, qui tombent si lourdement 
sur l'ouvrier, soit qu'on préférât une augmentation des 
taxes foncières, si odieuses aux paysans-propriétaires, on 
était également sûr d'exposer la République aux malédic- 
tions de ceux au nom et pour le bien de qui elle s'était 
établie. D'où la nécessité de s'ouvrir des routes nouvelles. 
C'est ce que, de toutes parts, on criait au Gouvernement 
provisoire ; et, quant à moi, je ne dissimulai pas combien 
je jugeais contradictoire et fatale l'application de procédés 
ordinaires à des circonstances extraordinaires. J'expose- 
rai, plus loin, le plan financier que, d'après mon opinion, 
il eût été convenable d'adopter ; mais, pour mettre le lec- 
teur en mesure de bien apprécier les choses, il faut d'abord 
que je rappelle quelques-uns des traits caractéristiques de 
la crise. 

Le soir du 15 mars, M. d'Argout se présenta au minis- 
tère des finances, accompagné des sous-gouverneurs de la 
Banque. L'agitation de ces messieurs était extrême : on le 
voyait assez à l'expression de leurs visages. M. d'Argout 
déclara que la Banque était en état de siège ; qu'une foule 
animée inondait les avenues de l'établissement ; que l'ina-î 
paisable anxiété des porteurs de billets avait atteint son 
extrême limite; que la Banque était au moment de n'avoir 
plus un écu à donner en échange de son papier. » Nous 
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n'avons, dit-il en terminant, (lue 63 milliong dans les 8^^^ 

parteniepta, ot la terreur va se répandre; ici, nous 
avons 59 millions, sur lesquels nous vous en devons 45, qui 

*Ttjus flont indispensables pour payer l'armée, vos ouvriers, 
TOsservioeE. Noue sommée perdus (1). ■ 
De fait, dans l'intervalle du 24 février au 15 mars, le 
montant des espèces à la Banque était tombé de 140 mil- 
lions à 59 millions, dont 45 Étaient dus au Gouvernement; 
de sorte que, pour faire faco à 264 millions de billets en 
circulation et à 81 dus par suite d'autres engagements, la 
Banque avait, quoi? 63 millions dans ses succursales de 
province, et 14 millions dans Paris ! 

A cette nouvelle, la majorité du Gouvernement provi- 
soire fut frappée de stupeur. Si la Banque croulait, qu'al- 
lait devenirle vieux système finar-cler dont elle était l'arc- 
boutantï Et les suites? Une foi^ la porte de l'eseompte 
brusquement fermée sur eus, que deviendraient les map- 
■ ^ rtands et les manufaeturiers encore debout? La liquida- 
■^b^on delà Banque, n'était-ce pas la mort du crédit? 
H|b Oui, sans doute, si, surks ruiijos de cette IngtitutioB, on 
I I s'en élevait aucune autre d'un mérite supérieur. L'occa- 
sion s'offrait d'elte-m^me: que ne s'empressait -on de la 
saisir? Le salut de la Révolution était là. 
Mes idées sur ce point, les voici en iieu de mot» : 
Si l'on prend la peine d'approfondir les causes des eriaea 
commerciales et des déËasti'es qu'elles enfantent, l'on troQ- 
vera que la principale est dans ce fait, que les dispensa- 
teurs exclusifs du crédit sont de simples individus, en dea 
établissements tels que les banques, collections d'indivi* 
dus. Aussi, lorsquel'horizon s'assombrit, lorsque les signes 
précurseurs d'une perturbation sociale commencent â de- 
venir viaibles, et, plus encore, lorsque cette perturbation 
se déclare, les dispensateurs individuels du crédit, trem- 
blant de perdre leur argent, coupent court à l'escompte. 
Alors, celui qui ne touche pas ce qui lui est dû se trouve 
dans rimpoBSibiKté de payer ce qu'il doit; les faillites s"eI^- 

(i) C.C 
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taraeot Bar les faillites; les catastrophes engendrent les 
catastrophes ; le péril est partout, partout la ruine. 

Quand, au contraire, c'est TÉtat qui dispense le crédit, 
si une crise éclate, l'État, loin d'être intéressé à s'abste- 
nir, l'est à redoubler d'activité, son but étant, non de sau- 
ver ou d'accroître un capital qui lui est propre, mais de 
prévenir le ralentissement des affaires, afin que la levée 
des impôts ne soit pas entravée, la fortune publique mise 
en danger, et la circulation du sang dans les veines du 
corps social suspendue. Le lendemain d'une révolution, 
est-il quelqu'un qui ait moins besoin qu'à l'ordinaire de 
manger, de boire, de se vêtir, de s'abriter, de vivre enfin? 
Et chacun fie sait^l pas, le lendemain d'une révolution 
aussi bien que la veille, que, là où le travail s'arrête, là 
aussi s'arrête la vie? D'où vient donc, en de pareils mo- 
ments, la stagnation des afiaires? De ce que les dispensa- 
teurs du crédit, au lieu de chercher à l'étendre, le res- 
serrent ; en d'autres termes, de ce qu'ils agissent et ont 
intérêt à agir d'une manière diamétralement opposée à 
la conduite qu'en leur lieu et place l'État serait amené à 
tenir. 

Partant de ces principes, dont le spectacle déroulé devant 
moi ne me démontrait que trop la vérité, puisque, 
en 1848, le Gouvernement provisoire s'épuisait en efforts 
pour ranimer la confiance, que tout le monde autour de lui 
semblait travailler de concert à éteindre, j'allai droit aux 
conséquences logiques. Pourquoi, sans supprimer les éta- 
blissements privés de crédit, n'en pas créer un qui eût un 
caractère national, et qui fît, au profit de tous, ce que la 
Ba^nque de France est autorisée à faire, au profit d'un petit 
nombre d'actionnaires? De cette sorte, le privilège de 
battre monnaie par l'émission de billets de banque se- 
rait retourné à l'État, qui n'aurait jamais dû s'en dépar- 
tir en faveur d'une compagnie particulière. D'autant qu'il 
est absurde de livrer entièrement à la merci d'intérêts pri- 
vés la circulation, j'allais dire la respiration même du 
commerce. 

Et, lorsque je parle de battre monnaie, je n'exagère 
pas. Quelle est, en effet, la nature àef opérations d'une 
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banque de cireulation? Prenons la Banque de France, 
exemple. Un négociant va lui offrir un effet de commerce, 
payable à une ëpoque déterminée, et en échange duquel il 
reçoit, déduction faite du prix du service que la Banque 
lui rend, un billet admis à circuler comme monnaie. L'é' 
mission de ces billets est doue, à la lettre, la motiéOialion 
des effets de commerce qui, entre les mains de la Banque, 
leur servent de gages. Les banques de circulation font bien 
véritablement de la monnaie avec du papier. Est-ce là un 
ae ces privilèges qu'on puisse sans inconvénient abandon- 
ner à de simples particulier^ ? 

Que si nous j regardons de plus prés, nous verrons que 
les bénéfices qui résultent de ce privilège pour ceux à qui 
il est conféré, sont le prix de services rendus à la société 
par l'agence, non de leur propre crédit, mais du crédit pu- 
ilic. C'est ce que prouve de reste le mécanisme des ban- 
ques. Chacun sait que les banques ne gardentjamais dans 
leurs caves une quantité d'espèces exactement correspon- 
dante à la valeur des billets émis. Réglant leurs escomptes 
sur la masse d'effets de commerce bien garantis qu'on leur 
apporte, et non sur la quantité de numéraire dont elles 
disposent, elles émettent toujours plus de billets qu'elles 
n'ont d'argent ; en d'autres termes, jamais tous les billets 
qu'une banque a lancés dans la circulation ne sont immé- 
diatement convertibles en numéraire; et, comme, néan- 
moins , ils rapportent tous également un intérêt à la 
banque, elle se trouve tirer un double profit de ceux qui, 
dans ses caves, ne sont représentés par rien. D'où vient 
cela? d'oii vient que le public accepte comme monnaie un 
papier dont il sait parfaitement qu'une partie ne repose sur 
aucune base métallique, et ne pourrait s'échanger contre 
du numéraire, s'il arrivait qu'à un moment donné, tota les 
porteurs de billets courussent à la banque en réclamer la 
conversion? La réponse est bien simple, et il n'y en a 
qu'une de possible. Le public n'ignore pas que les billets 
de banque i?n circulation ont pour gage, outre la quantité 
plus ou moins considérable d'or ou d'argent dont la banque 
peut disposer, une valeur équivalente en ef 
merce ; et c'est parce qu'il a confiance dans la solidité 
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ces effets de commence, qu'il reçoit les billets de banque 
dont ils sont le gage. La vraie garantie du papier de 
banque est donc, aux jeux du public, non pas Vencaisse, 
mais le portefeuille. La réserve métallique, ne répondant 
jamais qu'à une partie des billets en circulation, est un 
supplément de garantie, mais rien de plus. Sans la con- 
fiance qu'inspire le portefeuille, c'est-à-dire la solidité des 
commerçants dont il contient le papier, les billets ne cir- 
culeraient pas, ou circuleraient difficilement. Ce qui les 
soutient, ce n'est donc pas le crédit particulier de la banque 
d'émission, c'est le crédit public. 

La conséquence de tout ceci est qu'il n'j a pas de raison 
pour que Timportante fonction de battre, monnaie avec du 
papier soit abandonnée à de simples particuliers, comme 
récompense d'un service qu'il est si facile à la société de se 
rendre «à elle-même, en organisant une Banque nationale, 
indépendante du pouvoir exécutif, et soumise au contrôle 
direct de la législature. 

Par ce moyen, non-seulement la société, prise dans son 
ensemble, recueillerait les profits immenses qui, aujour- 
d'hui, se concentrent en un petit nombre de mains, mais 
la circulation cesserait d'être vassale de la spéculation pri- 
vée, toujours si égoïste. Les directeurs de la Banque na- 
tionale ^tant des fonctionnaires publics et n'ayant aucun 
intérêt à élever le taux des escomptes, le maintiendraient 
au niveau le plus bas possible, et l'intérêt de l'argent bais- 
serait, par suite, dans la généralité des transactions : bien- 
fait inappréciable pour le commerce, l'agriculture, et tous 
les genres d'entreprises. 

On demandera, peut-être, comment l'établissement 
d'une Banque nationale eût été possible en février 1848, au 
milieu de la détresse où se trouvait le Gouvernement pro- 
visoire, et comment il se serait procuré la quantité d'es- 
pèces requises pour la réserve d'une pareille banque. Mais 
cette question suppose l'absolue nécessité d'une réserve. 
Or, quelque répandue que soit l'opinion contraire, j'es- 
time que cette prétendue nécessité est complètement chi- 
mérique. 

On dit que les porteurs des billets en circulation doi- 
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vent être garantis contre les pertee éventuelles de la 
Banque. On dit que les billets doivent être payables à vue 
en numéraire. 
Maiâ, en premier lUu, les chancesde perte dont on parle 
' ne Ëont, en réalité, qu'un danger imaginaire mis en avant 
pour fasciner les yeux du public. Quelles pertes la Banque 
France a-t-elle encourues depuis qu'elle existe! Au- 
ne. Loin de là, elle a toujours eu à distribuer à ses ac- 
' tiunnaires des dividendes aussi certains que considérables. 
Les oliiflTres suivants peuvent se passer de commen- 
taires. Les actions de la Banque de France, au pair, sont 
de 1,000 francs. Or, le 1" février 1848, elles étaient 
& 3,100 francs, et, en 1856, elles dépas^aicnt 4,000 francs, 
lléme au plus fort ^^ 1^ tourmente de 1848, c'est â-dire 
"mars, elles étaient â 2.400 fi-ancs, et, au moment où, 
le visage pùle, le cœur ému, M. d'Ârgout venait de dire 
au ministre des finances: " Nous sommes perdus! " le« 
actions de la Banque àl'agonie étaient encore àl, 300 fr. 
— au-dessus du pairi 

La vérité est que la Banque de France a toujours joué 
un jeu sûr. Ne prêtant jamais que sur effets de commerce 
parfaitement solides, sous la garantie de trois bonnes si- 
gnatures, et pour un temps qui n'excèiie pas 90 jours, 
n'a jamais couru aucun risque, dans les circonstances 
grdinaires, et l'on ne voit pas pourquoi une Banque na- 
tionale en courrait davantage, si elle obéissait aux mêmes 
règles de prudence et ne prétait que sur des garanties sé- 
FÎeuses. 

Quant à prétendre que les billets de banque ne circuleat , 
qu'à cause de leur convertibilité en numéraire au gré des i 
porteurs, rien de plus erroné ; et la preuve, c'est que, la 
~~ nque de France ayant été autorisée & suspendre aeg 1 
payements, et le cours forcé de ses billets ayant été dé- 
crété, ainsi que nous Talions voir, cette mesure extrême, I 
loin d'achever de tuer la conâance, la ranima, et et tel l 
point que, bientôt, le public se mit à préférer lea billets i 
i'or; que dia-je ! il y eut un moment où ils furent pécher- | 
chés à prime! Quoi de plus concluant? La garantie véri- 
table des billets n'est donc pas L'encaisse, ou réservf,' I 
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leur ponvoir de drouler ne dépend donc pft» d'une ma- 
nière absolue de leur convertibilité ; et, conséquemment, 
une Banque natioBade, sans eiàeaisae, e(tt été pousible 
en 1848. 

Seulement, dans ce cas, et pour éviter la dépréciation 
des billets^ conséquence inévitable d^ toute émission exa,- 
gérée, deux conditions eussent dû être rigoureusement 
remplies. Il aurait fallu : 1* que la Banque s'astreignît à 
n'émettre qu'un papier garanti par un gage réel, connu, 
parfaitement déterminé ; %^ qu'elle s'engageAt à accepter, 
À retirer de )a circulation, lea billets qi^'on lui aurait pré- 
sentés, en payant aux porteurs un intérêt égal au taux de 
l'escompte lors de rémission : mojen fort simple de faire 
revenir à la Banque les billets surabondants et de ne lais- 
ser dans la eireolation que la quantité requise par les be- 
soins. 

Conformément à ees données, le plan à suivre étai ce- 
lui ci : 

Instituer une Banque nationale, avec succursales dans 
les départements; 

Former^ de personnes choisies par les corps munici- 
paux, les chambres de commerce, les syndicats, un conseil 
ebargé de prendre des informations sur la solvabilité des 
emprunteurs et de fournir tous les renseignements jugés 
nécessaires. 

Placer la Banque sous le contrôle direct de la législa- 
ture, en ayant soin de la rendre indépendante du pouYoir 
exécutif. 

Déclarer les billets monnaie légale, en les garantis- 
sant, d'ailleurs, par des gages facilement appréciables et 
solides, 

Astreindre la Banque nationale à recevoir et ^ retirer 
de la circulation les billets surabondants, à la charge ]^ar 
elle de payer aux porteurs qui les auraient présentés un 
intérêt égal au taux de Tescompte lors de l'émission. 

Établir des entrepôts dans lesquels chaque producteur 
serait appelé à déposer ses produits, contre un warrant 
constituant droit de propriété sur l'objet déposé, et pou- 
yant; de la sorte, faire les fonotioni de papie^-n^onnaie. 
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Autoriser la Banque nationale à prêter aur ces wi^^B 

rants. 

Employer tons les profits de banque h grossir le bud- 
get du travail destiné à commanditer les associations ou- 
» Trières, .^^1 

Est- il nécessaire d'insister longuement sur les avant^^H 
d'un plan semblable? ^^H 

La Banque nationale n'ayant aucun motif pour ten^^ 



La Banque nationale n'ayant aucun motif pour 
élevé le niveau des escomptes, et ne pouvant avoir d'autre 
but que d'activer les transactions par le bon marcbé du 
signe d'échange, il en serait résulté une baisse générale 
dans l'intérêt de l'argent, attendu que lapins baute insti- 
tution de crédit est celle qui fournit toujours la règle 
d'apiès laquelle les prêteurs conduisent leurs opérations. 

Au moyen des dépôts et de la transformation des pro- 
duits en warrants aux mains du producteur, beaucoup de 
produits inertes auraient acquis une valeur négociable, 
et accéléré, en le fécondant, le mouvement de la circu- 
lation. 

Les profits de l'escompte, passant de quelques parti- 
culiers à l'Etat, lui auraient permis de favoriser d'une 
manière efficace l'introduction du principe d'association 
dans le travail et d'employer le prix des services rendus 
aux uns à préparer l'émancipation sociale des autres. 

Enfin, il est manifeste qu'une pareille banque aurait 
puissamment aidé le Gouvernement provisoire à surmon- 
ter la crise. 

Mais à l'adoption de ces vues il y avait un obstacle pé- 
remptoire : le fanatisme de la routine. M, Garnier-Pagês, 
dont toutes les idées rencontraient dans la majorité du 
Conseil une adhésion aussi empressée qu'aveugle, ne pensa 
qu'aune chose: sauver la Banque de France; et il la 
sauva, en effet, parle décret du 15 mars, portant: 

Que désormais les billets de banque seraient re^s 
comme monnaie légale ; 

Que, jusqu'à nouvel ordre, la Banque de France était 
dispensée de l'obligation de rembourser ses billets en es- 
pèces ; 

Que, pour faciliter la circulation, la Banque était aul 
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risée à émettre des coupures qui^ toutefois, ne pourraient 
être inférieures à 100 francs, etc. (1). 

Alors se produisit le phénomène auquel j'ai fait allu- 
sion plus haut : les billets de banque, après une déprécia- 
tion légère et presque insensible, regagnèrent le pair, et^ 
bientôt, furent préférés à Tor; quant aux actions de la 
Banque de France, elles montaient du coup, de 1,300 
à 1 .500 francs. 

Si donc M. Gamier-Pagès n'avait en vue que de sauver 
une institution impolitique, clef de voûte d'un système 
autour duquel se groupaient tous les ennemis de la Répu- 
blique, impossible de nier qu'il n'ait agi avec beaucoup de 
vigueur et de succès. Victoire de Pyrrhus, hélas! Elle 
prouvait qu'à côté du crédit privé en ruine, le crédit pu- 
blic restait debout ; mais, au lieu de laisser l'influence du 
crédit public se développer par son organe naturel, l'Etat, 
M. Garnier-Pagès s'cd servît uniqliement pour rendre le 
souffle et la vie à une oligarchie ûnancière, bien décidée à 
ne jamais pactiser avec la République. 

La convertibilité des billets de banque était une con- 
dition si peu nécessaire pour assurer leur circulation, que, 
dans une période qui s'étend du mois de mars 1848 
au 6 août 1850, leur valeur ne fut en aucune sorte affectée 
par le cours forcé ! Et dès lors, comment mettre en doute 
la possibilité d'établir, en 1848, une Banque nationale sans 
encaisse? 

On a allégué que la Banque de France s'était montrée 
reconnaissante, puisque, comme prix du service signalé 
qui lui fut rendu le 15 mars, elle avait prêté an Gouver- 
nement provisoire 50 millions, c'est vrai ; mais qu'était- 
ce qu'une somme de 50 millions, comparée à l'étendue des 
besoins du moment, et en présence d'une République à 
consolider? Les forêts et autres propriétés nationales , 
d'une valeur vénale de 800 millions, rapportant un revenu 
de 30 à 35 millions, constituaient un excellent gage, sur 
lequel une Banque nationale eût pu, en toute sécurité, 
prêter à l'État 600 millions en billets, avec lesquels il y 

* 

(l) Voy, le Moniteur du 16 m«ri 1848. 
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tiSvait moyen de dominer la crÎBfl. Lr Bamine de Francs 
X une fois hors de dang-er, fut-elle en état de l'oarnir au 
I GouTerneuient de quoi se dispenser d'asseoir de nouveaui 
kimpôtn, — question dévie ou de mort pour la République? 
r Ho» : car le lendemain du jour où elle était sauvée, M. Oar- 
^ sier-Pagès poussait le Gourertiâment provisoire & décréter 
f ùet impdt, A jamais funeste, dea 45 cantimeB, qui devait 
^ tuer la République dans le cœur des paysans. 

L'alternative était formidable, Bana doute; mais le 
^ moyen d'y échapper, lorsque le Gouvernement provisoire 
f était résolu à ne rien tenter de nouveau? 

Le 16 mars, M. Garnier-Pagès provoqua une réunion 
► du Conseil à l'hûtel du ministre des finances; et, s'ap- 
rftuyant de l'exemple de Napoléon, de Louis XVIIL de 
l'Louis-PWlippe, qui tous avaient eu successivement re- 
Ffcoursà une augmentation des contributions directes, il 
I proposa le fameux impôt des 45 centimes, dont il évaluait 
I le produit brut à 190 milliona. 

Qu'attendre d'une mesure de oe genre, si elle passait? 
dnelles clameurs n'allaient pas faire entendre cette foule 
^e petits paysans-propriétaires, pour qui la meilleur gou- 
f Ternement est celui qui leur demande le moins, et qui ne 
. Yoient l'État que dans la personne du percepteur? Com- 
ment se bercer de l'espoir que les populations rurales s'at- 
tacheraient à une République s'annonçant par une taxe 
r additionnelle sur la propriété foncière? Et quel glaive 
''ficéré n'ai lions-nous pas mettre dans les mains de la 
I féaction* 

Mieux eût valu encore une taxe sur le revenu, taxe que 

'_ le ministre des finances repoussait comme entraînant de 

trop longb délais et préoentaut un caractère inquisitorial 

, juaÎBdont il n'eût pag été impossible d'écarter en partie les 

inconvénients, par l'adoption des procédés usités en An- 

^gleterre. 

Quoi qu'il en soit, si l'on se décidait à frapper l'inipflt 
des 45 centimes, au moins aurait-il fallu en épargner la 
rigueur aux propriétaires \es plus pauvres, dût-on ajouter 
au fardeau de ceux qui avaient les épaules assez fortes 
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pour le porter. Cette linitation de la taxe, outre qu'elle 
était jaste, eût été un aete de sageete. Lee pajfaDs, trans- 
portés de joie, eussent applaudi, et eela seul eût empêché 
les gros propriétaires de se plaindre ; au lieu que le sys- 
tème contraire, en irritant les premiers, ouvrait libre 
carrière aux murmures des seconds et risquait de mettre 
tout le monde contre nous. 

C'est pourquoi nous demandâmes^ M. Ledm-RoUin et 
moi, la fixation d'un minimun dans le décret même ; à quoi 
M. Gramier-Pagés objecta que la seule chose à faire était 
d'enjoindre aux collecteurs de l'impAt de prendre en con- 
sidération les ressources de chaque contribuable, et de 
faire une remise entière ou partielle de la taxe à ceux 
qu'ils jugeraient hors d'étatde la payer. Comme j'insistai», 
« Vous ne connaissez pas la campagne, me dit^h — Hais 
je la connais, moi ! s'écria TiTcment Dupont (de l'Eure); 
j j ai Técu longtemps, et je sais qu'en pareille occurrence, 
Tbomme qu'on est tenté de ménager, c'est le riche qui a 
de l'influence, et non le paun'e qui n'en a pas. « Cette re- 
marque du noble Tieîllard semblait dcToir d'autant plus 
peser dans la balance, qu^il avait coutume de voter avec 
M. Garnier-Pagès. La mesure passa, néanmoins, telle que 
le ministre des finances l'avait proposée. 

C'était une faute politique des plus graves, et les consé- 
quences ne le montrèrent que trop. En vain M. Oarnier- 
Pagès adressa-t-il aux commissaires du Gouvernement, 
dès le 18 mars, une circulaire qui prescrivait aux maires, 
assistés du percepteur et d'un ou de pîusieurs répartiteurs, 
de dresser, dans la forme des états irrecouvrables, un état 
nominatif des contribuables notoirement incapables de 
supporter la taxe; en vain, le 5 avril, réit<rra-tril aux 
maires et aux employés des finances l'injonction de dâ- 
charger, partiellement 'ou totalement, de la contribution 
les malaisés et les pauvres; en vain lança-t-il, le 25 avril, 
une nouvelle circulaire impérative à -cet effet, tout cela 
témoignait des bonnes intentions du ministre, mais n'é- 
carta point le danger au-devant duquel il avait c^uru, en 
abandonnant aux autorités locales, ou, ce qui revenait au 
même, à l'arbitraire de leurs préférences, lafeolutton d'une 
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I question sur laquelle il aurait dû se prouoncer tout d'aboni, 
F directement, avec précision et clarté. 

Aussi, qu'arriva-t-il? Que les injonctions ministérielles 
I ne furent, ni suivies par ceux à qui elles étaient adressées, 
I ni appréciées par ceux qu'elles avaient pour but de proté- 
in autre côté, on avait fourni aux ennemis de la 
LBépublique une arme qu'ils mirent une adresse fatale à 
I manier; leurs émissaires coururent les campagnes, ani- 
I mant les paysans jusqu'à la fureur contre cette république 
[ qui, disaient-ils, leur faisait payer si cher sa bienvenue; 
\ les royalistes maudirent en chœur un impût qui venait 
I combler l'abime ouvert par la royauté; M. Garnie'.'-Pagès, 
I vilipendé, calomnié, par des gens dont il avait prévenu la 
I ruine, devint le point de mire de toutes sortes d'imputa- 
r tions venimeuses et se vit dénoncé à toutes les haines, 
BOUS le nom de l'homme aux 45 centimes; le bien que le 
Gouvernement provisoire avait fait fut perdu de vue; on 
ne tint aucun compte du bien qu'il avait voulu faire; on 
oublia qu'il avait aboli le plus odieux des impôts, l'impôt 
r le sel, renonçant de la sorte, pour te soulag'ement du 
I pauvre, à un revenu annuel de "70 millions ; en un naot, la 
I taxe des 45 centimes, quoique levée au profit de nos suo- 
; cesseurs, et par eux, ne fut fatale qu'à nous... Petit mal- 
heur, si elle n'avait été fatale aussi à la République I 
Et maintenant, que dirarhistoire, si elle est juste? E!le 
! dira qu'à la vérité le Gouvernement provisoire fut poussé, 
par l'excessive timidité de la majorité de ses membres, & 
r certaines mesures incompatibles avec les intérêts bien en- 
[ tendus de la République ; mais qu'il n'y eut, après tout, 
dans ses fautes rien de personnel, rien de bas, rien d'é- 
goïste. Quand j'en serai à des calomnies, dont l'impudence 
rodige et qu'on n'ose plus aujourd'hui avouer, je 
prouverai , par les confessions des calomniateurs eui- 
I* mêmes, que le Gouvernement provisoire ne pensa jamais 
à l'argent qu'en vue du pays; que ceux de ses membres qui 
étaient pauvres restèrent pauvres ; que ceux d'entre eux 
qui étaient riches lorsqu'ils prirent le pouvoir, l'étaient 
moins lorsqu'ils le quittèrent... Et je dois à M. Garnier- 
Pages, — moi qui, plus que personne, ai déploré sa poli- 
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tique ûnanciôre, — je lui dois cette justice de dire que, si 
une frayeur exagérée de toute innoyation Tentraîna, comme 
je le crois, à des erreurs, ces erreurs vinrent aussi d'un 
sentiment honorable, savoir, le désir de remplir, sans dis- 
tinction d'amis ou d'ennemis, les engagements contractés, 
et la ferme résolution — où nous étions tous, du reste, — 
de sauver à la République, à la France, la honte d'une ban- 
queroute — de cette banqueroute que conseillait, à cette 
époque, M. Fould, depuis ministre de Louis-Napoléon 
Bonaparte (1) ! 

(1) Ceci fut, plus tard, le itnet d'une acoiuation formelle portée par 
M. Ledru-RoUin contre M. Foold, du haut de la tribnr 
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M. Crémieux, ministre de la justice. — Priocipaux actes de son admi- 
nistration. — - Sa réserve quant aux réformes à opérer dans la magis- 
trature. — Ses votes dans le Conseil. — Intérim du ministère de la 
guerre- — Création de la garde nationale mobile. — M. Arago, minis- 
tre de la marine. — Sous l'inspiratien de M. Schœlcher, il fait décréter 
Fémancipation des esclaves et abolir les peines corporelles dans le code 
maritime. — M. Carnot, ministre de l'instruction publique. — Avec 
l'aide de MM. J. Reynaud et Charton, il prépare un plaii d'éducation 
universelle et gratuite. — Interprétation perfide donnée à sa circulaire 
aux instituteurs. — M. Ledru-RoUin, ministre de l'intérieur. — Odieu- 
ses injures de lord Normanby à son adresse. — Les membres du Gou- 
vernement présentés par Sa Seigneurie comme des bravi, — Les com- 
missaires de la H épuhlique. — Choix du personnel. — Instructions du 
ministre. — Terreur factice de la réaction. — Sollicitude de M. Ledru- 
Rollin pour les beaux-arts. — î*réjugés des artistes contre les gouver- 
nements démocratiques. — M. Charles Blanc^ directeur des beaux-arts. 
— Dt'bret organisant des représentations nationales gratuites. — La 
préfecture de police. — Aspect qu'elle présentait le lendemain de la. 
Révolution. — M. Marc Caussidière. — Ses services administratifs. — 
Défiance de la majorité du Conseil à son égard. — M. Sobrier. — 
Son club armé; armé par qui?— Société centrale républicaine. — 
M. Blanqui. — Club de la Révolution. — M. Barbes ; ses antécédents, 
son caractère. — Club des Amis du Peuple. — M. Raspail. — Essor de 
la presse, affranchie de l'impôt du timbre. — Liberté extrême laissée 
par le Gouvernement provisoire à l'expression de la pensée publique. 



La Révolution suivait son cours. 

Son avènement fut signalé, dans le ministère de la jus- 
tice, confié à M. Crémieux, par des actes empreints d'un 
profond respect pour les droits et la dignité de Thomme. 
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L'abrogation des feffleuses lois de septembre ; l'exten- 
sion donnée à Tinstltution proteetriee du Jury; la suppres- 
sion du pilori, aggraration inhumaine et dégradante des 
sentences pénales, inutile à l'égard du coupable endurci, 
et propre à étouffer le repentir dans toute âme qui n'est 
pas irrémédiablement gâtée; les facilités offertes à la' ré- 
formation des criminels ; l'abolition des serments politi- 
ques, scandaleux quand on les yiole, instruments de 
tjrannie si on les tient; la réduction des frais de justice; 
l'abolition de l'emprisonnement pour dettes ; de nouveaux 
modes de naturalisation ménagés aux étrangers (1), — 
Toilà quels actes honorèrent l'administration de M. Gré- 
mieux. 

Bo toutes les réformes républicaines confbrmes au génie 
anglais, la plus urgente était celle de la magistrature^ 
presque exclusivement composée d'hommes qui, sous 
Louis-Philippe, n'avalent dû leur promotion qu'au système 
corrupteur alors en vogue. Jamais la magistrature ne s'é- 
tait montrée plus souple que pendant le régne de Louis- 
Philippe; jamais l'esprit de parti n'avait plus ouvertement 
infecté de son venin l'administration de la justice. Le prin- 
cipe d'inamovibilité, adopté, dit-on, pour assurer l'indé- 
pendance des magistrats, n'avait servi qu'à mettre leur 
servilité en relief; et, dans une république, régime où tout 
doit être soumis au jugement du Peuple, il eût été absurde 
d'admettre qu*un juge doit conserver ses fonctions, même 
quand il les remplit mal. Et quelles fonctions! Les plus 
importantes de l'ordre social, les plus redoutables, celles 
de Fexerciee desquelles dépendent, et la fortune des ci- 
toyens, et leur vie. 

Le Gouvernement provisoire eut donc raison de décréter 
que les magistrats pourraient être suspendus ou révo- 
qués (2). C'était ouvrir la porte à une réorganisation de la 
magistrature. Mais le ministre de la justice n'usa pas du 
pouvoir qu'on lui confiait : d'abord, parce que cela eût en- 

(1) On trouvera dans le Moniteur toua les décrets telatîft à ces réfor- 
mes, avec des préambules qai en «xpliqtitAt ta porté* «t diMnt U sesti- 
meut qui les dicta. 

(2) àioniteur du 18 avril 1848. 
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I traîné un remaniement pour lequel le temps manqua^.' 
I .ensuite parce que semblable t&che ne convenait guère k 
1 3/1. Crémieux, grand crimioaliste, orateur Tif et plein de 
F grâce, un des plus brillants avocate du barreau de Paris. 
, mais dont la bienveillance et le caractère facile se prê- 
taient peu aux mesures de rigueur. 

Lord Normanbj, dans son livre, a beaucoup et très-iu- 
justement attaqué M. Crémieux. Pour mieux prouver que, 
' I 24 février, M. Crémieux ne dut sa nomination de 
membre du Gouvernement provisoire qu'à l'insertion fur- 
tive de son nom par lui-mâme sur la liste, lord Normanby 
i représente, nous l'avons dit déjà, donnant lecture de 
cette liste, tandis que chacun sait qu'elle a été lue par 
H. LedrU'Bollin. Mais, en Térité, des attaques de ce genre 
I ne valeut pas qu'on descende à y prendre garde. 

Dans le Conseil, M. Crémieux votait, en général, avec 
[ la majorité; mais, doué d'un esprit impressionnable et 
d'une intelligence très-ouverte, il lui arrivait assez eou- 
Tentde passer du côté de la minorité ; de sorte qu'il servait 
pour ainsi dire, de lien entre les deux opinions qui divi- 
gaient le Conseil. II put manquer de fermeté quelquefois; 
de g;énérosité, jamais. 

L'esprit de la Révolution s'était glissé aussi où il sem- 
blait moins aisé qu'il pénétrât, j'entends danslesministères 
de la guerre et de la marine. 
LeZi février, un M. Dubourg qui, en 1830, avait orga- 
*■ nisé les volontaires de la Charte, ayant suggéré l'idée de 
la formation d'un corps composé des combattants de fé- 
I Trier, M. de Lamartine s'empara de cette idée et en Ht un 
I décret. Âussitût des listes d'enrôlement furent préparées 
dans toutes les mairies, pour la création de •■ la garde mo- 
bile n.Le chiffre fixé était de 20,000 hommes. La jeunesse 
' martiale des faubourgs accourut, attirée bien moins par 
l'offre d'une paye de un franc et demi que par l'amour du 
mouvement, l'attrait des choses militaires et les séductions 
de l'uniforme. Sous le commandement du général Duvi- 
vier, homme d'une intelligence ardente et vaste, en qui le 
courage du soldat se mariait à l'audace de l'innovateur, la 
garde mobile eût constitué «ne force vraiment républi- 
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caine, si Ton eût trouvé le temps de l'organiser d'une ma- 
nière convenable; mais, par un lamentable concours de 
circonstances, elle tomba, quand le Gouvernement provi- 
soire se fut retiré, au pouvoir des ennemis de la Républi- 
que, qui, comme nous le raconterons, réussirent, chose 
horrible l.à vaincre le Peuple au moyen du Peuple, les pères 
au moyen des enfants ! 

C'était au général Subervie qu'avait été confié, à l'ori- 
gine, le ministère de la guerre, où son grand âge ne lui 
permit pas de déployer une activité suffisante. Le général 
Cavaignac fut donc appelé à remplir ce poste, et, comme 
il était alors en Afrique, M. Arago, déjà chargé du minis- 
tère de la marine, reçut Vinterim de la guerre : double 
fardeau, très-lourd sans doute, mais auquel pouvait suffire 
ce puissant esprit. Dans M. Arago, toutefois, la largeur 
des vues politiques n'était pas au niveau de Phomme et du 
savant. De là son hésitation à accomplir, en sa qualité de 
ministre de la marine, un des actes qui font le plus d'hon- 
neur au Gouvernement provisoire. Cédant aux importuni- 
tés des colons qui résidaient à Paris, il avait envoyé aux 
gouverneurs des colonies une dépêche qui semblait ajour- 
ner l'abolition de l'esclavage. L'arrivée de M. Schœlcher à 
Paris décida de la question. 

M. Schœlcher, aujourd'hui exilé en Angleterre (1), re- 
venait alors du Sénégal, où il était allé étudier la condition 
des esclaves et poursuivre les nobles investigations dont il 
avait fait le but de sa vie. Jamais, peut-être, personne ne 
montra, réunies et portées au même degré que M. Schœl- 
cher, des qualités de nature différente : les habitudes de 
l'homme du monde et la moralité austère du philosophe ; 
la passion des arts et la pratique d'une vertu stoïque ; un 
vif sentiment de sa dignité propre et un grand respect de 
celle d'autrui; le goût des élégances de la vie et cette rigi- 
dité de principes qui se refuse aux compromis, même les 
plus excusables. Tout entier au culte ^e la justice et du 
droit, M. Schœlcher, en ce qui touche les noirs, a été pour 
la France ce que Wilberforce fut pour l'Angleterre. Quand 

(I) Il y a publié un livre très-intéressant et plein de recherches 
savantes : la Vie de Baendel. 

I. 16 
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Ix réTolotion de février éclata, il se tronyait préparé à 

aborder la question de l'esclaTage par de longs travaut «% 

' des voyages dans leaqnela il n'avait reculé deTant atlcnne 

I dépeniie, aucune fatîgne, aucnn danger. Il n'est pas plo- 

I tôt à Paris, fiu'il conrt filiez M. Arago, parle à son cœur, 

I la prêtée, Ventraine; et, le 4 mars, paraissait un décret par 

' lequel était désignée la Commission spéciale chargée de 

ïédiper l'acte d'émancipation des esclaves. Le décret com- 

toençait par ces simples et belles paroles: - Le Gouverne- 

ttent provisoire de la Répiibliqne, considérant que nttUe 

terre française ne peut plus désormais porter d'escla- 

[ tes (1)... » 

L'acte d'émancipation nous fut présenté le S*? avril, et 
flous nous le signûmea avec une émotion semblable à celle 
[ (Jui noua avait saisis quand noua abolîmes la peine de mort 
matière politique. C'était, sous une autre forme, la eoo- 
' «écration du même principe, le grand principe de Tinvio- 
t labilitédela vie humaine; car ne pas s'appartenir, c'est ne 
fss vivre. 

C'est aussi à l'action de M. Sehœlclier qne se rapporte le 

^ décret par lequel le Gouvernement provisoire mît fin & 

l'infliction des peines corporelles dans la marine, regardant 

> ce genre de châtiment comme une insulte à la natdre hu- 

Œaine, et sa suppression comme un moyen d'exalter, chez 

; b matelot, le sentiment de l'honnear. 

'ans !e département de l'instruction publique, les inté- 
' têts de la République furent servi! avec ïélepar M. Camot, 
ffls du célèbre membre du Comîté de salât pablic, celui qui 
. • organisa la victoire ". Assisté de deux hommes supé- 
rieurs, MM. Jean Reynaud et Edouard Charton, M. Car not 
i forma une liau te Commission d'études scientifiques et iif- 
f téraires, dont l'objet spécial fut d'approfondir les diverses 
t qweatîons auxquelles la République donnait naissance; il 
' îrigea une école à l'usagée des personnes qui se destinent & 
ht carrière des emplois publics; et, convaincu que l'igno- 
rance est la source des crimes, il s'occupa de poser leB 
ïases d'un système universel et gratuit d'éducation, 

(l)ir*n(leurdu5mus 1848. 



LA B9V0LUTI0N BN TRAVAIL 2*79 

Et Toilà Vhomme que les rojalistea ont dénoncé à TEu- 
rope comme Tapôtre de Tignorancel Et pourquoi? Parce 
qu'il pensait, ainsi que tous les hommes d'un jugement sain, 
qu'une assemblée de neuf cents personnes ne saurait four-- 
nir neuf cents Lycurgues ; que, dans une assemblée pa- 
reille, le bel esprit, la rage de briller, les prétentions nées 
d'un savoir superûciel ou d'une éloquence creuse, ne sont 
pas des choses à priser; que les esprits initiateurs sont, de 
leur nature, en très-petit nombre ; et que, par conséquent, 
ceux-là peuvent, en thèse générale, ôtre présentés aux 
suffrages de leurs concitoyens, qui ont une intégrité sans 
tache, un patriotisme sûr, un sens droit, et une connais- 
sance pratique des affaires sur lesquelles ils sont appelés à 
prononcer. La circulaire de M. Carnot, ou, pour mieux 
dire, la phrase de cette circulaire dont les royalistes ont 
fait tant de bruit, contenait deux ou trois mots qui n'a- 
vaient pas été pesés suffisamment; mais quel excès de 
mauvaise foi ne fallait-il pas pour travestir en un panégy- 
rique de rignorance un passage tel que celui-ci, le seul qui 
ait donné prise aux attaques : 

tt La plus grande erreur contre laquelle il y ait à prému- 
nir les populations de nos campagnes, c'est que, pour être 
représentant, il soit nécessaire d'avoir de l'éducation ou 
de la fortune. Quant à l'éducation, il est manifeste qu'un 
brave paysan, avec du bon sens et de l'expérience, repré- 
sentera infiniment mieux, à l'Assemblée, les intérêts de sa 
condition qu'un citoyen riche et lettré, étranger à la vie 
des champs ou aveuglé par des intérêts difi'érents de ceux 
de la masse des paysans. Quant à la fortune, Tindemnité 
qui sera allouée à tous les men[ibres de l'Assemblée suffira 
aux plus pauvres. Il ne faut pas oublier que, dans une 
grande assemblée comme celle qui va se réunir, la majeure 
partie des membres remplit le rôle de jurés. Elle juge par 
oui ou par non si ce que l'élite des membres propose est 
bon ou mauvais. Elle n'a besoin que d'honnêteté et de bon 
sens ; elle n'invente pas, » 

La rédaction de ce passage eût pu être mieux réussie, j'en 
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conviens, et c'était une faute que d'employer le mot édu^ 
cation sans le définir ; mais cela autorisait-il les ennemis 
de la République à prétendre, comme ils ne rougirent pas 
de le faire, que, selon le ministre de Tinstruction publique, 
la première condition pour être un bon législateur était de 
ne savoir pas lire ? Évidemment ce que M. Carnot enten- 
dait, c'est qu'il ne fallait pas donner le pas aux manières 
raffinées sur les connaissances pratiques, à un vain jargon 
de collège sur l'habitude des affaires, au bel esprit sur le 
bon sens, et aux écus sur le patriotisme. Or, tout cela était 
non-seulement très-républicain , mais très-raisonnable. 
Jusqu'alors, le Peuple n'avait pas été représenté : admis à 
désigner ses mandataires, il était certes bien naturel qu'il 
les choisît, autant que possible, dans ses rangs. C'est ce 
qu'il fit en plusieurs endroits, et il fit bien. Pour ne citer 
qu'un exemple, par qui, je le demande, ses intérêts furent- 
ils défendus, dans l'Assemblée, avec plus de zèle, plus de 
sens pratique et plus d'élévation de cœur que par M. Na- 
daud, un simple maçon ? 

Où M. Carnot se trompa, ce fut dans sa politique de mé- 
nagements à l'égard des jésuites, qui, maîtres du terrain 
de l'éducation et soutenus par le budget ecclésiastique, 
faisaient aux instituteurs privés une concurrence presque 
irrésistible. Mais combien il était facile alors de se laisser 
aller à cette erreur I Le clergé était si humble, si cares- 
sant ! Il avait salué d'un si ardent vivat l'avènement de 
la République? J'ai vu, de mes yeux vu, une procession 
de six cents prêtres se diriger vers l'Hôtel-de-Ville , et 
y acclamer le Gouvernement provisoire avec transport. 
J'ai entendu, je crois entendre encore, leurs saintes cla- 
meurs ; et qui de nous ne les a rencontrés, sous le Gou- 
vernefhent provisoire, se pressant partout où l'on plantait 
un arbre de liberté, et, les mains étendues, les regards 
'evés vers le ciel, conjurant Dieu de rendre la République 
immortelle! 

J'arrive au ministère de l'intérieur. Là était M. Ledru- 
Rollin, et, sous beaucoup de rapports, il convenait émi- 
nemment à sa mission, toute de propagande révolutionnaire. 

■^rit très-prompt et très-pénétrant, énergie politique 
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tempérée par des manières franches et engageantes, ar- 
deur de Youloir, intégrité, désir véhément d'assurer le 
triomphe de la République, et talent oratoire de premier 
ordre, telles étaient les qualités que M. Ledru-RoUin ap- 
portait dans l'accomplissement de ses fonctions, et elles 
étaient relevées chez lui par une belle figure, une taille 
imposante, et je ne sais quel ûuide magnétique qui, lors- 
qu'il parlait, semblait s'échapper de chacun de ses gestes. 
C'était beaucoup, et pourtant ce n'était peut-être pas assez 
encore, tant étaient grandes les exigences de la situation ! 
Au pouvoir d'entraîner, il aurait fallu que le ministre de 
l'intérieur joignit celui de contenir; il lui aurait fallu cette 
force de caractère qui fait qu'on résiste, au besoin, à ses 
partisans, même à ses amis. Or, M. Ledru-Rollin, nature 
confiante et généreuse, nature d'artiste, était moins ca- 
pable d'offenser un ami que de tenir courageusement tête 
àun adversaire, ce qui le rendait trop accessible àrinûuence 
de son entourage, dont les antipathies ne furent pas tou- 
jours justes et éclairées. D'autre part, la Révolution, pour 
M. Ledru-Rollin, était une chose à reconquérir par Tac- 
tion plutôt qu'un mouvement à continuer et à développer 
par l'action à la fois et par la science. Sa vive imagination, 
que hantaient des souvenirs glorieux, eût volontiers trans- 
porté d'un seul coup dans l'avenir le passé que ces souve- 
nirs, faisaient étinceler devant elle. 11 ne tenait pas assez 
compte des travaux de la pensée dans ce siècle, travaux 
dont il ne connaissait que la surface, et dont son impa- 
tience quij du reste, était celle d'un noble cœur, s'irritait 
comme d'un obstacle. 

Toujours est-il que M. Ledru-RoUin se mit à sa tâche 
avec une intrépidité et un zèle qu'on se rappellera, lors- 
que, depuis longtemps, les injures que lord Normanby lui 
adresse auront été oubliées. Est-il possible à quiconque 
connaît M. Ledru-RoUin de lire sans indignation le pas- 
sage suivant : 

«« M. Ledru-Rollin est un homme d'une capacité mé- 
diocre et d'un courage moral qui n'est point au-dessus du 
doute; mais c'est un véritable orateur de populace, dont la 
fortune est en ruine, et qui, désireux de se maintenir au 

!• 16 « 
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pouvoir le plus longtemps possible, est assea hardi pour 
toat entreprendre, pourvu qu'il se sente appuyé par la 
multitude (1). » 

Si, avant de hasarder, au milieu de ces grpssièretés, des 
insinuations odieuses. Sa Seigneurie eût pris la peine d'al- 
ler aux informations, comme le lui prescrivaient les plus 
simples notions de la justice, elle aurait su que M. Ledru- 
BoUin, dont seul au monde lord Normanhj était capable 
dç contester le courage moral et la capacité, était riche 
(juand la Révolution le porta au pouvoir \ qu'au point de 
vue de ses intérêts particuliers, il n'avait rien à y ga- 
gner; qu'il avait, au Cûntra,ire, tout à y perdre, et que 
l'idée du déraingement qu'une crise aussi violente ris- 
quait de causer dans ses affaires ne le fit pas balancer un 
instant. Lord Normanby est un auteur de romans : fort 
bieu; majs ce dont on se contente dans un roman ne 
suffit pas dans un livre d'histoire. Et que dire, par exem- 
ple, de la scène qui suit, racontée, de l'aîr le plus sérieux 
du monde, sur la foi d'un rapport dont on se garde bien 
d'indiquer la source : 

« M. Ledru-Rollin dit à la majorité du Grouvernement : 
« Savez- vous que votre popularité a'est rien, comparée à 
« la mienne V Je n'aurais qu'à ouvrir cette fenêtre et à ap- 
u peler le Peuple, pour vous faire, tous tant que vous êtes, 
tf jeter dans la rue. Voulez-vous que j'essaye? »» Et il s'a* 
vança vers la fenêtre, au-dessous de laquelle la foule était 
rassemblée. M. Garnier- Pages, qui est un homme de beau- 
coup de nerf, alla droit à lui, tira un pistolet de sa. pocJie, 
et, le lui appliquant sur la poitrine, s'écria : «« Si vous 
«* faites un pas, ce sera le dernier. » La menace étincela 
dans les yeux de M. Ledru-Rollin; mais il se contint et se 
rassit (2). » 



(1) À Year of RtvoMion in Paris, t. I, p. 228. 
{2) Ibid.^ p. :^3y. 
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Je m'assure que MM. Ledru-BoUin et Garnier-Pagèft 
ont dû éprûuyer quelque étosnement, é, U leotare de cette 
page burlesque, si tftut est qu'Us aient fait au livre de Sa 
Seigneurie rhonneur de le lire. Pour moi qui ai suiyi les 
séances du Conseil avec beaucoup d'ai^siduité, tant que le 
Gouvernement provisoire est resté en fonctions, je déclare 
que je n'ai jamais été témoin de rien de semblable, et je 
puis affirmer èk lord Normànbj que les membres du Gou- 
vernement provisoire, môme dans leurs débats les plus vifs, 
n'oublièrent jamais vis-àrvis les uns des autres les égards 
que se doivent des hommes bien élevés. Quant à nous re-» 
présenter comme des bravi alUnt au Conseil avec des pis- 
tolets dans nos poches, pour nous brûler réciproquement 
la cervelle, ceci est tout simplement ridicule. 

Je reprends mojsi^ récit. M. Ledru-Kollin avait dans sea 
attributions de ministre de l'intérieur la direction politique 
des départements : il se hâta d y envoyer des commissai- 
res, le remplacement des fonctionnaires publics* hostiles au 
régime nouveau étant, de toutes les mesures, la plus in« 
dispensable et la plus urgente; car quel gouvernement 
consentit jamais à prendre pour agents ses ennemis? Y 
aurait-il eu folie comparable à celle de laisser les destins 
de la République à la merci d'hommes connus pour vouloir 
sa chute, et qui n'avaient été nommés, sous Louis-Phi- 
lippe, qu'à cause de leurs opinions monarchiques? Ahl si 
l'on peut reprocher ici quelque chose au Gouverne- 
ment provisoire, c'est précisément d'avoir été trop gé- 
néreux à l'égard des partis hostiles; c'est d'avoir ouvert 
une oreille trop confiante aux promesses des convertis; 
c'est d'avoir trop donné au désir chevaleresque de les 
gagner I 

En envoyant des commissaires dans les départements, 
M. Ledru-RoLLin obéissait à une nécessité d'autant plus im- 
périeuse, qu'à la première nouvelle de la Révolution, les 
préfets de M. Duchâtel, ou avaient abandonné leur poste, 
ou en avaient été chassés par le soulèvement des popula- 
tions. Aurait-il donc fallu que, pour faire plaisir aux roya- 
listes, la République se croisât les bras? 

En ce qui concerne les choix, ils ne furent pas tous tels 
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r qu'on les aurait désirés, c'est possible ; et l'on ne s'en éi 
j nera point, si l'on songe que M. Ledru-BoUin eut à se dé- 
f ààev précipitamment, du jour au lendemain, quelquefois 
des renseignements incomplets ou fautifs, l'extrême 
f urgence de la mesure ne laissant pas le temps de les véri- 
f fler. Et, certes, ce n'était pas chose facile que d'improviser 
j des administrateurs républicains pour tonte la France, 
I Rvec un personnel composé d'hommes, la plupart inconnus. 
Celui-ci avait de l'indneuce dans son département, mais 
I ses opinions étaient suspectes; celui-là était un homme 
[ sûr, mais son influenceétait bornée. En général, il eûtété 
I 1x)n de donner à chaque localité des administrateurs en 
I eréîit dans la localité même. Mais, au sein de la confusion 
[ créée par une secousse aussi violente et aussi soudaine, 
L comment trouver sous la main, sur-le-champ, à heure dite, 
1 les meilleurs instruments à employer? 

Il est certain, du reste, que beaucoup de choix — le plus 
I grand nombre — furent bons, quelques-uns excellents, et 
, si quelques erreurs furent commises, M. Ledru-Bollin 
' Be hâta de les réparer auseitôt qu'on les lui signala. De 
toutes les nominations du ministre, celle qni souleva le 
t plus de clameurs fut la nomination d'un nommé Riancourt) 
I Hous-commissaire au Havre. Mais quel ne fut pas l'étonné- 
itdes âmes pieuses qui, â ce sujet, avaient invoqué 
' contre M. Ledru-Rollin le ciel et la terre, Jbrsqu'il fut 
I prouvé que ce Riancourt avait été nommé, sur la recom- 
mdation de l'archevêque de Paris I L'archevêque avait 
été trompé, sans doute; mais en quoi M. Ledru-Rollia 
i était-il à bldmerî 

,à ne s'arrêtèrent point les injustes attaques. Parmi les 
, détracteurs de la République, iiyeneut — lord Normanbj, 
dans son livre, est de ce nombre (1) — qui reprochèrent 
amèrement au ministre de l'intérieur d'avoir, en ses in- 
' structions aux commissaires , employé ces expressions : 
1 Vos pouvoirs sont illimités. ■> La forme était absolue, 
trop absolue, peut-être; mais le sens de ces mots, la circu- 
laire l'expliquait d'avance de manière à rendre imposu- 
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bles, ce semble, les interprétations de la mauvaise foi. Il 
y était dit, à propos de la magistrature, que chacun savait 
opposée à la République : « La magistrature ne relève de 
l'autorité executive gue dans le cercle précis tracé par les 
lois (1). Cela signifiait-il d'aventure que les agents du pou- 
voir exécutif devaient se considérer comme supérieurs aux 
lois? Que si Ton se reporte à Tépoque» si Ton se représente 
quelle était alors la situation de plusieurs départements, 
peut-être reconnaîtra-t-on qu'il y avait quelque prudence 
à leur parler d'un ton sévère, précisément pour n'avoir 
point recours à de sévères mesures. Le Gouvernement 
provisoire n'ignorait pas que, dans certaines villes de pro- 
vince, le royalisme, encouragé par Véloignement de Paris, 
et furieux, appelait bien haut l'anarchie à son secours; 
qu'on avait fait gronder Témeute autour de plus d'un fonc- 
tionnaire public, nouvellement nommé; que quelques com- 
missaires avaient été insultés, d'autres forcés de céder à 
la menace. Il était donc indispensable, tant que la situa- 
tion bouillonnait, d'intimider la malveillance, de tenir en 
échec l'esprit de faction, de prévenir les conflits et d'ins- 
pirer aux agents de l'autorité centrale une confiance en 
leur force propre à les sauver à la fois du découragement 
et de l'impuissance. Et, après tout, y avait-il, dans cette 
circulaire attaquée avec tant de fiel, un mot, un seul mot 
qui fût un appel à la violence ? L'instruction disait : « Grâce 
à nos mœurs, votre mission n'a rien de terrible. » Et quelle 
fut effectivement en tout ceci la part faite à la terreur? 
quelles lois violèrent-ils, ces formidables proconsuls, aux 
« pouvoirs illimités? » Aussi longtemps que dura le Gou- 
vernement provisoire, quels actes arbitraires furent com- 
mis? quels journaux brutalement supprimés? de quelles 
familles souilla-t-on le sanctuaire? quelles transportations 
en masse affligèrent l'humanité, en outrageant la justice? 
quelles victimes donna-t-on à dévorer au climat brûlant 
de Gayenne? 

Je reviendrai à la partie de la circulaire qui concerne 
les élections, et je démontrerai que jamais, dans aucun pays, 

(1) Voy, Id Moniteur du 12 mars 1848. 
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■fti| libsrté de l'é]ecteur ne fut rstpectés plus ncrupuleuE»- 
V'Sient qu'en Franco, bous le Gouvernemoal provisoire; 
■ .mais ce qui prÉcéde suffit pour faire juger de la ioyaulé 
màee attaquas dont l'adoiiiiistration de M. Ledra-RoUio fut 
P'objût. 

Une chose il rappeler, dans l'histoire de l'admiuiBtratioD 
I de M. Ledru-Bnllin, c'est la eoUicitude éclairée que l'a- 
f Tenir de l'art lui inspira. Elle était si vive et s'asBociait 
I e9 lui & une foi si profotide dans les destinées de la Bévo- 
I lution, que, dès le 24 février, eu plua fort do tant de pré- 
I ogcupations orageuses, il avait si^né un décret qui ûxait 
lau 15 mars l'ouverture de l'expodiion annuelle de peio- 
f tqre, de gculpture et d'architecture. 

Sous la monarchie, l'admi^don des œuvreg d'art danu les 
f expositions aanueiles avait provoqua, oontre le jur; duquel 
I cette admiËsioa dépendait, des réclamations sans nombre; 
1 BOUS une répuWique, il était naturel que Je principe électif 
I fOt introduit dans le domaine de l'art, & la place des nuto- 
I rites privilégiées ou de convention ; et c'est ce qui eut lieu. 
Or, le discernement apporté par les artistes dans le choii 
i d$ ceux d'entre eux qui devaient foronir le jury chargé du 
placement des œuvres d'art au salon du Louvre sera prouvé 
'b reste par la simple énuraération des élus, lesquels fu- 
rent : MM, Léon Cogniet, Ingres, Eugène Dolftorois . Ho- 
race Vernot, Décampa, Robert Fleury, AryScheifer, Meis- 
sonnior, Ciji-ot, Paul Delaroche, Jules Dupré, E, Isabey, 
, SroUing, H. Flandrin, C. Hoqueplan; pour la sculpture, 
MM. Rude, JouiFroy, Barye, David, Dantan aîné, Pradier, 
TouBEaint, Jean Debay, Maindron, Petitot, Dauruas; pour 
l'architecture, MM. H. Labrousse, Duban, Slouet, H. Le- 
"bas, Gilbert ; pour la gravure, MM. Dupont, A. Caron, 
Martinet, Girard, Gàteau^^, 

Ces choix avaient cela de particuliàrement heureux, 
qu'iU représentaient toutes les écoles, et offraient, par con- 
séquent, une sûre garantie d'impartialité dans les décî- 
Biops à intervenir (11, 
M, Jeanroa, appelé par M, Ledni-KolUn à ta direction 



(1) Vo.j. la Moaile 
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ûen filtisées, t>rit d'elcelléntés Hiêdtires : Celle, entré ftn- 
tteêy àë d&sser, §dlôn les écoles et les siècles^ deàtableâmx 
dont la clft8sifiè(àtion jusqu'alors li'airait été déterminée 
par ftueuue pensée méthodique ; et on loi doit un rapport 
remarquable grur la réintégration au Musée central des ob- 
jets d'art disséminés dans les résidences royales (1). 

De son côté, M.flarraud, placé-d'abord àla tête de la di- 
trision des beaUX-arts, mettait au concours la composition 
de la flgnre symbolique de la Réf)Ublîqae (2), concours qui 
n'afttirdr pas moins de sept cents artistes dans 1& l!ce. Mal- 
heureusement, le récitât de cette noble Idttô né répondît 
pas à Tattente qu'elle arstit éteilléô. Où il eût fallu mon- 
trer la force dans le calme, la sérénité au sortir de la tem- 
pête, et le pouvoir de créer sorti d'un amaô de ruines, la 
plupart ne représentèrent que l'image d'une déesse vulgai- 
rement puissante, et à peu près telle que Favaient dépeinte 
les ïambes brûlants d'Auguste Barbier. Il devint mani- 
feste que l'art avait encore à découvrir l'idéal du régime 
nouveau. Et à cela quoi de surprenant? La Révolution de 
février venait d'ouvrir carrière à des aspirations magna- 
nimes sans doute, mais qui cherchaient encore leur for- 
mule; elle nous avait donné à gravir une montagne au 
sommet imposant de laquelle ne conduisait encore aucun 
sentier tracé d'une main sûre. Et quelle éducation l'art 
pouvait^il arorr reçue du régime abattu la veille ; de ce 
régime sans grandeur, sans initiative hardie, sans croyan- 
ces qui fui fussent propres, et d'un caractère si essentielle- 
ment transitoire; de ce régime qui à l'art, devenu le ser- 
viteur à gages des goûts prîtes et des fantaisies indivi- 
duelles, avait demandé, au lieu de monuments .pour tous, 
de petites demeures bien confortables; sn lieu de tableatft 
héroïques, des portraits à tant l'aune ; au lieu de statues 
pour de vastes jardins publics, des statuettes destinées à 
orner une devanture de boutique ; au lieu d'oeuvres magis- 
trales, des vignettes hâtives? Rien n'honore davantage 
l'école française, rien ne révèle mieux ce qu'il y a de sève 
en elle, que l'importance de ce qu'elle était partenue â 

(1) ^oy. ce rapport dans le Moniteur du 10 avril 1848. 

(2) Voy. le Monitmr du 18 mars T84Ô. 
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_ roduire, en dépit d'une influenoe aussi délétère. Maisoe 
jdui respirait, après tout, dans ces productions, même dans 
Qgb plus hautes, c'était le passé, pas autre chose qae le 
f pas^é; et comment exiger que, tout d'un coup, l'art s'éle- 
' Tât à une compréhension bien claire de l'avenir et à l'in- 
tuition des formes le mieux appropriées à un mouTemeni 
de transformation sociale qui ne faisait que commencer! 
Une autre difBculté, c'était ce préjug'ô, très-rôpandii 
[ parmi les artistes, qu'ils ne sauraient vivre que par le Ime 
:ours, et que les républiques n'ont pas de place ponr 
Erreur profonde, qui m'amène naturellement i 
citer un passage du beau rapport que Charles Blanc, mon 
Irère, ût sur les arts du desein, lorsqu'il fut devenu direc- 
f teur des beaux-arts : 

• Les seules fermes de gouvernement qui aient été fa- 
vorables è, la grandeur de l'art, ce sont les monarchie» 
pures ou les démocraties vigoureuses, avec cette différence 

' gueles premières ont fait de l'art un esclave ou ud flatteur, 
tandis que les autres lui ont fourni presque toujours uns 

' hesûgne héroïque. Il peut arriver qu'un despote, pûur » 
faire bien venir de la postérité, procure au génie la facilité 
d'être sublime; mais c'est alors par une de ces bonna 
fortunes qui prêtent à l'élu du hasard les proportions d'un 
héros, ou font naître en lui d'heureux caprices dont profite 
l'humanité. Encore faut-il observer que le génie mis an 
service de la vanité des grands ou des rois contracte invo- 

* lontairement cette tache originelle de la servitude, qui ne 
e'eiface point. Lorsque Raphaël introduisit dans son damier 
■ chef-d'œuvre les deux figures, si malencontreuses, du pape 
et d'un de ses chapelains, figures dont la présence vint 
troubler l'auguste symétrie du groupe supérieur, il écrivit 
lui-même sur cette toile divine la preuve de sa soumission 
forcée aux caprices d'un prêtre souverain, 

« N'est>^;e pas dans les républiques de la Grèce et de 
l'Etrurie que les arts ont produit ces monuments merveil- 
leux dont la beauté impérissable fut remise en hoBnenr^ 
dans toute l'Europe, par un peintre républicain, le grand 
David? N'est-ce pas dans les républiques de Florence et de 
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Venise que le flambeau sacré se ralluma? Enfin, TÉcole fla- 
mande, cette école dont le monde entier se dispute les 
chefs-d'œuvre, ne s'est-elle pas élevée soms la tutelle de 
la République batave? Et les Rembrandt, les Terburg, les 
Metzu, les Wouwermans,les Rujsdael, n'étaient-ils pas les 
contemporains de Corneille et de Jean de Witt?... Car c'est 
une chose remarquable dans l'histoire de l'Art, qu'on le 
Voit naître partout de la seule grandeur des événements 
at des héros dont il nous transmet l'image. Les beautés de 
l'antique se produisent en même temps que les autres mer- 
veilles du génie de l'homme ; la frise duParthénon porte la 
Tiéme date que les victoires de Périclès. 

« Et si ces faibles républiques du passé, qui occupent si 
peu de place sur la carte d'Europe, ont pu faire de si gran- 
des choses, que ne sortira-t-il pas de la jeune et forte ré- 
publique que la France inaugure?... Le beau principe au- 
quel nous devons nos musées, nos fontaines, nos jardins 
publics, prenant dansle domaine de l'Art un développement 
progressif, l'architecture, la peinture, la statuaire auront 
à créer des œuvres dignes d'eUes. L'Art s'est trouvé com- 
primé dans son essor, tant qu'il n'a eu à exprimer que la 
fantaisie individuelle des oisifs, ou des flatteries banales et 
commandées... Mais l'élan qu'a imprimé la renaissance 
moderne ne s'arrêtera pas à l'Industrie; et, à son tour, au 
lieu des amateurs et des princes, l'Art trouvera pour pro- 
tecteur ce grand prince, cet amateur opulent, qu'on appelle 
tout le monde. Alors se formeront des associations puis- 
santes, capables d*ouvrir aux artistes une vaste carrière, 
de leur donner des monuments à construire, des murailles 
à couvrir de cette grande peinture que rêvait Géricault 
sur son lit de mort, des jardins immenses à peupler de 
statues, des palais à remplir de tout ce qui rappelle les vic- 
toires de l'esprit humain et l'image de la beauté, etc. (1). n 

. Celui qui traçait ces lignes quand déjà le Gouvernement 
provisoire n'existait plus, avait été nommé Directeur des 
B.^aux-Arts, le 5 avril, sous le Gouvernement provisoire , 

(1) Rapport sur le» arta du dessin et tur leur avenir dans la Re'publique, 
Voy, le ifonifeur, année 1848, n« 284. 
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■ «t eOp la désignation esprâsse île pluaieura artistes, parmi 
lltBquelB figuraient des noms éminenta (1). Âuaet, bien 

■ que l'élogo d'urCfrère par son frère puisse paraître man- 
1 quar d'autorité , peut-être me aera-t-il permis de dira 
I que le choix de M. Charles fitanc fut un des bons choii 
I bits par M. Ledru-RoUin; et je ne craina pas d'dtre dé--, 
f JBenti par les artistes , en ajoutant qu'il ne leur arriva 
I jamais d'avoir affaire , sous la monarchie, à un dlrectaur 
1 des Beaux-Arts plua soucieux de leur bieo-étre, plus ja- 
[ Ions de' leur dignité, plus prompt à chercher le talent, 
I plua délicat enfin et plus respectueux dans la manière da 
l.le protéger. Ses titres, du reste, ne consistaient paa seolt- 

■ nent dans son dévouement aux principes de la Bépublique ; 
I 41èT6 de Calamatta pour la gravure, élève de Paul Delà- 
I roche pour le dessin, il avait consacré sa via entière & l'd- 
f tnde de l'art, qu'il embrassa de bonne heure avec uns ar- 
deur passionnée. Emule et ami de M. Thoré, qui s'était 
fait dan» la critique d'art une place si haute, CharlesBIano, 
dès avant 1848, se trouvait avoir publié des travaux im- 
portants, dans un st^le plein de charma; et il avait Gom* 
nencé sa grande Histoire despeMres de toutes les éeolti. 

compétence était donc bien établie, et son passage ïla 
I Direction des Beaux-Arts la confirma. Ce fut lui qui eut 
1 l'heureuse idée de faire donner aux artistes, À titre de ré- | 
I «ompenseanationalea, de magnifiques porcelaines éeSèvrea, , 
[ proie réservée jusqu'alors à toutes sortes de penonnes qui I 
1 n'y avaient aucun droit; attachés d'ambassade, femmes | 
[ Wen en cour, etc.. Ce fut encore lui qui songea à employer | 
I le fonda des ouvrages d'art à faire graver àes/ae-nmilt I 
I d'après les dessina des maîtres qui sont au Louvre : inno- 
[ 'Tatioo féconde et qui a eu pour effet de répandre beaucoup | 
L en France le goût du dessin. Je pourrais grossir cette énu- i 
[ inération, s'il ne s'agissait pas de mon frère : qu'il me suf- ' 
f £fie de rappeler combien vif et général fut le regre} que sa { 



11) Voy.h cea^jetle J/oniiiurdu 6 avril IB4S, quiconitetf le f^td'iu* 
nuinière formelle. M. Gariatid fut remplacé, si je ne me trompe, pou 

Mtt* unique wison qu'il éUiït leulpleur, et que la prûfeiii" " " 

tit, b tort ou h taisod, comidéiéa par les «rtiil ' 

avtciM fpDctiDus de Diiecleur de» Bestuc^Art*. 
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démissiQQ, ^éo de çavs^a politiques, laissa parmi les ar- 
tistes (1). 
Un beau déeret de M« Ledru-JlolUn fut oelui-ci : 

n Le Miniitre de l'Intérieur, 

M Considérant que, si TÉtat doit au Peuple le trayail 
qui le fait viyre , il doit aussi encourager tous les eflbrts 
tendant à le faire participer aux jouissances morales qui 
élôYfiAt Vâ^e ; 

^ Considérant que l()s feprésentMîon^ de? çhefs-d'qeuvre 
de la scène française ne peuvent ^ue développer les bons 
et noblQS sentiments ; 

9 Sur rofire faite par le citoyen liOdkroy, commissaire 
dm Gouvernement près le théâtre de la République ; 

^ Vu le rapport du Directeur deg Beaux-Arts (2), ar- 
rête : 

u Lq Commissaire du Gouvernement près le théâtre de 
la République est autprisé 4 donner gratuitement et à des 
époques rapprochées des représentations nationales ; 

# Ces représentations seront composées des ouvrages 
d^ maîtres de l'a scène française, interprétés par l'élite 
d^ç artistes du théâtre. Dans les entr'actes, des masses 
musicales, exécuteront des airs et des chants nationaux. 

^ La salle sera divisée en stalles numérotées ; chaque 
stalle aura son billet. 

% Ces ])illets seront envoyés par portions égales et par 
coupons de deux places aux douze Municipalités de Paris, 
à i'Hôtel-de-Ville et à la Préfecture de police, pour être 
distribués dans les ateliers, les clubs, les écoles, aux ci- 
toyens les plus pauvres. Là, ils seront tirés au sort (3). » 

(1) Je demande pardon aa leoteur de m'dtM arrêté avee oomplaiaAiiee 
SUT un scget qui, persom^eUement m'es^ si cher. Mais il est juste de ne 
pas perdre de vue que la nomination de mon frère à, la Direction des 
Beaux- Arts a été présentée par certains libellistes — de très -bas étage, il 
est vrai — comme un exemple de népotisme républicain, ce qui est ab- 
solumient faux. Mon frère ne fut nommé ç^ue le 5 avril, et, je le répète, 
sur la désignation de plusieurs artistes émments qui crurent devoir Tin- 
diquer au choix du minittre. 

(2) C'était alors M. Garraud. 

(3) Yinf: le Monit/i^ du 1^ ^an 1849. 
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J'ai assisté & quelques-unes des représentations gra- 
tuites qui eurent lieu en vertu de ce décret, et je me plat- 
à décrire l'impression profonde qu'elles firent sur moi, 
|i je n'aimaia mieux laisser parler, sur ce point, un auteur 
r dont l'appréciation aura plus de poids que la mienne, cet 
F auteur étant une femme d'un goût exquis, et habituée â 
I toutes les délicatesses, à toutes les élégances de ce qu'on' 
{ appelle la rie du grand monde ; 

•• Jamais le progrès des mœurs ne fut plus sensible qu'à 
K'ees représentations populaires, où la politesse mutuelle, le 
Fiàlence, l'attention émue de cet auditoire en blouse et en 
preste, la vivacité et la justesse de ses applaudissements, le 
'montraient accessible à toutes les nobles curiosités, pas- 
lonné pour la vraie grandeur, pénétré de ce respect des 
, maîtres et de ce respect de soi, qui est la marque certaine 
l'du sens moral (Ij. ■ 

A Paris, le Ministre de l'Intérieur s'appuyait sur la Pré- 
ffcctare de police. 

H me semble avoir encore là, devant les yeux, le ta- 
bleau qui s'ofFrit'â ma vue la première fois que je mis Is 
pied à la Préfecture de police. Quelle métamorphose! Ce 
n'était plus cette cavarna sombre où régnait, sous l'an- 
cien régime, le silence des tombeaux, et où l'air qu'on 
respirait était chargé de soupçons, de défiance , de haine. 
Le sinistre sergent de ville avait disparu, et l'on n'avait 
pas à craindre de coudoyer, en passant, un de ces espions 
en habit noir, aux regards fauves, à l'àme loucha, qui sont 
l'opprobre de la civilisation placée sous leur dégradante 
protection et le déshonneur du gouvernement qui les em- 
ploie. En février 1848, la Préfecture de police ne présen- 
tait point l'aspect qu'elle avait eu sous Louis-Philippe. Ca 
n'était pas un antre, c'était un corps de garde. La nuit 
tombait, quand j'arrivai ; mais, à la lueur des torches al- 
lumées gà et là, j'aperçus une foule de gens qui allaient et 
venaient. La cour principale, les escaliers, les salles, 
étaient remplis d'hommes à la physionomie énergique, 
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joviale et franche. Ils portaient autour du cou des cravates 
de laine rouge^ et, autour des reins, des ceintures rouges 
de môme étoffe. Les uns fumaient, les autres étaient éten- 
dus sur des lits de camp; j'en entendis qui juraient d'une 
façon trôs-militaîre, ma foi, et, s'il faut tout dire, plus 
d'un mot équivoque frappa mon oreille. Certainement, la 
scène, prise dans son ensemble, était de nature à offenser 
le dandysme d'un habitué de boudoir, mais elle n'avait 
rien de répulsif. Un air de bonne humeur et de bonté rude 
demandait et obtenait grâce pour ce qu'il y avait d'un peu 
risqué dans le langage et la désinvolture de ces lurons en 
cravates rouges. Leur bruyante animation était cent fois 
moins effrayante que le calme assassin des fantômes qu'ils 
avaient remplacés, et les armes de toute espèce dont ils 
faisaient étalage ne réveillaient en aucune sorte cette idée 
de meurtre qui s'attacha si longtemps à l'épée mince du 
sergent de ville. 

Je vais au secrétariat général, et je me trouve en pré- 
sence d'un homme aux membres herculéens, au cou de 
taureau et à la taille gigantesque, rendue plus remar- 
quable encore par la petitesse delà tête; avec cela des 
manières d'une aménité parfaite, un son de voix très- 
doux, un extérieur plein de bonhomie, et, en même temps, 
un regard dont l'éclat à demi voilé révélait à l'observateur 
attentif un mélange extraordinaire de souplesse et d'éner- 
gie, d'élans excentriques et de prudence, de finesse et de 
rondeur. On devine que je veux parler de M. Marc Caus- 
fiidière. 

Le 24 février, à la tête de quelques ouvriers venant des 
^.barricades, il avait marché à la Préfecture de police^ où, 
^ne prenant ordre que des événements, il s'était constitué 
[le gardien de l'ordre public, sauf ratification ultérieure 
du Gouvernement provisoire. L'entrevue que j'eus avec 
lui me laissa l'impression qu'il était l'homme du rôle qu'il 
avait choisi. Du reste, il n'était pas un étranger pour moi. 
Je l'avais connu dans les bureaux de la Réforme, dont il 
propagea l'infiuence avec beaucoup de zèle et un tact sin- 
gulier. Lorsque, peu de temps avant la Révolution, nous 
allâmes, M. Ledru-Rollin, M. Flocon et moi, au banquet 
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de Dijon, il nous âôcDmt>stgtia, et, pàl^ lès âis60tii*B qtié botis 
lui éntendîmôs adrésset* au Peuple, nous pûmes ju^er qu*il 
possédât Une ôoftè d*éloqueticê abrupte, fantastii^uo, sômée 
de citations contestables ei d*eipl*essiôns Vulgaires, inaiil 
abondante, chaleureuse, sUrprehaute de tôurs inattendus, 
et menant au but à travers une confusion apparente. 

La minorité du Gouveriiement provisoire n'avait donc 
aucun motif pour fae pas soutenir M. Cauësidtêre, dont, 
aussi bien, les actes, depuis le premier jour de son instal- 
lation à la police, avaient tous été marqués au coiù de l'u- 
tilité publique. Il s'occupa sans relâche et avec succès dé 
l'approvisionnement des marchés, coupa court aux le&tèurs 
de la routine officielle, pourvut à l'éclairage et à la pro- 
preté de la ville, fit revivre les règlements de police con- 
cernant la libre circulation sur la voie publique, et veilla 
d'une manière infatigable à la sécurité de tous. En réalité, 
ses services administratifs furent tellement appréciés, 
qu'ils lui valurent, en des circonstances critiqués, même 
Tappui de la bourgeoisie (1). 

De l'esprit de tolérance, de conciliation et de cour- 
toisie qu'il apporta dans l'exercice de ses fonctions, il 
existe un témoignage curieux ; c'est la lettre suivante 
que M. Delesserty son prédécesseur, lui écrivit à la date 
du 29 avril 1848 : 

« Monsieur le préfet, 

« Je viens d'apprendre, par mes amis de Paris, la bien- 
veillance avec laquelle vous tous êtes exprimé au sujet du 
très-petit séjour que madame Delessert a été faire à Passy, 
et le regret que Vous avez tétnoigné de ce qu'elle ne s'était 
pas adressée à vous. Permettez-moi de vous en offrir mes 
remercîments. Je le fais avec d'autant plus d'etnpresse- 
ment, que c'est pour moi une occasion de vous dire coffl- 



;1) On se rappelle qu'après le 15 mai 1848, accusé de n'avoir pal 
protégé, en sa qualité de préfet de police, l'Assemblée nationale, il 
donna sa démission, et en appela au scrutin. Le résultat fut que le club 
du Manège de la Chaussée-d'Antin, composé de conservateurs, l'accepta 
comme candidat, et qu'il fut élu représentant du Peuple par 147,000 
votes. 
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bian j'ai été fidnsiblë ft tôtié léé boâfei ^rocédéâ doht vous 
ayez usé eATéPs moi, en pérmettanti at-ëo tâi&t dd bonne 
gf&ce, lÀdôftie de là Préfeotttt*e de poliee» dois èfTétu, ùh^* 
vaux et atltl*ed objets qui âôus apt)ài*tënÂient pëPBDlinélie^ 
ment, à ma femme et à moi. Je êuis heureut, inoniiieur le 
Préfet, de tous exprimer ma latitude biéû ftut&ohe et bieii 
cordiale. 

« J'ai l'honnôtU^ de yons prier de recevoir tneB sekiti-^ 
monta de haute considération» 

« GàbbibL I)£Lëssicbt (1). » 

Mais tout cela n'empêchait pas la majorité du Conseil de 
s'alarmer de la présence de M. Caussidière à la Préfecture 
de police. MM. Garnier-Pagès et Marrast, notamment, 
s'inquiétaient de voir un poste de cette importance confié 
à un homme qu'ils savaient n'être pas des leurs. Leur 
anxiété redoubla lorsqu'ils furent informés que M. Caus- 
sidière était entouré, à la Préfecture, d'une troupe de 
gens déterminés qui, au nombre d'environ deux mille, et 
80US le nom de &arde du Peuple, constituaient la seule 
force organisée qu'il y eût alors dans Paris. Divers expé- 
dients furent employés, d'abord pour l'évincer, puis pour 
le subordonner spécialement au Maire de Paris ; mais la 
majorité éprouva, dans le Conseil, une résistance dont il 
lui parut impolitique de ne tenir aucun compte. Le 
13 mars, sur la proposition de M. Ledru-Rollin, il fut dé« 
cidé, non-seulement que M. Caussidière resterait à son 
poste, mais qu'il ne relèverait que du Ministre de l'Inté- 
rieur. L'action du Préfet de police allait désormais se dé- 
ployer sans contrainte, et l'édilité parisienne n'y perdit 
rien. Quant à la sécurité publique, jamais elle ne fut 
mieux protégée que par la vigilance des Montagnards de 
Caussidière, qui, pour nous servir de son propre langage, 
réussit bien véritablement à faire de Vordre avec du dé- 
sordre. 

Parmi ceux qui, le 24 février, avaient accompagné 
M. Caussidière à la Préfecture de police, était un pâle 

(l) Mémoires de, Caussidière f t. I, pp. 69-70. 
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l:,jeunfl homme, d'une nature tendre et excitable, d'une 
^ constitution faible, et dont l'âme, quoique douce, était ca- 
VI pable d'une grande exaltation. Il venait de recueillir un 

L riche héritage, et son premier soin fut de consacrer vingt 

■ faille francs à la propagation des principes répablictùnE, 
n)n a beaucoap parlé, dans le temps, d'un club armé dont 
mie GÎége était Tappartement que Sobrier occupait au n° 16 
■, de la rue ^e Bivoli. Il est très-vrai que ce club exista, et il 
^ Test aussi que l'établissement d'une espèce de garnison 

L dans une maison particulière, au milieu du quartier le 
i plus tranquille de Paris, était un fait qui, absolument in- 
tolérable en des circonstances ordinaires, provoqua et dot 
^provoquer, même alors, des plaintes nombreuses. Mais ce 
tgui, à cette époque, n'était guère connu, et ce que, au- 
Hourd'bui encore on ignore généralement, c'est que las 
■i^mes rassemblées dans la maison de Sobrier furent 
ïfcurnies par la Préfecture do police, à l'insu de la mino- 
trité du Conseil, sur une lettre émanée de M. de Zamar- 
^jfim (1). 

Impossible de rappeler l'existence révolutionnaire de 

^848, sans mentionner les clubs, assemblées quotidiennes 

|0u hebdomadaires qui surgirent dans chaque quartier de 

l-Paris, et ouvrirent, par la parole, une carrière iadéfioieà 

iTexpansion de la pensée. 

■ Les deux clubs qui, à cette époque, fixèrent le plus l'at- 
Ctention, furent celui de la Société centrale, dirigé par 
I U. Blanqui, et celui que M. Barbés avait établi au Palais- 
\ Kational, sous le nom de Clvi de la Révolution. 

J'ai entendu des partisans de M. Blanqui beaucoup van- 
I ter ses facultés intellectuelles, son ascétisme monastique, 
\, Bon habileté à ouvrir des mines souterraines, et à manier 

s passions populaires, le pouvoir enfin que lui assurent 
I 8ur certains hommes une vie solitaire, une façon de a'ex- 
L primer audacieuse et froide, des regards sombres, un vi- 
[ gage amaigri. De la fidélité de ce portrait, je ne saurais 
[ répondre; car,personnellement, je ne connais pasM.filan- 



e M. du Iaim^^h 
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qui. Quand vint la Bévolution, je me trouvais ne l'avoir vu 
qu'une fois, et en passant. Je ne Tai jamais revu depuis 
et n*ai jamais eu avec lui, directement ou indirectement, 
aucune relation. Ses vues relativement à l'organisation de 
la démocratie, je ne les connais pas davantage, et je ne 
eache pas qu'il ait jamais rien émis de formel à cet égard. 
Quant à M. Barbés, qui donc pourrait avoir suivi les 
événements de la France contempoj*aine, et ignorer quel 
grand rôle fut le sien? Qu'il ait déployé, réunies au cou- 
rage du chevalier et au dévouement du martyr, les quali- 
tés sérieuses et fortes de l'homme public, c'est à peine s'il 
est besoin de le dire, tant sa vie a parlé haut! Mais ceux-là 
seuls qui l'ont approché savent que cet homme qui n'en- 
tra jamais en. compromis avec l'injustice, ne plia jamais 
devant la force, n'hésita jamais devant le danger, ne se 
troubla jamais devant la mort, est, dans le commerce de 
la vie, d'une telle suavité de caractère et d'une telle sé- 
duction, que le connaître, c'est Taimer. J'ai de lui des 
lettres qui sont de vrais chefs-d'œuvre de grâce, de sensi- 
bilité et de style; quelques-unes, où il m'entretient de la 
France, sont d'une mélancolie si pénétrante, qu'elles ar- 
racheraient des larmes à bien des gens qui, sur la foi de 
calomnies abjectes, tressaillent au bruit de son nom. Si 
l'Histoire présente un exemple de dénouement continu, 
comparable à celui que fournit la carrière de Barbés, il 
est permis d'en douter. Lorsqu'il se mit, corps et âme, au 
service de la République, où sa haute intelligence vit, 
tout d'abord, non pas une forme de gouvernement plus ou 
moins bonne, mais un moyen de remédier aux calamités 
sociales dont le spectacle l'avait de bonne heure frappé et 
attristé, M. Barbes venait de compléter une éducation 
brillante; il était jeune, beau et riche; il avait un esprit 
cultivé, des manières attractives, et pouvait, conséquem- 
ment, prétendre à occuper dans l'ordre social actuel une 
position en rapport avec un aussi rare concours de qualités 
personnelles et d'avantages. Mais la mission qui lui était 
départie était celle du dévouement; et, quoique la possi- 
bilité d'une rénovation sociale n'apparût encore que dans 
le lointain f il ne balança point à embriasBer la cause de 
I. n. 
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ju^ -i^^ti-î**: *i J7<*çii* 1« r^^^* 1"^ -^ î^ 4r!LXi- 3L>- 
^<«*>^ er -i^JiiTzm,. 11 ziristi L» £l*:iK. Itts:-?. rrcssé 

^* l*r**'/*-ftr* î* »*■* - «G^*~'* '* «ir"T*.?l^ T"'f-*'-*11 Ait 

rtif,fr,, ^.'JLtA la ''^T'j^z.h i* jt nerr* l'a Lrré a;i çcnrcir 
'î^ *^ «ifl*;^:.:!, :. t'a pij r*ccir< i de raîies parolw, îl 
jui r^;;?T4^ ^\ sr4î*î:*>ft iJi t^^e i 5C4lp«r- • Le lendemain, 
M, P^v.-ïîer, pr^-d-JEt de la Chambre des pairs, n'ajant 
p** r^'ifn «î* dîr« ac prijonnier qcîl arait ea raison de m 
t^iV.i\,\:'^.t à QD nzariL^e, Inî, répliqua a^c nn mépris 
calrr.^ï : « L« nanvage san* pitié n'est pas celui qui offre sa 
i/M h %^:H\pffr, mais celui qai scalpe. •» On le condamna à 
r/i'/ft, ^,»jr une a/ïcasation — prouvée fausse (1). — Ce qui 
^tfiit vrai, ce qu^ M. l'arbès ne niait pas, et ce qui fat le 
tnniif r^t'A âa %z, conriam nation, c'était la part prise par 
Itjj tUiUP, MJïfi îrjBurrcction ; le reste n'avait été imaginé 
/jijo pour rJ/;toiirner rJe lui le vif intérêt qui s'attachait & 
rori ii\.\\yw\i; h^jroïquo. Vain artifice! L'idée qu'une aussi 
nolilo \A\.f\ ftllait tomber remplit le Peuple de tristesse. 
Itm aioliopH furent abanrlonnés, les barrières devinrent 
(l^'i.nrt*îH. JVîUiih alors à Paris, et je vis de mes jeux trois 
iriillo rtttjdiahtH n'avancer vers la place Vendôme, la tète 
clj'i'.oijvMrtn, ot on douil. Ils allaient à la Chancellerie de- 
hiaiidnr la vin do ]$arl)^;B. Cirâce à cette imposante mani- 
nu^ialion du Honiimcnt puldic, et aussi, je le crois, à cette 
nvi'i'MÎon l'.ourlo narif,' vorsé qui était une des vertus de 
I.jHilM-IMiilipfKi, la Hontonco fut commuée, et M. Barbes 

(1) l/ii(MMi>mlii)n ciilonniiouMo \\. laqnello je fais ail asîon ici ayant ea 
iMMU « m Aii^rlrliM-ro, "m rr«Mn ilo mon devoir de dire comment les choses 
niipMnu'Miil. loH r<ol«iiitmnii»,tlnnB In joitriu'edu 12 mai, le capitaine Droui- 
tii'iiii iMiiiiiiiiiiiiliiit l'uiK.mt fiuv» aux insurgés, ceux-ci, selon les formes usi- 
(«^0* «Ml I-'nnuM», iiivitrrrnt la tnnipo fi iVutorniser : h quoi le capitaine t)roui- 
iiPiiu n'iion.lit pur l'oidro ilo tiiirp fou. Les insurgés alors répliquèrent 
piiv tiuo «l«S*lmrp' qui iittoijfnit le capitaine. Tout cela fut odieusement 
d«Ml^\\m\ itnitH Trtolo li'iuvusation, lequel imputa à M. Rarb»^s peréounelle- 
ud'iit rt traum'orum #u (n^hison uu malhour de U nature de c«a& qve 
tout i'ouil»al outiatno. 
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jetëdaiM le oaohot d*oùla BéTolutionvintle retirer (1)» Iljr 
avait passé neuf ans, lorsque, pour la première fols, il pa- 
rut à l'Hôtel-de-Ville. Tous les membres du QoUYerueûiènt 
prorisoire allèrent au-derant de lui, les brad ouirértâ. Là 
captivité avait pâli son Visage^ ereusé sesjoâeiS^ dégarni 
son front, altéré la flamme de son regard ; nitais sa sérénité, 
la mime après d'aussi rudes épreuves, n'en était que plus 
touchante et plus impressite. 

' Il est aisé de coiaprendre do quelle popularité dut être 
entouré un club présidé par lui. Là se rassemblèrent en 
grand nombre les hommes les plus influents du parti répu- 
blicain : H. Martin Bernard, Tami intime de Barbes, le 
compagnon de ses périls et de ses souffrances; M. Thoré, 
qui s'était fait une place si distinguée parmi les journa- 
listes et dans le monde des arts; M. Etienne Aragô, frère 
de l'illustre astronome, et M. Emmanuel Arago, soù fils, 
recommandablesl'un etFâutre par un mérite qui leur était 
propre; M. Greppo, l'ouvrier lyonnais, à la veille de deve - 
nir représentant du Peuple ; M. Proudhon, si célèbre de- 
puis; M.Landolphe, qui avait été activement mêlé àtontes 
les luttes du précédent régime, et que ses connaissances 
étendues, l'énergie de ses convictions, sa fermeté, son in- 
telligence, appelaient naturellement auprès de M. Barbés. 
Là, chaque soir, en présence d'un auditoire nombreux, 
attentif et sympathique, on discuta les plus importantes 
questions de la science sociale et dé la politique ; là, dans 
un langage généralement hardi mais sans âpreté, on déve- 
loppa toutes sortes de vues théoriques ayant trait à l'avenir 
de la France, et au bonheur de rhumanité, comme consé- 
quence d'une stricte application des lois de la justice. 

Un autre club, très-fréquenté et très-bien tenu, était 
celui des Amis du Peuple, que M: Raspail avait établi 
dans la salle de la rue Montesquieu. L'influence politique 
de M. Raspail, son talent oratoire, et sa double réputation 
de médecin et de savant, firent courir à lui beaucoup d'au- 
diteurs respectueux. Son club avait cela de particulier, que 

(1) C'est pour nous un devoir de rappeler également la noble d4xnaToli« 
personnelle de Victor Hugo auprès du roi pour obtenir la grâce dç Bftr 
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€€ ùti fMJS^ «se éeole de miemte et de phOoeopliieqa'iDie 
mrème mésag ée à la diieiunoii. « XaTaîs pour andhenis, 
*-i-il dit loS-^Déme, met maladet guéris, mes disciples dé- 
▼00^, mes TÎesxeompagiiOBs dsas FoniTre de slBstndre, 
âê ùàre le Iri^i et de souffirir (1). • 

IsdépesdammeDt des priDâpan dal». Il j en srait nue 
foule d*aatres, eorrespondaiit à ehaqae niULiiee de Topi- 
mon. Les pbalansiérieiis se groupèrent antonr de MM. Con- 
sidérant et Cantagrel ; les communistes, antonr de M. Ga- 
bet. Il j ent des clnbs orléanistes ; il j ent des clnbs 
légitimistes : témoin le cM républicain de la Liberté de 
éleeHonSf que présida M. Yiennet, et le club du X^ arrou- 
diiêementf que présida M. de Yatimesnil. 

Politique intérieure, politique étrangère, impèts, amé- 
lioration du sort des ourriers, éducation nationale gra- 
tuite, union des peuples, quelles questions ne furent pas 
soulevées et débattues dans ces ardents laboratoires de 
Topinion publique! Obi combien elle était rapide, alors, 
la fuite des heures I Comme le cœur de chacun battait vite ! 
et quelles ailes de feu rimagination émue prétait aux con- 
ceptions de Tesprit I La Révolution avait si profondément 
remué, au sein de la société, toutes les puissances de la 
vie, qu'en peu de jours le nombre des clubs ne s'éleva 
pas à moins de trois cents ; et, quoique les salles immenses 
dcï^ édifice» publics eussent été mises au service d'assem- 
blées populaires permanentes, de chacune de ces salles, 
chaque soir remplies jusqu'à suffocation, le Peuple débor- 
dait dans les rues avoisinantes; de sorte que le fluide in- 
toUoctuol qui s'en dégageait se communiquant de proche 
en proche, finissait par pénétrer môme au fond de ces 
humbles demeures où les plus nobles facultés de l'homme 
avaient sommeillé si longtemps. 

Et ce qui aiguillonnait , ce qui alimentait cette curiosité 
féconde, c'était la presse, à laquelle l'abolition du droit 
do timbre avait donné le pouvoir de se multiplier a l'in- 
llni; c'était la parole écrite, dont l'action s'exerçait avec 

(I) Compte rendu du prooèi de M. Raspail, devant la hante cour do 
Bourges^ A mtirs 1B49, 
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tant d'empire et d^édat par des écrivains tels que Miche- 
let, Edgar Quinet, Lamennais, Eugène Sue, Félix Pyat, 
George Sand (1). 

On devine qu'au milieu de cette vaste mêlée d'aspira- 
tions, de croyances, de sympathies ou d'antipathies, d'opi- 
nions et de vues diverses, dont rien n'entravait le déve- 
loppement, dont rien ne gênait l'essor, le Gouvernement 
provisoire, loué par les uns, fut déchiré par les autres. Si 
la migorité du Conseil avait l'appui du National, et la mi- 
norité celui de la Eéformi^ où le talent de M. RibeyroUes 
étincelait, combien d'autres feuilles poursuivaient le Gou- 
vernement d'attaques furieuses! Pas un de ses actes qui 
échappât à la censure amère de M. de Girardin, rédacteur 
en chef de la Presse; pas un de ses mouvements que 
M. Proudhon ne fût prêt à dénoncer comme preuve de 
Texcellence de son système : Varnirchie. Et, quant à 
M. Lamennais, je l'ai dit, il tonnait alors contre le socia- 
lisme, auquel il rendît plus tard les armes. 

Ainsi ballotté sur les vagues de cette mer mugissante, 
quelle politique adopta le Gouvernement provisoire? Le 
vit-on interdire la discussion, ordonner le silence Tépée 
à la main, trembler à l'idée d'une observation critique, 
pâlir devant l'ombre d'une allusion, faire pacte avec la 
nuit? Non. Le Gouvernement provisoire était si convaincu 
de sa force morale, si fier de ses bonnes intentions, si 
plein de confiance dans l'appui spontané du Peuple, que, 
loin de craindre la lumière, — crainte qu'il faut laisser 
aux malfaiteurs, — il mit ses soins à protéger la liberté 
de ses plus violents ennemis. L'imprimerie de M. Emile de 
Girardin ayant été menacée par un groupe d'hommes 
qu'exaspéraient les attaques systématiques et sans frein 
de la Presse contre les serviteurs officiels de la Répu- 
blique, M. Caussidière se hâta d'envoyer ses Montagnards 
au secours de qui les décriait, et M. Ledru-Rollin courut, 

(1) Victor Hugo ne se rangea que plus tard au parti de la Révolution ; 
toutefois, ses écrits, même antérieurs, étaient pleins d'aspirations socia- 
listes, et républicaines. Sa lettre à Sainte-Beuve, datée de 1832, ne laisse 
aucun doute sur le fond de ses sentiments. La République proclamée par 
la France en Europe, ce sera la couronne de nos cheveux blancs. Qui pour- 
rait dire anjourd'hui que ce vœu du grand poëte ne s'accomplira pas ? 
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'fie sa personne, présefrer de toute atteinte cette liberté i 
ÏS'éorire dont M. de Girardin UEBit ei impitoyablement k 
Bnotre égard. Un fait semblable eut lieu au Luxembourg. 
fQDolqUes déldguëB m'étant venus dire que beaucoup àe 
Fleurs camarades s'irritaient de notre pergistance & tolérer 
I les c&lomniea du Crmstitutionnel. et que, dans ce moment- 
fUraérne, une foule d'ouvriers, inondnnt la cour du palais, 
T Ile parlaient que de matcher droit aux bureaux du Cons- 
I Hlaitonnel, pour le sommer d'être juste, je sortis â la hâte, ■ 
F fis placer au milieu de la cour une table sur laquelle jp 
I montai, et mis tant de vôhémeLce à les détourner de leur 
[projet, qu'ils y renoncèrent. 

I II existe, au surplus, un témoignage offisïel et décisif 
L fle la confiance du Gouvernement provisoire dans les svm- 
I fathies de la nation : c'est la proclamation qu'il publia, 
fie 20 avril, concernant les clubs. Elle commence pap ces 
I mots : o La République vit de discussion et de liberté, •• et 
F finit par ceux-ci : ■ La meilleure sauvegarde de la liberté, 
c c'est la liberté [1). » 

Et, du reste, la licence accordée, soit aux clubs, soit i la 

_)resse, eut, avec quelques inconvénients, inséparables des 

l'ohoses liumaines, des avantages dont l'avenir recueillera 

1:1b fruit. Les questions & l'étude, qui mirent en fureur leî 

figoïateB, ne furent pas sans inquiéter un certain nombre 

li'esprits sincères; une agitation factice reçut de dange- 

t>&ux encouragements; la tendance à innover se manifesta 

I quelquefois sous des formes ridicules; il y eut force décla- 

rfiiations, et des aliments peu substantiels on malsmns 

F furent offerts à la curiosité publique. Mais des problèmes 

[d'un intérêt suprême s'éclairèrent d'un jour inattendu; la 

F pensée se fraya vers la vérité des routes nouvelles et en- 

Btrevit la justice è. l'horizon; à côté d'idées vaines ou chi- 

Y aiériques, il s'en produisit d'autres que la raison put njou- 

r tép à son domaine; en un mot, le sol fut labouré à une 

grande profondeur, dans toutes les directions, et ilytomba 

' une semence que rien désormais ne saurait détruire, qui 

croit en silence, et donnera, quand l'hiver sera passé, une 

moisson dont la richesse étonneraVEurope. i 

^BBl (1) Von. l<:jtf<jiiil;i,rdii30avrUlS48. À 
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Que âeTftitêfre le Convernement provisoire? qne devait-li oser? — Rai- 
sons qui lui commanctaieiit de prendre Tinitiative des réformes et d*en 
poursuivre Tapplication. -^ Erreur politique commise par la majorité de 
ses membres. — Question de l'ajournement des élections, agitée dans la 
classe ouvrière. — Manifestation populaire annoncée. — Craintes qu'elle 
inspirait aux plus dévoués amie au peuple. -> MeS efforts et ceux d'Al-^ 
bert pour la prévenir, en faisant décider la question qui devait en être 
l'objet, — La majorité du Conseil repousse nos propositions. — Nous 
prenons le parti de nous retirer. ^- Intervention de M. Ledru-Rollin. — 
La question reste en suspens. -^ Démonstration des compagnies d'élite 
de la garde nationale, supprimées nar un décret. — Journée du 17 mare. 
•— Les corporations sur la place ae Grève. — Leur attitude imposante 
et oalme. — Les délégués au Peuple à l'Hôtel-de-yillé. — Responsa- 
bilité que la manifestation faisait peser sur moi . — Mon discours aux 
délégués, pour demander que le Gouvernement soit laissé libre dans ses 
délibération^. — Discours de MM. Ledru-Rollin et Lamartine. — Les 
corporations se retirent dans un ordre parfait; 



A peinô sorti de racclamation populaire, le Gouverne- 
inent provisoire avait eu à se demander comment il se dé- 
finirait lui-môme. Se considérerait-il comme une autorité 
dictatoriale, consacrée par une révolution devenue néces- 
saire, et n'ayant à rendre ses comptes au suffrage univer- ; 
gel qu'après avoir fait tout le bien qui était à faire? \ 

Bornerait-il, au contraire, sa mission à convoquer im- 
médiatement TAsçemblée nationale, en se renfermar ' 
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dans les mesures d'urgence, dans des actes d'adminigl 

tioD d'une portée secondaire? 

De ces deux partis, le dernier avait sans contredît quel- 
que chose de plus régulier, de moins hasardeux : il mettait 
à l'abri de tout soupçon le désintéressement du Goiirt 
nement provisoire ; il nous sauvait à demi du reprocl 
d'usurpation. 

Ce fut celui auquel se rangea le Conseil. 

Pour moi, j'avais une opinion entièrement opposée à 
celle qui prévalut, et je regardais l'adoption de l'autre 
parti comme devant exercer la plus henreuse influença 
sur les destinées de la République nouvelle. 

Ce n'est pas que je m'en fusse dissimulé les inconvi 
nients et les périls. Une société, je le savais, ne 
point aisément conduire au delà de ce quelle connaît 
de ce qu'elle pense. L'Histoire a une marche qui ne se 
règle ni sur les battements d'un cœur généreux ni mâme 
sur le développement logique d'une idée juste, et il n'est 
donné à personne de lui faire, selon son caprice, bâter le 
pas. Toutefois, cette observation, pour être juste, demande 
à n'être pas prise en un sens trop absolu ; car les circons- 
tances ne sont, après tout, que le résultat d'une certaine 
combinaison d'efforts individuels; et l'action de quelques 
hommes de bien, lorsqu'ils sont en mesure de faire servir 
un grand pouvoir au triomphe d'une grande idée, a certai- 
nement son poids dans la balance des affaires humaines. 

Ainsi donc, considérant l'état d'ignorance profonde et 
d'asservissement moral oCi les campagnes en France vivent 
plongées, l'immensité des ressources que ménage aux 
nemis du progrès la possession exclusive de tous 
moyens d'influence et de toutes les avenues de la riches 
tant de germes impurs déposés au fond de la société par' 
un demi-siècle de corruption impériale ou monarchique, 
enfin la supériorité numérique du peuple ignorant des 
campagnes sur le peuple éclairé des villes, je pensais : 

Que nous aurions dû reculer le plus loin possible le mi 
ment des élections; 

Qu'il nous était commandé de prendre, dans l'intervalli 

cela hautement, hardiment, sauf à en répondre sur 
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têtes, l'initiative des vastes réformes à accomplir, réserve 
faite, pour TAssemblée nationale, du droit de raffermir 
ensuite on de renverser notre œuvre, d'une main souve- 
raine. 

Nous aurions, de la sorte, mis le temps de notre parti. 
Nous aurions pu agir, avec toute la force que donne l'exer- 
cice du pouvoir, sur cette nation française, si vive, si in- 
telligente, si prompte à suivre les impulsions généreuses. 
Nous aurions comme allumé au sommet de la société un 
phare lumineux qui en aurait éclairé toute l'étendue. £^ 
un mot, quand la souveraineté du Peuple, dès l'abord re- 
connue et proclamée, aurait été appelée autour des urnes, 
elle se serait trouvée avoir fait son éducation. 

Telle était aussi l'opinion d'Albert, et rien n'était plus 
propre à me confirmer dans la mienne ; car, à une rare 
droiture, Albert joignait un sens exquis, une intelligence 
élevée. Qaand il prenait la parole au sein du Conseil, c'é- 
tait toujours pour exprimer des idées justes ou nobles, et 
il le faisait en termes pleins de précision et de force. 

A quels autres et déplorables résultats ne conduisait 
point la route contraire l Le Gouvernement provisoire 
obligé de précipiter son action et, en la précipitant, de la 
compromettre; le pouvoir poussé par le mouvement natu- 
rel de la Révolution à des réformes éclatantes et s'arrètant 
à de grossières ébauches; des indications, quand il fallait 
des applications suivies; les élections abandonnées à l'em- 
pire des préjugés anciens et des vieilles influences de lo« 
calité ; le suffrage universel amenant sur la scène, grâce à 
la coalition des divers partis vaincus, une assemblée hos- 
tile è son propre principe ; l'esprit de réaction encouragé 
par la défiance du gouvernement envers lui-même, par 
son peu de durée, et, devant cet esprit de réaction, les 
élus de la place publique se désarmant d'avance... voilà 
ce que je pressentais, voilà ce qui ne s'est que trop réa- 
lisé I 

Oui, je le dis sans hésitation, j'aurais voulu que, dès le 
premier jour, le Gouvernement prgvisoire mît ses devoirs 
très-haut et qu'il élevât sa puissance au niveau de ses de^ 
voir». 
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Il est, d'aiUeurB, dans la Tie des peuples, des oocasiona 
Ivnpi^mes que rinatinct des hommes d'Ëtat coDsisis préoi- 
L flëment & saisir. Substitution d'une Banque nationale à la 
I Banque de France, acquiÊition des chemins de fer, concen- 
[ tratioD deB assurances, formation d'Un budget des trafail- 
[ leurs, création d'un Ministère du Travail, que de choses 
L &ciles alors, qui, plus tard, devaient étfa faussement, 
I mais avec sucaës, déclarées impraticables! 

On peut juger parla de quelle importance était la ques- 
I ^on de savoir s'il convenait de presser les éleetions ou de 
Mes ajourner. 

Or, à net égard, mon opinion le trouva conforme au sen- 
[ timont du peuple de Paris. Conviés tout à coup à l'enercice 

) ce droit électoral, pour eux si nouveau, les ouvriers 
l n'entendaient pas improviaer leur salut. Ils avaient besoin 
I de se reconnaître : ils demandèrent qu'on leur laissât le 

I temps et qu'il leur fût loisible de se concerter sur les 
P ^hoix à faire. 

Ce désir, enflammé chez eux par les chefs des clubs. 
Itftait aussi légitime que raisonnable, Seulement, daneJa 

II fixation du délai, ils eurent le tort de ne pas tenir asseï 
iBompte de la situation des provinces, fort difl'êrente de 
I «elle de Paris. Ils insistèrent pour un délai d'un mois en- 
I Viron : c'était trop ou trop peu. Évidemment, il aurajj 
r fttllu, ou procéder aux élections sans retard, de manière à 
J profiter de l'élan révolutionnaire de Février, ou les ren- 
l TOjer à une époque assez éloignée pour que le Gouverne- 
l'Inent provisoire accoutum&t l'opinion à mieux connaître le 
f.régiipe républicain, à en éprouver la solidité, à en appré- 
I Wer les bienfaits. Prendre un mojen terme, c'était donner 

tnx partis abattus le temps de relever la tête, sans rete- 
nir la force qui aurait servi ft les réduire. 

Quoi qu'il en aoït, j'appris au Luxembourg, plusieurs 
jours avant le 17 mars, que le peuple de Paris se disposait 
à l'aire une imposante manifestation, dans le double but 
d'obtenir l'ajournement des élections, soit de la Qarde na- 
tionale, soit des memipes de l'Assemblée constituante, et 
l'éloignement des troupes qui occupaient encore Paris. 

Il n'y avait rien là qui ne se rapportiLt à mes convictions 
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Ub "pivLB intîmed. L'ftjott^èmettt ieA éltsctions^ sauf la 
question du délid, je le eoahaiiais ardemment par les mo- 
tifii déjà mentlbUiiés. QUànt à réloiguement des troupes, 
j'avais toujours pensé que la présence d'une armée dans 
les villes de llntérieU^, et à Pftfis surtout» était le plus sé- 
rieux des périls que pUt courir là liberté. Cela est si vrai, 
que, la veille de la BévolutioU de février, J*avaiê rédigé, 
comme membre d'une réunion politique dont je faisais 
partie, une protestation contre remploi du soldat dans la 
compression des troubles éivils. Je risd donnée plus haut 
(pages 45 et 46). 

Je ne pouvais done qû'applaudii* au doublé but de là ma- 
nifestation du 17 mars. Mais, je l'aVoUe, Tidéé de là mani- 
festation elle-même m'eShiya. J*aVaiS de là peiné à croire 
— la sagesse du Peuple m'a puni» depuis, de mes appré^^ 
bensions, en me remplissant de joie -^ que plus de cent 
cinquante mille ouvriers traversassent tout Paris sans y 
eauser la moindre agitation, sans y do&ner lieu au moindre 
désordre. Mais comment prévenir la manifestation annon-- 
(îée? En faisant accorder au peuple ce qu'avec raison, se- 
lon moi, il demandait; c'est à quoi nous nous employâmes, 
Albert et moi. 

Malheureusement, il était entré dans l'esprit de nos col- 
lègues que nos avertissements avaient pour objet principal 
de peser sur les délibérations du Gouvernement, de l'en- 
traîner par la menace. 

Dans un conseil qui se tint un soir aU palais du Petit- 
Lulembourg, et auquel avaient été appelés MM. Courtais 
et Guinard, chefs de la Garde nationale, je fis loyalement 
connaître ce que je savais. Le Peuple devait se porter en 
messe à THôtel-de-Ville pour obtenir l'ajournement des 
élections. Cette grande démarche serait-elle sans danger? 
Jusqu'alors, Paris, le Paris de la Bévolution, avait été ad- 
mirable de majesté tranquille et de puissant repos : ne 
devions-nous pas veiller à ce qu'il gardât jusqu'au bout 
cette noble attitude? S'il était vrai que des agitateurs in*» 
eonnus voulussent faire Sortir quelque orage du fond de la 
multitude mise en mouvement, de semblables projeté 
étaient faciles à déjouer. Qui va au-devant des désirs po- 
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pulaires ne risque point d'avoir à leur obéir. Sansdoute;^ 
i! ne ponvaît nous convenir de plier d'avance aous la do- 
mination de ces désirs, quel qu'en fût l'objet : il est des 
circonstances où un gouvernement qui ne sait pas résister 
à ce que le Peuple veut , trahit le Peuple. Mais si, devant 
certaines exigences injustes, des hommes de bien doivent 
placer au-dessus de la souveraineté du Peuple celle de 
leur conscience, pourquoi hésiteraient-ils quand montent 
vers eux de légitimes volontés? Ne valait-il pas mieux 
faire avant la manifestatioD , pour on conjurer les périls, 
ce que nous aurions à faire après, pour en arrêter 1^^ 
cours? La dignité du Gouvernement se trouvait ici enTyjH 
loppée dans sa prudence. ^H 

A ces considérations s'en ajoutaient d'autres qn'un set^J 
timent de convenance m'ordonnait de taire. 

Qu'il ait existé entre les divers membres du Gouverne- 
ment provisoire des dissidences graves, il n'y a pas au- 
jourd'hui à le cacher. Mais les dissidences qui, au point de 
vue de l'unité d'action, auraient fait de ce gouvernement 
un trêa-mauvaiB pouvoir, constituaient aon originalité 
comme gouvernement de passage, destiné à garder la 
place de la souveraineté. Oui, l'hétérogénéité même des 
éléments dont il se composait était de nature à sauver la 
situation parce qu'elle tendait â maintenir en équilibre 
les diverses forces de la société. C'est ainsi que les anté- 
cédents de M. de Lamartine le rendaient propre à attirer 
dans les routes du progrès la partie la moins vive de la na- 
tion, alors que je devais à la nature bien connue de mes 
idées le pouvoir de calmer la classe ouvrière. De là ce que 
je disais, un jour, à M. de Lamartine : •> Nous sommes 
l'un et l'autre dans cette situation singulière, que vous 
êtes responsable du progrès, et que je suis responsable da 
l'ordre. » 

Par ces motifs, je jugeais indispensable qu'on respectât 
l'intégrité du Gouvernement provisoire, si l'on persistait 
à le considérer comme tel. 

Ceux qui l'auraient entamé n 'auraient-ils pas ouvert 
une brèche par laquelle se seraient précipitées, avides et 
, frémissantes, toutes les ambitions? Voila une des rusons 
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qui, dans mon esprit, militaient contre la manifestation 
annoncée; je craignais, avec up désintéressement réfléchi, 
qu'on n'en profitât pour renverser quelques-uns de mes 
collègues. 

On devine ce que je dus souffrir, lorsque je vis mes con- 
clusions repoussées par un sentiment de défiance que je 
méritais si peu. Profondément blessé, je me levai et dé- 
clarai que je cessais de faire partie du Gouvernement 
provisoire. De son côté, Albert s'était levé impétueuse- 
ment, et déjà nous sortions de la chambre du Conseil, 
quand, saisis d'une inquiétude honorable, nos collègues 
nous rappelèrent et nous retinrent. Prenant aussitôt la 
parole, M. Ledru-BoUin exposa d*un ton animé qu'après 
tout il n'y avait pas lieu de fixer d'ores et déjà le moment 
précis des élections; que, pour cela, un travail matériel 
était à faire; que ce travail n'était pas fini; que des ren- 
seignements, attendus de la province et nécessaires, n'é- 
taient pas encore arrives. C'était nous ouvrir à tous une 
issue : la question fut remise en suspens. 

Cependant, l'agitation continuait parmi le Peuple. Le 
Luxembourg étant devenu, grâce aux délégués des Corpo- 
rations, une sorte d'écho sonore que venait frapper, en 
traversant Paris, la grande voix des faubourgs, j'appris 
que cette agitation avait quelque chose de singulièrement 
grave et solennel. Le 16 mars, la suppression des compa- 
gnies d'élite de la Garde nationale provoqua, de leur part, 
une démonstration aussi infructueuse qu'imprudente; 
Paris se troubla, et mes alarmes s'accrurent. C'était par 
les Corporations, et non par les clubs, qu'avait été prise 
l'initiative de la manifestation (1). Je me hâtai d'appeler 
au Luxembourg, dans la matinée du 17 mars, les ouvriers 
à qui je savais de l'influence sur leurs camarades. « Le 
mouvement est imprimé, me dirent-ils, il est devenu ir- 
résistible. 9» Je les exhortai alors à s'abstenir de tout cri 
provocateur, à réprimer eux-mêmes tout dangereux em- 
portement, à conduire enfin la manifestation de manière 



(1) Voy, la Gaxette dts Trifnmaux^ numéro du 24 mars 1849. Procès d« 
Bourge», déposition de Lavoje, délégué du Luxembourg. 
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à honorer pour jamais la sage^e du Peuple, lia s'y ani 
gèrent d'un ton i\ aiSrmatif, que leur conâance me gagna, 
et oe fut l'etprit presque eiitièremeat rassuré que j'allu 
rejoindre mea collègues à l'Hûtel- de-Ville. 

La grande nauvella du jour y qvait déjà pénétré. Mais, 
comme on ne voulait paa s'avouer qu'on avait eu tort de 
prêter une oreille défiante aux avertissements d'Albert et 
aux miens, on s'efforçait de croire ou l'on affectait de dira 
qu'il s'agissait tout simplement, pour les ouvriers, de pro^ 
tester contre les menaces des compagnies d'élite ; iuter^ 
prétation frivole, à laquelle les ouvriers, par l'ordre savant 
de leur marche et les termes mëmsij de la pétition qu'Us 
apportaient, allaient donner le plus éclatant démenti 1 

Nous étions dans l'attente... Tout à coup, à une des ex- 
trômitéB de la place de Grève, paraît une masse sombra 
et compacte. C'étaient les Corporations. Séparées l'une de 
l'autre par des intervalles égaux, et précédées de leura 
bannières diverses, elles arrivaient gravement, en silence, 
dans l'ordre et avec la disciplina d'uno armée. Belle et 
vaillante armée, en effetl Mais, au liau de la mort, celle- 
ci portait dans ses flancs le travail, source do la vie; et 
c'était les mains libres du poids des glaives, c'était le ra^ 
gard levé vers les cieus, qu'elle avançait, déroulant à la 
clarté du soleil républicain ses pacifiques bataillons ! Mes 
;eux se remplirent de larmes, et, ma rappelant mes 
craintes, j'en demandai pardon au Peuple, dans l'émotion 
de mon coeur. 

Un rapide nuaga vint, pourtant, passer sur cette joie. 
Les délégués étant montés à l'Hûtel-da-Ville et l'un d'eus, 
le citoyen Gérard, ayant lu la pétition, qui, au nom du 
Peuple de Paris, réclamait l'éloignement des troupes, l'a- 
journement des élections de !a Garde nationale au 5 avril, 
et celui des élections pour l'Assemblée au 31 mai (1), j'a-^ 
perçus parmi les assistants des figures inconnues, dont 
l'expression avait quelque chose de menaçant. Je compris 
aussitAt que des personnes étrangères aux Çorporiitions b'&< 
taient mêlées au mouvement, et que ceux qui se f résen- 

<1) Voy. la MoMlivr du la mars 1S4B. 
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taient oomme députée i^ la multitude i^e Tétai^At pa^ 
tous réellement, ou, du moingi, ail méxa^ titre* "Ue yodu 
des Oorporationa était celui que la p^titioa exprimait; 
mais il j avait là des bommes impatif i^ta de inverser, 
au profit de ropiniou repi^éseiitée par tiedru^BQUi^, Flo-r 
con, Albert et moi, «eux des membres du (jouverpement 
provisoire qui représentaient une ppinipu pont^^ire, Qu'ai"- 
lait-il se passer? La situation était critique. Qu'un bemm^ 
audacieux eût ou^^rt, en ce moment, une fe94tre de l'Hô-« 
tel-de^yille et eût erié à la foule qui couvrait la place de 
Orève : ^ On repousse vos vœux, on maltraite vos- délé^ 
gués, • c'en était fait, peut-^étre 1 Qui sait les malbeurs qui 
seraient sortis d*un subit appel à des colores tputes<"puii^ 
santés et trompéefi? Quelles eussent été le^ suites de Vem-^ 
brasement? où se serait-il arrêté? et de quelle responsabi'- 
lité formidable ne m'eussent point cbargé le soupçon dent 
je vivais enveloppé, Tidée qu'on me prêtait d'aspirer à I^ 
dictature, et la présence des délégués du Luxembourg i^ 
la tête du mouvement! Je sentis que ma position partioU"^ 
liôre dans cette crise m'imposait le devoir de prend|*e le 
premier la parole, et, m*avançant (1) ; « Citoyens, le Qom^ 
vernement de la République est fondé sur Topiniop, il ne 
l'oubliera jamais. Notre force, nous le savons, e^t dans le 
Peuple ; notre volonté doit toujours être eu harmonie f^vep 
la sienne. Nous vous remercions des paroles pleiues de 
sympathie et de dévouement que vous nous adresseSt Le 
Qouvernement provisoire les mérite par son courage, par 
son ferme vouloir de faire Ip bien du Peuple» a^ec le cou^ 
cours du Peuple, et en s'appujant sur lui» Len pensée^ 
d'ordre que vous avez manifestées sont la consécration de 
la liberté en France. 11 faut que la force du Peujple sa 
montre sous l'apparence du calme : le calme est la msgesté 
de la force. Vous nous avez exprimé des Tœu)^ qui feront 
l'objet de nos délibérations. Vous*-mêmes, citoyens, vous 
ne voudriez pas que le Qouvernement qui est appelé à youi 
représenter cédât à une menace, n Et je termiucd eii dé- 
clarant que nous prendrions les vœux émis en grande con<^ 

(1) K0y« lo Moniteur da 18 man 1848. 
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UdéFiition, réserve faite de la liberté de notre jugemei 
^e notre dignité d'hommee. 

li, c'était au risque de me perdre avec eus que je 
I^Jrenaia en main la cause de ceux de mes collègues qui 
[m'étaient le plus opposés. Mes paroles furent très-favora- 
I blement accueillies par les représentants des Corporations; 
h mais les hommes exaltés qui s'étaient joints aux ouvriers 
J laissèrent éclater un mécontentemeut sombre. J'avais dit 
I que, s'il le fallait, nous saunons mourir pour le Peuple. 
I Une voîi rude avait répondu : ■ Soyez persuadés que, de 
I Bon câté, le Peuple travailleur mourra pour vous, bien en- 
ytendu tant gué vous servirez ses droits (1). b Je revins sur 
\ ma déclaration précédente et j'ajoutai : >' Laissez-nous dé- 
f libérer, pour qu'il reste bien entendu que le Gouverne- 
kinent de la République ne délibère pas sous l'empire d'une 
■ menace. A ceux qui ne représentaient que les privilèges. 
Il était permis d'avoir peur; cela ne nous est pas permis, & 
F nous, parce que nous sommes vos représentants, et qu'en 
gardant notre dignité, nous gardons la vûtre (2)," — "Nous 
ne sortirons pas d'ici sans avoir une réponse à transmettre 
au Peuple ! » dit avec violence un des aâslBtants. Mais lea 
, citoyens Sobrier et Cabet s'empressèrent de couvrir ce 
Bjnot impérieux par des paroles où respirait la modération, 
Kla sagesse et le plus conàant patriotisme, 
f MM. Ledru-BoUin et Lamartine prirent successivement 
la parole : le premier, pour faire observer que la France 
se composait non-seulement des habitants de Paris, mais 
de l'universalité des citoyens, et qu'il fallait, avant de 
fixer le jour des élections, connaître l'expression du vœu 
des provinces; le second, pour prote.ster contre l'inquié- 
tude contenue dans la demande relative à l'éloignement 
des troupes. » Il n'y a pas, dit-il, de troupes à Paris, si ce 
n'est peut-être 1,500 ou 2,000 hommes dispersés dans lea 
postes extérieurs, pour la protection des portes et des che- 
mins de fer, et il est faux que le Gouvernement ait songi 
a en rapprocher de Paris, n faudrait qu'il fût ineei 
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après ce qui s'est passé, après que la royauté déchue a vu 
se fondre 80,000 hommes de troupes contre le Peuple dé- 
sarmé de Paris, pour songer à lui imposer, avec quelques 
corps d'armée épars et animés du même républicanisme, 
des volontés contraires à yos volontés et à votre indépen- 
dance! Nous n'y avons pas songé, nous n*y songeons pas, 
nous n'y songerons jamais... La République ne veut, à 
l'intérieur, d'autre défenseur que le Peuple armé (1). » 

Ceux qui allaient jusqu'à désirer le renversement d'une 
partie du Gouvernement provisoire gardèrent le silence; 
les autres applaudirent; et la députation se retirait, lors- 
qu'une immense clameur monta de la place de Grève. Le 
Peuple demandait à voir les membres du Gouvernement 
de la République : nous descendîmes pour accéder à ce 
désir. Or, au moment où nous percions la foule entassée 
sur les escaliers de FHétel-de- Ville, un homme aux allures 
énergiques, et dont les yeux ardents éclairaient le visage, 
couvert d'une pâleur extrême, s'élança brusquement vers 
moi, et, me saisissant le bras avec colère, s'écria : « Tu es 
donc un traître, toi aussi? *> Car il y en avait qui m'impu- 
taient à crime de ne pas saisir l'occasion de renverser 
ceux de mes collègues auprès desquels d'autres m'accu- 
saient de vouloir, sur les débris de leur pouvoir, affermir 
et agrandir le mieni En pensant à cette injustice des 
passions, je ne pus me défendre d'un sourire amer, et ce 
fut tout. Quand nous fûmes arrivés à l'estrade qui venait 
d'être élevée à la porte du milieu de l'Hôtel-de-Ville, je 
m'adressai aux Corporations pour les inviter à se retirer en 
bon ordre (2). Elles répondirent par une vive acclamation, 
et, s'ébranlant aussitôt, elles se dirigèrent avec une admi- 
rable solennité vers la colonne de la Bastille, à travers la 
ville étonnée et silencieuse. Le déûlé dura plusieurs 
heures, et les derniers des cent cinquante mille hommes 
qui le composaient, rapporte le Moniteur^ passaient à cinq 
heures devant la façade de l'Hôtel-de-Yille. 
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